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Clémentine Rossier, Claudine Sauvain-Dugerdil et Laura Bernardi

Introduction

Au cours des cinquante dernières années, dans le cadre de ce qu’on a nommé 
pendant longtemps la « deuxième transition démographique » (Lesthaeghe 
2010) et, plus récemment, la « révolution de genre » (Goldscheider et al. 2015), 
les trajectoires familiales se sont diversifiées et complexifiées : entre autres, 
les mariages ont diminué, les naissances ont été retardées, et les divorces, 
naissances hors mariage, familles monoparentales et familles recomposées ont 
augmenté. Aujourd’hui, dans l’ensemble des pays occidentaux, une diversité 
familiale prononcée caractérise les adultes en âge d’élever des enfants. Même 
si les couples vivant avec leurs enfants biologiques restent le modèle domi-
nant (numériquement), les autres configurations familiales sont également 
présentes, y compris le fait de rester sans enfant.

La recherche sur les implications de cette diversité familiale pour les 
trajectoires individuelles s’est surtout focalisée, jusqu’à maintenant, sur les 
conséquences des divorces et des ruptures conjugales ; ces transitions sont 
associées à des situations économiques ou développementales péjorées, au 
moins temporairement, tout particulièrement pour les enfants (Gennetian 
2005). De nombreux travaux ont également été consacrés aux avantages 
des relations maritales formelles pour la santé physique et psychique des 
adultes (Lawrence et al. 2019). Les effets du passage à la parentalité sont en 
outre bien connus : ils s’avèrent globalement neutres, sauf dans les contextes 
exacerbant le conflit travail-famille, où ils tendent à être négatifs pour les 
femmes (Mikucka et Rizzi 2019 ; Nomaguichi et Milkie 2020). En dépit de 
ce cumul de connaissances, les relations entre des configurations plus spé-
cifiques (monoparent, couple optant pour une division des rôles égalitaire, 
personnes migrantes, etc.) et la qualité de vie des adultes d’âge médian restent 
relativement peu explorées, surtout en Europe.

Les liens entre relations familiales et fonctionnement des individus sont 
modérés, dans chaque pays, par le régime de genre et le modèle d’État-pro-
vidence en place. Les institutions délimitent les droits des membres de la 
famille (par exemple, les droits des pères non mariés), offrent une protection 
contre les risques, protection qui varie selon le rôle familial potentiel (comme 
les critères d’accès à l’aide sociale par sexe) et fournissent un soutien sélectif 
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(par exemple, en favorisant la participation des mères au marché du travail). 
Ces dispositifs institutionnels encouragent ou découragent, implicitement 
ou explicitement, certaines répartitions des rôles dans les familles, certains 
transferts socioéconomiques (notamment entre conjoints) ou la capacité à 
assurer les soins aux proches (par exemple, là où la garde extrafamiliale est 
plus développée, les mères sont moins impliquées dans les soins aux enfants). 
De ce fait, ils modulent non seulement l’occurrence des divers événements 
familiaux eux-mêmes (comme les naissances), mais aussi les relations entre 
les structures familiales et le bien-être des adultes.

En même temps, la diversification des configurations familiales entraîne 
des besoins variés et requiert des appuis spécifiques. Ainsi, les soutiens 
institutionnels instaurés par l’État-providence dans les années 1960 pour 
la famille nucléaire composée d’un pourvoyeur principal de ressources et 
d’une pourvoyeuse principale de soins (modèle « Monsieur  Gagne-Pain ») 
ne répondent plus aux besoins en règle générale. La plupart des recherches, 
en sociologie ou en psychologie, sur les conséquences de la diversification 
familiale ont porté sur les inégalités sociales entre familles, l’accumulation de 
désavantages au fil du parcours de vie, et leurs effets sur le fonctionnement 
économique, social, psychologique et physique des individus (Umberson 
et Tomeer 2020). Mais il existe toujours un déficit de connaissances sur les 
liens entre les contextes institutionnels, la diversité croissante des familles et 
la qualité de vie de leurs membres.

En Suisse, l’adéquation entre les besoins variés des divers types de familles 
et les instruments de politiques sociales n’a pas fait l’objet de recherches systé-
matiques et empiriques1. Avec la persistance d’un régime de genre et familial 
conservateur (par exemple, l’imposition favorisant les couples mariés ou le fort 
déficit de soutien institutionnel aux mères ayant un emploi), ce pays constitue 
pourtant un contexte idéal pour détecter les inégalités auxquelles font face les 
familles non normatives devant un dispositif institutionnel resté traditionnel.

Ce manque d’attention s’explique probablement –  outre l’absence de 
certaines données – par le fait que la Suisse se situe parmi les pays au monde 
ayant les indices de niveau de vie et de satisfaction les plus élevés, avec les pays 
nordiques. Pourtant, contrairement à ces derniers, sa fécondité reste basse : 
les couples formés en 2005 en Suisse souhaitaient ainsi près de 2,3 enfants 
(homme et femmes), alors que l’indice conjoncturel de fécondité ne dépassait 
pas à 1,42 enfant par femme cette année-là (Philipov et Bernardi 2011 : 551) ; 
et les derniers chiffres disponibles ne sont pas très différents. Malgré son PIB 
élevé et la qualité reconnue de ses infrastructures publiques, la Suisse est un 
pays où il est manifestement difficile de faire famille. Ce paradoxe peut être 
1	 Une exception est la thèse d’Ornella Larenza soutenue en 2019, qui a porté sur 

les politiques sociales visant à soutenir les familles monoparentales.
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compris en considérant que les indicateurs classiques de la qualité de vie 
portent sur l’ensemble de la population : ils ne prennent pas en compte la 
diversité des situations et ne mesurent pas les dimensions qui pourraient se 
révéler plus problématiques dans certaines configurations familiales : les dif-
ficultés à concilier vie familiale et professionnelle, le stress que cela induit au 
quotidien, le manque de temps pour certaines femmes ou le déficit d’insertion 
relationnelle et affective pour d’autres.

Nous examinons donc, dans cet ouvrage, le cas d’une société générant 
globalement une vie de bonne qualité, particulièrement pour ceux qui se 
conforment aux standards traditionnels protégés par les institutions, en nous 
demandant dans quelle mesure ce système social freine l’épanouissement des 
individus dans des situations familiales moins normées et plus égalitaires 
du point de vue du genre, et à quel point cette situation peut aller jusqu’à 
décourager la formation même de la famille. Dans cette perspective, nous 
sommes partis à la recherche de déficits de bien-être dans divers arrangements 
familiaux en Suisse, comparés à ceux adoptés par les familles dans la norme 
traditionnelle. Ce faisant, les chapitres de ce livre portent une attention 
particulière aux relations entre les genres et aux différences entre les groupes 
sociodémographiques (parents et non-parents, différents statuts maritaux), 
en tenant compte aussi des contextes socioéconomiques, culturels et institu-
tionnels dans lesquels les individus et leurs familles sont ancrés.

Dans ce chapitre introductif, nous revenons sur les définitions de la qualité 
de vie et du bien-être, et nous discutons de leurs différentes mesures, avant 
de faire un point sur la littérature traitant de ces dimensions pour les adultes 
d’âge médian dans diverses structures familiales. Nous décrivons ensuite 
le système suisse de politiques familiale et de genre qui – nous en faisons 
l’hypothèse – sont un médiateur central dans le lien entre structure familiale 
et bien-être, avant de rappeler dans les grandes lignes les spécificités de la 
diversité des familles en Suisse.

Qualité de vie et bien-être : définitions et mesures

Les notions de qualité de vie et de bien-être sont au centre des analyses 
présentées dans ce livre. Mais comment les définit-on ? Depuis les premières 
remises en question des estimations de la qualité de vie uniquement fondées 
sur la richesse économique, notamment sous l’impulsion d’Amartya Sen, 
remises en question qui ont abouti à créer l’indicateur du développement 
humain au début des années 1990 (alliant le revenu par habitant, l’espérance 
de vie et le niveau d’éducation moyen), les mesures de la qualité de vie se 
sont complexifiées. Si le principe de la multidimensionnalité reste largement 
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accepté, les domaines et indicateurs pris en compte varient d’une discipline à 
l’autre (Dodge et al. 2012). Une étape importante a été l’ajout, dans certains 
systèmes statistiques, des mesures de ressenti, notamment celle de la satisfac-
tion de vie (voir infra). Dernièrement, on s’est attelé à mettre en regard les 
divers indicateurs de qualité de vie avec l’empreinte écologique des sociétés, 
comme dans les objectifs du développement durable (Raworth 2017) : on 
parle alors de « bien-être humain » pour désigner la qualité de vie dans une 
perspective de développement durable, c’est-à-dire de ce qui doit être produit 
de manière écologiquement neutre.

La littérature distingue globalement deux grands types d’indicateurs de 
qualité de vie : les indicateurs dits « objectifs » et les indicateurs « subjectifs » 
(Ehrler et al. 2016). Les premiers permettent de déceler des déficits de res-
sources, comme le manque de moyens matériels, l’isolement social (absence 
de liens) ou encore la présence d’un handicap physique ou psychique. Ils se 
réfèrent à des réalités potentiellement vérifiables par des tiers. Quant aux 
mesures subjectives, on en distingue deux types. D’abord, celles qui portent 
sur des conditions factuelles, comme la situation financière ou l’état de santé 
auto-évalué : ces mesures fournissent souvent un résumé synthétique de la 
situation des individus et sont généralement bien corrélées aux mesures 
objectives. D’autres mesures subjectives se réfèrent uniquement au ressenti 
personnel (par exemple le sentiment de solitude ou la satisfaction de vie) : 
on parle alors de bien-être subjectif.

Les indicateurs de bien-être dit « subjectif » sont issus des recherches sur les 
dimensions positives de la santé psychique à partir du milieu du XXe siècle, 
en réaction à une focalisation exclusive sur les maladies mentales et troubles 
psychologiques (Topp et al. 2015). La santé mentale positive a été appréhendée 
par deux écoles psychologiques distinctes, suivant une tradition de pensée 
établie chez les philosophes grecs de l’Antiquité et qui distingue le bien-être 
hédonique du bien-être eudémonique (Ryan et Deci 2001). Le bien-être hédo-
nique, ou affectif, renvoie au vécu émotionnel. Il est saisi dans les enquêtes 
par des questions sur le ressenti d’émotions positives, l’absence d’émotions 
négatives (dont le stress), mais aussi par des appréciations générales sur la 
satisfaction de vie (Diener et al. 2018). Il faut souligner que certains auteurs, 
surtout des économistes, utilisent seulement le versant positif des mesures du 
bien-être affectif (happiness). La satisfaction relative aux relations conjugales 
ou familiales et la mesure des conflits dans les relations – dans la mesure où la 
mauvaise qualité d’une relation se définit précisément par les émotions néga-
tives qu’elle suscite (Fletcher et al. 2000) – expriment aussi l’état émotionnel 
de la personne. Ces différentes mesures sont largement corrélées entre elles, 
mais ne recouvrent pas exactement la même information : la satisfaction de 
vie, notamment, comporte une dimension d’évaluation cognitive absente 

https://seismoverlag.ch/fr/autoren/ehrler-franziska/
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des questions sur les affects. D’où la recommandation de disposer d’une 
palette de mesures du bien-être affectif (Diener et al. 2018). Notons que le 
vécu émotionnel tel qu’il est exprimé par la personne interrogée, bien qu’il 
soit éminemment subjectif et façonné par le contexte culturel, correspond 
largement aux observations faites par des tiers ou à des mesures physiques 
(par exemple, le taux de cortisol ou la fréquence des sourires).

Moins souvent mesuré dans les grandes enquêtes, le bien-être eudémo-
nique (appelé parfois « bien-être psychologique »), renvoie au sentiment 
d’être énergique, intéressé par ses activités, plein de vitalité et de vigueur 
(Topp et al. 2015) Ces états mentaux reflètent la satisfaction de six besoins 
psychologiques de base : choisir librement des objectifs (autonomie), avancer 
de manière satisfaisante vers ses objectifs (contrôle sur l’environnement), se 
doter d’objectifs valorisés socialement et valorisant la personne, accroître ses 
compétences et se sentir affilié à des groupes et à des personnes (Ryff et Keyes 
1995). La satisfaction de ces besoins produit non seulement une motivation 
optimale (Deci et Ryan 2008) et un sentiment d’énergie, mais également un 
état émotionnel positif (Tay et Diener 2011). Par exemple, le bénévolat ou la 
participation à des associations remplissent ces divers besoins psychologiques ; 
ces activités sont aussi liées de manière systématique à une satisfaction de vie 
plus élevée (Mellor et al. 2009).

Même si elles sont toujours sujettes à des développements dans la littérature 
psychologique, ces diverses mesures du bien-être subjectif ont fait leur chemin 
dans les appareils statistiques des pays développés et dans les grandes enquêtes 
en sciences sociales, enrichissant les mesures factuelles des conditions de vie. 
C’est notamment le cas dans le Gender and Generation Program (GGP), dont 
s’inspire largement l’Enquête suisse sur les Familles et les Générations (EFG). 
Le GGP constitue le premier exemple d’enquêtes incluant une palette de 
questions visant à mesurer la qualité de vie objective et le bien-être subjectif 
des répondants, ainsi que leur situation familiale. L’EFG comprend elle aussi 
des questions sur le bien-être, sur la satisfaction de vie et sur la satisfaction 
dans les relations proches. Pour résumer, l’appréciation subjective des états 
psychologiques individuels (bien-être subjectif ) constitue aujourd’hui un 
élément parmi d’autres de la qualité de vie, étudiée en tant qu’objet à part 
entière ou en combinaison avec des mesures des conditions de vie, comme 
nous le faisons dans ce livre, afin de déceler des déficits en lien avec certaines 
structures familiales.
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Le rôle de la famille pour la qualité de vie et le bien-être : 
état des savoirs

Les relations familiales peuvent contribuer à améliorer les conditions de 
vie des individus et leur bien-être subjectif par trois canaux (Portes 1998 ; 
Berkman et al. 2000).

Premièrement, les individus accèdent par les liens familiaux – du moins 
dans les familles mieux dotées – à un ensemble de capitaux (socioéconomiques, 
culturels, relationnels, informationnels) jouant un rôle primordial dans les 
trajectoires de mobilité sociale et dans la reproduction des inégalités sociales 
intergénérationnelles et de genre ; les transferts financiers de l’époux vers son 
épouse entrent dans cette catégorie.

Deuxièmement, les relations avec les proches sont la source privilégiée 
d’échanges affectifs et d’aide pratique – le fameux social support ou care, lar-
gement fourni par les femmes.

Au-delà de ces échanges, les relations avec les proches sont structurées 
autour d’un ensemble de significations communes (valeurs, rôles) ; les relations 
familiales fournissent un socle identitaire et un domaine d’investissement 
personnel privilégié, modulé selon le genre.

Ces trois facettes du rôle des proches sont souvent positives pour les 
parties prenantes, mais elles sont également dotées d’un versant négatif 
(Portes 1998). Tout d’abord, les normes et les rôles transmis peuvent être 
contre-productifs. En particulier, un investissement trop important dans les 
tâches familiales peut empêcher le développement professionnel des femmes 
(Widmer et Spini 2017). Par ailleurs, les individus qui se retrouvent piégés 
dans des familles pauvres en capitaux socioéconomiques et culturels seront 
désavantagés dans la gestion des transitions et risques de la vie. Enfin, il 
arrive aussi que les relations familiales soient conflictuelles, dommageables 
émotionnellement et/ou peu soutenantes.

Les relations familiales affectent également la qualité de vie à travers les 
événements qui jalonnent leurs évolutions. Les chocs et les événements du 
parcours de vie, entre autres les événements familiaux, comptent au nombre 
des facteurs qui influencent le plus l’évaluation, par les individus, de leurs 
conditions de vie et de leur bien-être. Ainsi, le décès d’un conjoint sera suivi 
d’une période de privations économiques, de deuil et de mal-être. Mais ces 
effets sont souvent temporaires – par exemple, le bonheur (émotions positives 
ressenties) augmente avant et après une naissance ou un mariage. Selon la 
set-point theory, les individus maintiendraient un niveau stable de bien-être 
en dehors des périodes de perturbations (Heady et Wearing 1989). Un méca-
nisme clé est l’adaptation des objectifs et des activités aux changements des 
conditions de vie induites par ces événements (Heckhausen et Buchman 2019). 
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Mais certaines situations, comme le veuvage ou la migration, en affectant 
durablement les conditions de vie objectives des individus – c’est-à-dire leurs 
ressources, leurs opportunités et les rôles sociaux disponibles – péjorent ou 
améliorent au contraire durablement leur santé mentale (Diener et al. 2018).

Les effets de la diversification des événements et des structures familiales 
sur la qualité de vie et le bien-être des adultes sont donc complexes, au regard 
de la multiplicité des mécanismes d’action possibles, lesquels sont par ailleurs 
modulés par le genre et les caractéristiques socioéconomiques des personnes 
concernées. Ce sont ainsi les individus disposant de plus de ressources socio-
économiques et affichant des valeurs plus progressistes et une motivation 
particulière qui se sont aventuré les premiers, dans les années 1970, en dehors 
des sentiers battus du mariage ou de la parentalité. En Suisse, les cohabitants 
sont souvent plus instruits, tout comme les femmes qui restent sans enfant ; 
c’était aussi le cas des divorcés il y a encore quelques décennies. Leurs res-
sources socioéconomiques, leur cadre de référence et leur motivation peuvent 
permettre à ces personnes de compenser les éventuels déficits de bien-être liés 
à l’absence d’une dyade conjugale ou filiale, voire de jouir d’une meilleure 
qualité de vie. Les familles avec parents de même sexe (que nous n’avons pas 
pu étudier ici faute d’effectifs suffisants dans les enquêtes qui nous occupent) 
se retrouvent aujourd’hui dans cette situation – leurs enfants affichent ainsi 
de meilleurs scores scolaires (Kapatek et Perales 2021). Inversement, pour 
des individus moins dotés, les particularités familiales peuvent se cumuler à 
d’autres désavantages et contribuer à diminuer durablement la qualité de vie.

Dans l’ensemble des pays riches, il a été montré de manière répétée 
que les relations conjugales sont parmi les liens sociaux qui améliorent le 
plus la santé physique et le bien-être affectif, donc la satisfaction de vie des 
individus (Umberson et al. 2013) – du moins si elle est de bonne qualité 
émotionnelle (Donoho et al. 2013) et cela davantage pour les hommes. Les 
femmes en couple bénéficient également d’avantages économiques, la plupart 
des couples restant attachés au modèle de « Monsieur Gagne-Pain » (couple 
marié comprenant un pourvoyeur principal de ressources et une pourvoyeuse 
principale de soins). Aux États Unis, le mariage semble associé à davantage 
de bénéfices que la cohabitation, et cela vaut pour les couples du même 
sexe comme de sexes différents (Denney et al. 2013) ; mais les bénéfices du 
mariage comparés à ceux de la cohabitation ont diminué avec le temps. Les 
différences sont aujourd’hui imperceptibles dans certains contextes européens 
(Perelli et al. 2019). La recherche sur le bien-être des individus après une 
séparation conjugale ou dans une famille recomposée montre une diminution 
généralement temporaire du bien-être ; cette diminution est moins pronon-
cée dans des contextes institutionnels qui soutiennent la diversité familiale 
(Gennetian 2005).
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L’arrivée des enfants amène à la fois des contraintes et des bénéfices pour 
les parents (Nomaguchi et Milkie 2003). Les demandes en temps et le stress 
lié à la difficulté de concilier travail et famille sont conséquents quand les 
enfants sont petits, tout comme les pertes économiques quand la mère se retire 
de l’emploi. Malgré le fait que les enfants constituent une sphère d’investis-
sement personnel et peuvent ainsi contribuer au bien-être, ces changements 
entraînent parfois un effet négatif de la parentalité sur cette mesure (Mikucka 
et Rizzi 2019). Le contexte institutionnel semble être à l’origine du manque 
de satisfaction de vie chez les parents de jeunes enfants (Glass et al. 2016). 
Le bien-être des personnes qui restent sans enfant, dont le nombre augmente 
dans les pays riches, attire aujourd’hui de plus en plus l’attention, mais surtout 
aux âges avancés, avec des résultats mélangés : les personnes âgées sans enfant 
ont parfois mais pas toujours un moindre bien-être (Umberson et al. 2010).

En somme, même si la recherche est relativement avancée sur le bien-être 
des adultes d’âge médian dans les principales configurations familiales prises 
séparément, surtout aux États-Unis, l’étude systématique des liens entre ces 
effets de structure familiale, les différentes dimensions des désavantages (genre, 
classe) et les contextes institutionnels fait encore défaut, comme le souligne 
une synthèse récente (Thomas et al. 2017). Par ailleurs, cette littérature suggère 
que le contexte institutionnel peut grandement peser sur le lien entre type de 
famille et bien-être. Nous formons ici l’hypothèse que plus les institutions 
sont neutres à l’égard de structures familiales spécifiques, plus elles sont en 
mesure de répondre aux besoins des diverses formes familiales, donc plus on 
peut escompter une égalité de bien-être entre les diverses familles.

Les politiques familiales en Suisse

En Suisse, on constate un vide relatif en matière de politiques familiales, en 
particulier celles destinées à aider les parents à concilier travail et famille, 
mesures que la littérature décrit comme particulièrement cruciales pour le 
bien-être des individus aux âges de la parentalité. Les politiques familiales 
sont un ensemble de mesures étatiques qui visent à fournir aux parents des 
ressources en temps et en argent pour les aider à élever leurs enfants, à travers 
différentes mesures directes : baisses d’impôts, subsides directs, congés paren-
taux, soutien à la garde extrafamiliale, etc. En Suisse, aucun de ces dispositifs 
n’est fortement développé, du moins au niveau fédéral. Les statistiques com-
paratives de l’OCDE compilées par Adema et al. (2014) indiquent que la 
Suisse est la dernière du peloton – après les pays de l’Union européenne – en 
termes de soutien financier aux familles, par le biais de subsides et de réduc-
tions d’impôts (Adema et al. 2014 : 50) ; en dernière position des 33 pays de 
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l’OCDE en matière de dépenses publiques pour les enfants de zéro à cinq ans 
(Adema et al. 2014 : 51) ; en dernière position, après les pays de l’UE, en ce 
qui concerne le nombre de semaines payées et protégées de la perte d’emploi 
après une naissance (Adema et al. 2014 : 64) ; en dernière position des pays 
européens avant la Grèce en ce qui concerne les dépenses publiques pour la 
garde préscolaire (Adema et al. 2014 : 71). Cependant ces indicateurs très 
défavorables doivent être relativisés, puisque l’essentiel des efforts est assuré 
au niveau cantonal et n’est donc pas mesuré dans ces indicateurs. Les cantons 
urbains en particulier ont une offre de garde extrafamiliale beaucoup plus 
développée.

Le pays est difficile à situer dans la typologie des États-nations européens 
d’Esping-Anderson : on le classe parfois comme un État libéral, parfois comme 
un État hybride (libéral/conservateur-corporatiste). Dans les typologies des 
politiques familiales, la Suisse est souvent regroupée avec les pays anglo-
saxons (Australie, Canada, États-Unis, Royaume-Uni, Nouvelle-Zélande) et 
le Japon, dans les pays dits « libéraux » (Gauthier, 2002 ; Korpi et al. 2013). 
Cependant, contrairement aux pays anglo-saxons, l’offre privée de garde est 
peu développée et extrêmement chère en Suisse, du fait du coût élevé de la 
main-d’œuvre. En effet, il est souvent plus coûteux (impôts et frais de garde 
combinés) pour le ménage que la mère travaille plutôt qu’elle s’occupe de 
ses enfants, malgré la perte d’un salaire supplémentaire que ce dernier cas 
de figure implique. Par ailleurs, jusqu’à une période récente, le niveau élevé 
des salaires permettait aux familles – surtout les plus aisées – de vivre sur le 
seul salaire du mari ou avec une contribution restreinte de l’emploi féminin ; 
cette réalité est toutefois de moins en moins possible.

La politique familiale suisse a aussi souvent été rapprochée de celle de 
l’Allemagne et de l’Autriche (Sobotka  2011). Les trois pays mettent en 
effet le modèle « Monsieur Gagne-Pain » au centre de leurs efforts envers 
les familles et ont privilégié les incitations financières aux autres mesures. 
Cependant, plusieurs différences distinguent la Suisse de ces deux autres pays 
germanophones. Premièrement, les soutiens financiers aux familles y ont été 
bien moindres. Deuxièmement, l’Allemagne et l’Autriche ont engagé des 
réformes importantes dans le domaine des politiques familiales au cours des 
années 2000 (Stock et al. 2012). Ainsi, le congé parental a été renforcé en 
Allemagne au milieu des années 2000, sur le modèle suédois : bien rémunéré, 
il peut être pris par l’un ou l’autre des parents ; l’offre de places de garde a 
aussi considérablement augmenté. En Autriche, un congé parental de deux 
ans a été introduit à la même période, ainsi qu’un soutien financier à la garde 
extrafamiliale d’enfant. La Suisse semble toutefois évoluer ces dernières années : 
mis en place au milieu des années 2000, un programme fédéral de subsides 
à la garde extrafamiliale a connu un vif succès et a été renouvelé en 2017 
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pour une nouvelle période de dix ans. Cependant, malgré des évolutions 
récentes notables, surtout dans les cantons urbains, les questions familiales 
restent globalement perçues en Suisse comme relevant de la sphère privée, et 
la garde des jeunes enfants y est essentiellement assumée par les parents – le 
plus souvent par la mère.

Le régime de genre en Suisse

La lenteur des évolutions en matière de politiques familiales en Suisse est 
à mettre en rapport avec son système politique décentralisé (fédéralisme), 
le poids de l’économie libérale dans son organisation sociale, mais aussi les 
normes en matière de relations de genre. L’égalité de genre a mis en effet du 
temps à progresser : les femmes n’ont obtenu le droit de vote au niveau fédéral 
qu’en 1971 ; le principe de l’égalité entre hommes et femmes n’a été inscrit 
dans la constitution qu’en 1981 ; le nouveau droit matrimonial instaurant 
une égalité du partenariat entre conjoints a été approuvé en 1985 seulement ; 
la loi fédérale contre les discriminations de sexe a été promulguée en 1996 ; 
l’avortement n’a été libéralisé qu’en 2002 ; enfin, il a fallu attendre 2005 pour 
que l’assurance maternité soit mise en place, après soixante ans de débats. 
Aujourd’hui, la Suisse occupe une place plutôt favorable si l’on considère les 
indices internationaux sur le sujet, comme la proportion de femmes au Parle-
ment (4e rang européen en 2020), la parité au niveau de formation supérieur 
(4e rang européen en 2018), et la participation des femmes sur le marché 
du travail (2e rang européen en 2019)2 ; ce dernier indicateur est toutefois 
trompeur puisque de nombreuses femmes travaillent à temps partiel.

Ces indicateurs globaux peinent à mettre en lumière la persistance des 
importantes inégalités de genre dans la sphère privée. Comme le résume 
le titre d’un ouvrage récent de Jean-Marie Le Goff et René Levy (2016), 
devenir parents en Suisse, c’est – aujourd’hui encore – devenir inégaux. Dès 
l’arrivée des enfants, les femmes fournissent l’essentiel du travail du care, et 
leur participation à la sphère économique passe au second plan. En 2019, 
chez les mères en couple ayant des enfants de 0 à 3 ans, seule 1 sur 8 (13 %) 
travaille à plein temps3. En 2016, les femmes de 15 à 64 ans comptabilisent 
30,1 heures par semaine de travail non payé (domestique, soins aux dépen-
dants, bénévolat), contre 16,6 heures de travail payé, alors que les hommes 

2	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-
population/egalite-femmes-hommes/comparaisons-internationales.html (consulté 
le 19.08.2021).

3	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/activite-
professionnelle-temps-travail.assetdetail.13108478.html (consulté le 19.08.2021).

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/comparaisons-internationales.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/comparaisons-internationales.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/activite-professionnelle-temps-travail.assetdetail.13108478.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/travail-remuneration/activite-professionnelle-temps-travail.assetdetail.13108478.html
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du même âge effectuent 19,5 heures par semaine de travail non rémunéré, 
contre 27,3 heures de travail payé4.

Le retrait massif des femmes du marché du travail à l’arrivée des enfants 
les pousse, par anticipation, vers des secteurs d’activité plus flexibles, avec 
moins de responsabilités et moins bien payés. Une étude récente montre que 
rien ne vient infléchir cette tendance : les jeunes en Suisse aspirent toujours 
majoritairement aux métiers « attribués » à leur sexe (Gianettoni et al. 2015). 
Les femmes occupent pour la plupart des fonctions subalternes : en 2015, 
63 % d’entre elles ont des emplois sans fonction dirigeante, contre 46 % chez 
les hommes5. De même, les différences de salaires restent importantes : en 
2018, à tâche égale, les femmes gagnent 14 % des moins que les hommes6 
– la Suisse présente une des plus fortes différences enregistrées dans les pays 
d’Europe de l’Ouest et du Nord7. Ce contexte conservateur pour ce qui a 
trait à l’organisation familiale explique largement les quelques spécificités de 
la diversité des familles en Suisse.

Les spécificités de la diversification des familles en Suisse

En Suisse – comme dans les autres pays d’Europe de l’Ouest et du Nord –, les 
parcours familiaux ont connu de profondes mutations depuis un demi-siècle 
(Fux 2005 ; Le Goff et al. 2005 ; Kellerhals et Widmer 2007). Dès les années 
1970, le calendrier des différentes étapes de la vie familiale et professionnelle 
se voit différé, et les événements deviennent moins synchronisés : on a assisté 
à un important report de l’entrée dans la vie adulte (Thomsin et al. 2004) 
et à un report de l’entrée en parentalité (Le Goff et al. 2005) ; les mariages 
deviennent également plus tardifs, remplacés par la cohabitation en début 
de vie commune (Charton et Wanner 2001 ; Le Goff et Ryser 2013). Les 
trajectoires familiales se diversifient aussi en raison d’une hausse des divorces 
(Kellerhals et Widmer 2007) ; ce taux est maintenant stable depuis vingt ans. 
Aujourd’hui, environ 6 % des adultes de 15 à 54 ans vivent dans une famille 

4	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/themes-transversaux/mesure-
bien-etre/activites/travail-non-remunere/travail-domestique-familial.assetde-
tail.2922605.html (consulté le 19.08.2021).

5	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-
population.gnpdetail.2016-0259.html (consulté le 19.08.2021).

6	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/
monet-2030/tous-selon-themes/5-egalite-sexes/disparites-salariales-selon-sexe.
assetdetail.14711648.html (consulté le 19.08.2021).

7	 http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Gender_pay_gap_sta-
tistics. Différence moyenne entre les salaires horaires bruts d’employés masculins 
et féminins. (consulté le 19.08.2021).

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/themes-transversaux/mesure-bien-etre/activites/travail-non-remunere/travail-domestique-familial.assetdetail.2922605.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/themes-transversaux/mesure-bien-etre/activites/travail-non-remunere/travail-domestique-familial.assetdetail.2922605.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/themes-transversaux/mesure-bien-etre/activites/travail-non-remunere/travail-domestique-familial.assetdetail.2922605.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population.gnpdetail.2016-0259.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population.gnpdetail.2016-0259.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/monet-2030/tous-selon-themes/5-egalite-sexes/disparites-salariales-selon-sexe.assetdetail.14711648.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/monet-2030/tous-selon-themes/5-egalite-sexes/disparites-salariales-selon-sexe.assetdetail.14711648.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/monet-2030/tous-selon-themes/5-egalite-sexes/disparites-salariales-selon-sexe.assetdetail.14711648.html
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Gender_pay_gap_statistics
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Gender_pay_gap_statistics
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monoparentale (Struffolino et Bernardi 2016) ; la proportion des familles 
recomposées reste, pour sa part, non comptabilisée (De Carlo et al. 2014). 
Comme ailleurs, on a donc assisté à une déstandardisation des parcours de vie 
familiale (Widmer et al. 2009). Cependant, les trajectoires des hommes et des 
femmes restent toujours fortement différenciées en Suisse, l’arrivée de l’enfant 
marquant une bifurcation dans leur devenir professionnel (Levy et al. 2006).

La Suisse se distingue cependant des autres pays d’Europe de l’Ouest et 
du Nord à deux égards. Si la cohabitation prénuptiale y est répandue depuis 
longtemps, en 2014, elle reste le pays de la région où les gens se marient 
le plus8. Ron Lesthaeghe (2010) explique la popularité persistante de cette 
institution en Suisse par les liens qu’elle continue à entretenir avec la pro-
création – comme en Allemagne, d’ailleurs (cf. aussi le chapitre 2 du présent 
volume pour plus de détails et de références). De nombreux mariages sont 
contractés juste avant l’arrivée du premier enfant, car les droits du père sont 
longtemps restés mieux protégés en cas de mariage : il y a encore quelques 
années, lors d’une séparation, le droit de visite du père non marié n’était pas 
octroyé systématiquement, et les démarches pour donner à l’enfant le nom de 
famille du père non marié demeuraient relativement compliquées (Kluesener 
et al. 2013). De plus, il reste plus avantageux d’être mariés au niveau fiscal. De 
ce fait, les enfants nés dans les couples cohabitants restent relativement rares 
en Suisse. Même si elle s’est accrue, la proportion d’enfants nés hors mariage 
est toujours parmi les plus basses de l’OCDE9: en 2019, seules 25,7 % des 
naissances ont lieu hors mariage. Cette persistance de la centralité du mariage 
ne veut pas dire que le divorce n’est pas répandu : son taux se situe à un niveau 
intermédiaire par rapport aux autres pays de l’OCDE : en 2019, on constate 
que 42,7 % des mariages conclus en 1989 se sont terminés par un divorce10.

Une autre particularité de la famille suisse tient à sa fécondité, comme nous 
l’avons déjà souligné. La Suisse partage – avec l’Autriche et l’Allemagne – le 
record européen de fécondité basse de longue durée : les indices conjonctu-
rels y tournent en effet autour de 1,5 enfant par femme depuis le milieu des 
années 1970 (Sobotka 2011). Ces trois pays se distinguent également par 
une infécondité particulièrement élevée : en Suisse, 21 % des femmes nées 
en 1968 restent ainsi sans enfant (Beaujouan et al. 2017), et l’infécondité 
se concentre parmi les femmes avec des niveaux d’éducation plus élevés (cf. 
chapitre 3 dans ce volume). En 2014, l’âge moyen à la maternité était en outre 

8	 https://www.oecd.org/els/family/SF_3_1_Marriage_and_divorce_rates.pdf 
(consulté le 19.08.2021).

9	 https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=FAMILY&_ga=2.194571821. 
1665046866.1621263184-289949340.160406357 (consulté le 19.08.2021).

10	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/mariages-parte-
naires-divorces/divortialite.html (consulté le 19.08.2021).

https://www.oecd.org/els/family/SF_3_1_Marriage_and_divorce_rates.pdf
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=FAMILY&_ga=2.194571821.1665046866.1621263184-289949340.160406357
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=FAMILY&_ga=2.194571821.1665046866.1621263184-289949340.160406357
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/mariages-partenaires-divorces/divortialite.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/mariages-partenaires-divorces/divortialite.html
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le plus élevé de tous les pays de l’OCDE11. Ces différentes particularités sont 
à mettre en rapport avec des politiques familiales relativement conservatrices, 
dans un contexte d’égalité de genre par ailleurs relativement poussé dans la 
sphère publique.

Hypothèses et données

En Suisse, les adultes d’âge médian vivent donc dans des configurations fami-
liales encore souvent centrées sur un modèle traditionnel – en tout cas davantage 
que dans les autres pays d’Europe de l’Ouest et du Nord. Plus précisément, on 
assiste à une polarisation autour de deux types de configurations. Les individus 
les plus nombreux s’inscrivent dans des liens familiaux conventionnels (couples 
mariés avec enfants, le plus souvent avec un « Monsieur Gagne-Pain » et une 
femme partiellement au foyer). D’autres parents sortent de cette norme : ils 
ont connu la dissolution d’un couple, ne se sont pas mariés ou restent sans 
enfants ; ils seraient aussi moins traditionnels en matière de partage des rôles 
au sein du couple. Notre hypothèse centrale est que les institutions suisses 
répondent moins bien aux besoins des parents élevant leurs enfants dans des 
structures familiales qui s’écartent de la norme (couple cohabitant, divorcé, 
couple à deux temps plein, famille monoparentale) et que leur bien-être en 
sera péjoré. Les individus d’âge médian sans enfant devraient donc s’en tirer 
mieux, en raison du poids que représente l’exercice de la parentalité en Suisse. 
Parce que ces effets sont induits par un contexte normatif et institutionnel 
fondé sur l’inégalité de genre, ils devraient se révéler nettement plus défavo-
rables pour les femmes que pour les hommes. Ces effets pourraient être plus 
prononcés pour les personnes socialement défavorisées, qui ont moins de 
ressources leur permettant de contourner l’absence de soutien étatique. Ce 
devrait aussi être le cas des personnes nées à l’étranger, qui doivent mener de 
front la construction de leur famille avec leur transition migratoire et leur 
insertion professionnelle, mais reçoivent également moins de soutien informel 
pour la gestion du quotidien.

Pour tester cet ensemble d’hypothèses, nous mobilisons dans cet ouvrage les 
données des EFG de 2013 et 2018. Vingt ans se sont écoulés entre l’Enquête 
suisse sur la famille (ESF) de 1994, réalisée dans le cadre du programme 
Family and Fertility Surveys (FFS), et l’EFG 2013. Les EFG 2013 et 2018 
s’inscrivent dans le programme d’enquêtes thématiques de l’Office fédéral de 
la statistique (OFS). Cette inscription témoigne d’un intérêt nouveau pour 
les questions familiales au niveau fédéral, puisque l’EFG a vocation à être 

11	 http://www.oecd.org/els/soc/SF_2_3_Age_mothers_childbirth.pdf (consulté le 
19.08.2021).

http://www.oecd.org/els/soc/SF_2_3_Age_mothers_childbirth.pdf
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répétée tous les cinq ans afin de fournir des éléments d’orientation pour les 
politiques familiales et de transferts entre générations. Une autre indication 
de cet intérêt est la réflexion menée actuellement à l’OFS sur la mise en 
place d’une statistique de l’offre de places de garde extrafamiliale au niveau 
cantonal12 – une donnée pour l’heure inexistante.

L’OFS est le concepteur de l’EFG, et ce sont les deux chefs de projet 
chargés de cette enquête qui ont rédigé l’exposé méthodologique (chapitre 1) 
ouvrant ce collectif d’articles. Précisons seulement que l’enquête reprend 
des questions de l’ESF de 1994, ainsi que des parties du questionnaire de la 
vague 1 du GGP, le programme d’enquêtes européennes faisant suite au FFS. 
Un point fondamental distingue cependant l’EFG et les enquêtes du GGP : 
la première est une enquête transversale quand la seconde est longitudinale 
(c’est-à-dire qu’elle suit les mêmes personnes au cours de passages répétés). 
Par ailleurs, la plupart des questions de la vague 1 du GGP ont été adaptées 
par l’OFS, tant dans leur formulation que dans les modalités des réponses, 
restreignant le champ des analyses comparatives possibles.

Le questionnaire couvre les thématiques suivantes : composition du 
ménage, caractéristiques sociodémographiques du répondant, informations 
sur le partenaire, histoire des partenaires antérieures, informations sur les 
enfants (qu’ils soient biologiques, adoptifs, du partenaire), y compris sur la 
garde extrafamiliale et les modalités éducatives, données sur les soutiens reçus 
par et apportés à d’autres ménages, contributions d’entretiens, conflit travail-
famille. Pour finir, les répondants sont interrogés sur leur santé physique et 
psychique, ainsi que sur les représentations qu’ils se font des questions liées à 
la famille et au genre. Cet ouvrage mobilise un large éventail d’informations, 
d’une part pour reconstituer la structure et l’organisation des familles, d’autre 
part pour déterminer leur qualité de vie tant dans ses dimensions objectives 
(conditions de vie) que subjectives (bien-être).

***
Le chapitre 1, rédigé par Yvon Csonka et Andrea Mosimann, présente en 
détail la genèse des EFG  2013 et 2018. L’histoire de la construction des 
questionnaires permet de comprendre la logique des thématiques traitées et 
des informations disponibles, ainsi que les raisons des changements intro-
duits entre les deux enquêtes. Le chapitre renseigne aussi sur les spécificités 
techniques de l’enquête : méthodes d’échantillonnage, pondérations, choix 
relatifs à la constitution des bases de données. Il sert de point de référence 
méthodologique aux autres chapitres, qui utilisent tous ces données.

12	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/catalogues-banques-donnees/
publications.assetdetail.1501361.html (consulté le 19.08.2021).

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/catalogues-banques-donnees/publications.assetdetail.1501361.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/catalogues-banques-donnees/publications.assetdetail.1501361.html
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Dans le chapitre 2, Jean-Marie Le Goff et Valérie-Anne Ryser se demandent 
pourquoi les couples cohabitants –  avec ou sans enfants  – ont encore en 
Suisse, contrairement à d’autres pays européens, des indicateurs de bien-être 
péjorés par rapport aux couples mariés. Ils notent que ces couples ont des 
attitudes plus égalitaires et une répartition du travail entre conjoints moins 
genrée que chez leurs congénères mariés. Ils supputent que cette spécificité 
induit un déficit de bien-être dans un contexte institutionnel et culturel 
peu favorable à l’engagement professionnel des mères (surcharge et stress 
plus importants pour les femmes), conformément à l’hypothèse centrale de 
l’ouvrage. Alternativement, les auteurs observent que les couples cohabitants 
rapportent plus de conflits conjugaux, ce dont pourrait découler leur moindre 
bien-être émotionnel – il s’agit là d’une hypothèse alternative. Utilisant des 
méthodes novatrices (réseaux bayésiens), les auteurs explorent ces deux pistes 
d’explication. Pour trancher cette question, le chapitre ne mobilise que les 
données de l’EFG 2013, certaines variables nécessaires à l’analyse n’ayant pas 
été répétées dans l’enquête 2018.

Au chapitre 3, Claudine Sauvain-Dugerdil et Modeste Millogo examinent 
les liens entre la parentalité et la qualité de vie au travers des données de 
l’EFG 2018. Ils commencent par se demander si l’existence sans enfant en 
Suisse correspond à un mode de vie spécifique qui se répand et à des valeurs 
distinctes (valoriser la vie sans enfant), une question souvent soulevée par 
le grand public. Dans un second temps, ils analysent le lien entre l’absence 
d’enfant et la qualité de vie à travers une série d’indicateurs relatifs au bien-être 
économique, à la santé, à la gestion du quotidien, aux relations de couple et 
à la vie sociale. Leur hypothèse est celle d’une plus grande pression vécue par 
les parents dans le contexte suisse, défavorable à l’arrivée des enfants, surtout 
pour les femmes. Déterminer si cette pression a des conséquences durables 
sur la qualité de vie et le bien-être des parents reste une question ouverte. 
Unique à cet égard dans le présent ouvrage, ce chapitre étudie non seulement 
le bien-être des individus avec et sans enfant aux âges adultes médian (40-65 
ans) mais examine aussi la période de la vie ultérieure, en le comparant aux 
personnes âgées de plus de 65 ans, ayant eu ou non des enfants.

Dans le chapitre 4, Modeste Millogo, Clémentine Rossier et Gina Potarca 
observent que, dans les pays à revenus élevés, la présence et la forme des 
politiques familiales sont des facteurs décisifs pour l’intensité de l’emploi des 
mères, mais aussi pour les retombées de cet emploi sur leur bien-être et leur 
santé. Dans les pays les mieux pourvus en politiques familiales, les mères en 
emploi à plein temps se portent tout aussi bien, voire mieux, que celles qui 
travaillent à temps partiel, toutes choses égales par ailleurs ; dans les pays aux 
politiques familiales faiblement développées, les mères peu engagées sur le 
marché du travail ont au contraire de meilleurs indicateurs que les mères à 



22	

temps plein, leur engagement professionnel restant peu soutenu. Qu’en est-
il en Suisse, un pays où les politiques familiales sont d’intensité moyenne ? 
Les auteurs font l’hypothèse d’une situation entre ces deux extrêmes. Pour 
la vérifier, le trio propose d’examiner l’effet, sur le bien-être parental, des 
combinaisons d’emploi des deux parents résidant avec des enfants de moins 
de 12 ans. Cette perspective permet de coller de plus près aux avancées en 
matière d’égalité de genre et d’explorer l’effet sur le bien-être des configurations 
émergentes que sont les deux temps partiels et les familles où les femmes sont 
les pourvoyeuses principales de ressources. Les auteurs utilisent les données 
de l’EFG 2018, assorties d’équations structurelles pour tenir compte de la 
causalité inverse (effet de la santé sur l’emploi) ; les données de 2013, moins 
complètes, sont néanmoins mobilisées pour explorer les évolutions en cours.

Dorian Kessler observe au chapitre 5 l’évolution, au cours des dernières 
décennies, des inégalités de genre en Suisse après un divorce. La littérature 
montre un changement récent dans un certain nombre de pays, avec une 
diminution des désavantages économiques pour les femmes par rapport aux 
hommes – grâce à leur meilleure insertion sur le marché de l’emploi – et 
une réduction des inégalités de bien-être émotionnel entre les sexes –  les 
pères restant plus en contact avec leurs enfants. L’auteur postule que ces 
évolutions ne sont pas encore perceptibles en Suisse, où les relations de genre 
et les institutions familiales restent conservatrices. Il mobilise cinq sources 
de données, dont l’EFG 2013, et compare deux époques : la décennie qui 
précède la réforme du divorce en  2000 et celle qui la suit. Il analyse ces 
évolutions en tenant compte de la composition du groupe de divorcés, qui 
a changé. Une étude plus poussée inclut également les transferts (de nature 
variée) entre ex-conjoints, ce qui permet de s’interroger aussi sur l’efficacité 
des législations dans ce domaine.

Dans le chapitre 6, Claudia Recksiedler et Laura Bernardi soulignent que 
l’évolution des pratiques juridiques et parentales a conduit, un peu partout 
en Europe, à une augmentation de la proportion de parents optant pour la 
garde partagée en cas de séparation. Il se trouve que la Suisse est en retard 
sur ces évolutions : avant 2017, il n’existait dans ce pays aucune voie juri-
dique clairement définie en matière de garde partagée. Grâce à l’EFG 2018, 
conduite peu de temps après ces changements législatifs, les deux chercheuses 
sont en mesure de faire le point sur la prévalence des familles en situation 
de garde partagée, ainsi que sur la santé et le bien-être des parents dans cette 
situation. L’expérience des autres pays a montré que, lorsque la garde partagée 
est peu répandue, les parents qui optent pour ce mode de vie familial ont 
tendance à être plus aisés et à entretenir une relation moins conflictuelle, ce 
qui peut se traduire par un bien-être émotionnel plus élevé. Les chercheuses 
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se demandent à quel point les personnes qui optent pour la garde partagée 
sont sélectionnées aujourd’hui en Suisse.

Roxane Gerber et Marion Burkimsher adoptent une perspective un peu 
différente au chapitre 7, en ne considérant que les indicateurs objectifs du 
bien-être tels que la formation, le revenu, l’insertion professionnelle ou le 
soutien reçu des relations. Intéressées par les liens entre trajectoires migra-
toires et construction de la famille, elles constatent d’emblée une absence 
de différence de bien-être émotionnel entre femmes natives et migrantes, et 
cela à différentes étapes dans leur trajectoire familiale. Grâce aux données de 
l’EFG 2018, les auteures se focalisent alors sur les différences importantes 
observées dans le calendrier de constitution de la famille entre ces deux groupes, 
en cherchant à mettre en évidence les processus sous-jacents à l’œuvre : elles 
examinent notamment le rôle de facteurs comme le pays d’origine, la date 
de l’arrivée en Suisse, le niveau d’éducation, l’insertion professionnelle et les 
conflits travail-famille.

En conclusion, Claudine Sauvain Dugerdil, Clémentine Rossier et Laura 
Bernardi reviennent sur ces différentes questions et synthétisent les réponses 
apportées à l’hypothèse centrale explorée dans cet ouvrage : le contexte de 
genre et le cadre familial conservateur qui prévaut en Suisse nuisent au bien-
être des individus dans des structures familiales alternatives. À la lumière des 
résultats, elles proposent une réflexion plus large sur l’appréhension de la 
qualité de vie et reviennent sur les singularités suisses. Elles mettent en avant 
la richesse des résultats obtenus mais interrogent aussi les limites des données 
prises en compte (données transversales et données produites par la statistique 
publique), qui restent, par bien des aspects, peu adaptées à la recherche.

Les résultats présentés dans cet ouvrage contribueront collectivement à la 
littérature grandissante sur l’influence des relations de genre et sur le rôle de 
l’État providence comme médiateur crucial entre la structure familiale et le 
bien-être des individus. D’un point de vue empirique, ces travaux devraient 
aussi permettre de mettre en évidence les vulnérabilités que la complexification 
grandissante des familles contemporaines suscite en Suisse, et la nécessité d’y 
adapter les politiques familiales. Les études conduites dans ce livre apporteront, 
nous l’espérons, des pistes de réflexions sur les perspectives d’amélioration et 
d’innovation des politiques liées à la famille, dans un contexte institutionnel 
encore dominé par la référence à un modèle unique (modèle « Monsieur 
Gagne-Pain »), qui est progressivement marginalisé par la diffusion d’une 
diversité d’autres formes familiales.
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Yvon Csonka et Andrea Mosimann

1   L’Enquête sur les familles et les  
générations 2018 et son contexte

Introduction

Les chapitres suivants de ce volume utilisent essentiellement les données de 
l’EFG réalisée en 2018 par l’Office fédéral de la statistique (OFS). Il s’agit 
dans ce chapitre de présenter l’EFG 2018, tout en la replaçant dans ses dif-
férents contextes : enquêtes qui l’ont précédée, autres éléments du système 
d’information sur les familles à l’OFS et raisons justifiant l’investissement de 
la statistique publique dans ce domaine.

L’OFS diffuse régulièrement, depuis des décennies, des informations 
sur les ménages et les familles. Cet office a conduit une première enquête 
sur les familles en 1994-1995, ce qui a permis à la Suisse de participer à un 
programme de relevés similaires dans les pays membres de la Commission 
économique pour l’Europe des Nations unies (UNECE). Dans le cadre du 
système de recensement fédéral de la population introduit en 2010, l’EFG est 
une des cinq enquêtes thématiques réalisées en tournus annuel1. Sa première 
mise en œuvre a eu lieu en 2013. L’EFG 2018 reprend en grande partie le 
contenu et les méthodes de l’EFG 2013, avec des adaptations.

Les EFG représentent la principale source de données sur les familles 
générées par l’OFS, à l’échelle du pays et de ses grandes régions. Les cantons 
ont la possibilité d’y participer en densifiant leur échantillon, de manière à 
pouvoir comparer les résultats de leur juridiction avec ceux du pays entier. 
Dans le système de diffusion de l’OFS, les résultats des EFG sont complétés 
périodiquement par des informations en provenance de toutes les sources 
disponibles, dont plusieurs autres enquêtes par sondage. Les données des 
états civils permettent de suivre l’évolution des mariages, des divorces et de 
la fécondité, tandis que les relevés structurels annuels, qui ont succédé aux 
recensements décennaux de la population, fournissent des indications fiables 
1	 Le système de recensement est décrit sur https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/

bases-statistiques/recensement-population/quatre-elements-cles.html.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/bases-statistiques/recensement-population/quatre-elements-cles.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/bases-statistiques/recensement-population/quatre-elements-cles.html
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sur la composition des ménages et sur les caractéristiques sociodémographiques 
des personnes qui les composent.

Mais sous quelles impulsions l’OFS produit-il des chiffres et des analyses 
sur les familles et les relations entre les générations ? En tant que centre de 
compétence de statistique publique, cet office « a pour mandat de produire et de 
diffuser des informations sur les grands domaines de la société dans une forme 
adaptée à leurs destinataires. Ces informations servent notamment à observer 
et à évaluer la situation et les développements dans les principaux domaines 
de l’action politique, afin de pouvoir planifier et conduire cette action2 ». 
Quant à la position de la Confédération sur les questions familiales, ainsi que 
l’exprime l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS), « nombre de tâches 
de la politique familiale suisse relèvent de la compétence des cantons et des 
communes, si bien que la Confédération n’intervient qu’à titre subsidiaire, 
en assumant un rôle de soutien3 » (OFAS 2017). Cependant, des sujets tels 
que la conciliation famille-travail, le congé parental, la situation financière des 
familles, le droit de la famille, la garde extrafamiliale des enfants, le travail de 
care, la garde des petits-enfants, etc., reviennent régulièrement dans le débat 
politique à l’échelle nationale. Afin de fournir les éléments nécessaires pour 
éclairer ces débats, sur mandat du Conseil fédéral4, l’OFS élargit constam-
ment l’offre diffusée sur son portail5 et par ses autres canaux de diffusion. 
Il élabore également des rapports statistiques périodiques sur les familles.

1.1   De l’Enquête suisse sur la famille de 1994-1995  
aux Enquêtes sur les familles et les générations

L’Enquête suisse sur la Famille (ESF) de 1994-1995 a été conçue de manière 
à participer au programme international d’enquêtes sur la fécondité et la 
famille (Fertility and Family Surveys, FFS) lancé au début des années 1990 
et conduit dans 23 pays membres de l’UNECE. La direction du projet a été 
assurée par l’OFS sur mandat du Conseil fédéral, en collaboration avec l’Ins-
titut de sociologie de l’université de Zurich et le laboratoire de démographie 
économique et sociale de l’université de Genève.

2	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/ofs/statistique-publique.html (consulté 
le 30.08.2021).

3	 Ce qui reflète le sens de l’article 41, alinéa c, de la Constitution fédérale.
4	 Les bases légales des EFG sont la loi du 22 juin 2007 sur le recensement fédéral 

de la population, l’ordonnance du 19 décembre 2008 sur le recensement fédéral 
de la population et l’ordonnance sur l’exécution des relevés statistiques fédéraux 
du 30 juin 1993.

5	 https://www.bfs.admin.ch (consulté le 30.08.2021).

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/ofs/statistique-publique.html
https://www.bfs.admin.ch
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Le cœur du questionnaire consistait à établir une triple biographie de la 
personne interviewée, dans les domaines de la formation et de la vie profes-
sionnelle, des changements de domicile, et du parcours familial (vie de couple, 
vie féconde et biographie des enfants). Des informations ont également été 
récoltées sur la famille d’origine et sur les caractéristiques de chaque membre 
du ménage actuel. Le questionnaire comprenait aussi de nombreuses questions 
d’opinion sur la famille, les enfants et divers autres aspects de l’existence. Les 
données ont permis de mener à bien des analyses longitudinales (histoire de 
vie des individus) qui complètent la vision transversale sur la situation de 
la fécondité, de la nuptialité et de la structure des ménages apportée par les 
recensements et les données de l’état civil. L’enquête avait également pour 
but d’étudier les relations entre les valeurs, les croyances et les attitudes des 
individus et leurs comportements en matière de fécondité et de vie conjugale.

L’ESF a été menée auprès d’un échantillon de 5 964 personnes âgées de 
20 à 49 ans, dont 3 881 femmes et 2 083 hommes. Elle comportait un scree-
ning téléphonique destiné à identifier une personne-cible, une entrevue en 
face à face assistée par ordinateur d’une durée moyenne d’une heure, et un 
questionnaire écrit autoadministré.

Les résultats de cette enquête ont été présentés dans plusieurs publications de 
l’OFS (en particulier OFS 1998), sous la forme d’un Standard Country Report 
publié par l’UNECE (Gabadinho et Wanner 1999), dans une publication de 
la Commission fédérale pour les questions familiales (COFF) [Haug 1998], 
mais aussi dans un volume ainsi que dans des articles et rapports établis par 
les équipes de recherche des universités de Genève et de Zurich (par exemple : 
Fux et Baumgartner 1998 ; Thomsin et al. 2004 ; Le Goff et al. 2005).

Jusqu’en 2013, l’OFS n’a réalisé aucune nouvelle enquête dédiée spéci-
fiquement au thème de la famille, mais il a continué de diffuser des infor-
mations pertinentes tirées d’autres sources. Deux des volumes d’analyse des 
données du recensement fédéral de la population en 2000 sont consacrés aux 
familles, aux ménages et à leurs évolutions (OFS 2005a ; OFS 2005b). Par 
ailleurs, l’OFS a contribué, par un état des lieux statistique, au Rapport sur les 
familles 2004 piloté par l’OFAS (Département fédéral de l’intérieur 2004), 
puis il a publié son propre rapport statistique sur les familles, intégrant la 
plupart des données disponibles à l’époque (OFS 2008a). Une publication 
rend compte des comportements démographiques des familles en Suisse 
de 1970 à 2008 (OFS 2009) ; une autre, plus spécialisée, est consacrée aux 
pères engagés dans la sphère domestique et familiale (OFS 2013). De plus, 
des données relatives aux familles, fondées sur de nombreuses sources, sont 
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disponibles sur le site Internet de l’Office depuis plusieurs années, actualisées 
et complétées régulièrement6.

1.2   La première EFG en 2013 et sa genèse

Alors que l’enquête de 1994-1995 faisait officiellement partie du programme 
des FFS, l’EFG s’est, dès sa conception, distinguée du Generations and Gender 
Programme (GGP), successeur des FFS également mis en place par l’UNECE 
au début des années 2000. Des études de faisabilité mandatées par l’OFS 
ont établi en particulier que le design en panel, avec des vagues de trois ans 
en trois ans, ne serait pas compatible avec le caractère intégré des enquêtes 
thématiques rattachées au nouveau système de recensement fédéral de la 
population, introduit dès 2010 et dont l’EFG fait partie. Ces cinq enquêtes 
sont conduites en alternance sur des cycles de cinq ans.

Dès l’origine, la conception de l’EFG était encadrée par la description suc-
cincte figurant dans l’ordonnance sur les relevés statistiques (article 102), qui 
stipule que l’enquête doit être menée auprès d’un échantillon de 10 000 per-
sonnes (voire plus si des cantons souhaitent augmenter l’échantillon de leur 
population), représentatif de la population résidente permanente âgée de 
15 ans et plus, sous la forme d’une entrevue téléphonique complétée par une 
enquête écrite. Les informations à relever sont précisées dans le programme 
de relevés du recensement fédéral de la population (OFS, 2008b). Comme 
les autres enquêtes auprès des personnes et des ménages, l’EFG doit consigner 
une série de caractères sociodémographiques clés (ou les extraire de registres 
quand c’est possible).

L’équipe responsable de l’enquête a dressé un inventaire de toutes les 
variables exploitables sur la famille dans les enquêtes existantes de l’OFS et 
établi celles qui ne devraient pas être dupliquées dans l’EFG. Sur cette base, 
l’Office a confié au laboratoire de démographie et d’études familiales de 
l’université de Genève le mandat d’élaborer une première version du ques-
tionnaire de l’EFG. Certaines des thématiques, voire des questions précises 
de l’enquête Generations and Gender Survey (GGS) conduite par le GGP, ont 
été reprises. La collaboration avec le GGP se poursuit à ce jour, sous forme de 
participation aux rencontres de son Council of Partners. En parallèle, l’OFS a 
mis sur pied un groupe d’accompagnement incluant des parties prenantes de 
la politique familiale (OFAS, Secrétariat d’Etat à l’économie, Bureau fédéral 
de l’égalité, Commission fédérale pour les questions familiales), dont le rôle 

6	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles.html 
(consulté le 30.08.2021).

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles.html
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était d’apporter leur expertise et de communiquer leurs besoins d’information 
en lien avec les préoccupations politiques.

L’institut mandaté a livré non seulement l’ébauche du questionnaire de 
l’entretien téléphonique (Computer Assisted Telephone Interview, ou CATI) et 
du questionnaire complémentaire écrit, à remplir en ligne (Computer Aided 
Web Interview, ou CAWI) ou sur papier (Paper Aided Personal Interview, ou 
PAPI), mais aussi des indications pour les instructions aux enquêteurs, ainsi 
qu’une première proposition de grille d’analyses. A suivi un long travail 
pour ajuster les traductions (du français vers l’allemand et l’italien), affiner 
les libellés, réviser les filtres et créer des contrôles de plausibilité en ligne, 
jusqu’à ce qu’une version soit livrée à l’institut de sondage LINK, mandaté 
pour effectuer l’enquête sur le terrain. La programmation des questionnaires 
par l’institut a encore nécessité une série de mises au point de l’instrument 
d’enquête. Après avoir été testée lors de deux enquêtes-pilotes, l’EFG a été 
conduite comme prévu tout au long de l’année 2013, auprès d’un échantillon 
de 17 289 personnes âgées de 15 à 79 ans, faisant partie de la population 
résidante permanente et ayant pu répondre aux questionnaires en allemand, 
en français ou en italien.

Les premiers résultats ont été publiés au printemps 2015 (OFS 2015). 
L’EFG 2013 a aussi constitué l’une des sources principales de l’ouvrage de 
référence Les familles en Suisse : rapport statistique 2017 (OFS 20177). D’autres 
résultats contenant des contributions de chercheurs du Programme national 
de recherche LIVES ont été publiés par l’OFS (OFS 2016a ; OFS 2016b), 
ainsi que par la ville de Zurich et par les cantons et qui avaient augmenté 
leur échantillon.

1.3   L’EFG 2018

La répétition de l’EFG en 2018 a fourni l’occasion d’optimiser l’instrument 
d’enquête sur la base de l’expérience acquise. La consigne pour la conception 
du questionnaire de la version 2018 était de conserver autant que possible les 
variables de 2013, afin d’assurer des comparaisons dans le temps. Un groupe 
d’accompagnement ad hoc a été mis sur pied, afin de recueillir en particulier 
les besoins d’information en fonction de l’évolution des questionnements 
politiques prioritaires8. D’autre part, l’OFS souhaitait raccourcir sensiblement 
7	 Cet ouvrage constitue l’une des annexes du Rapport sur les familles 2017 (Conseil 

fédéral 2017), rédigé en réponse aux postulats 12.3144 Meier-Schatz du 14 mars 
2012 et 01.3733 Fehr du 12 décembre 2001.

8	 Les membres en étaient des représentants des mêmes institutions qu’en 2013 
(voir plus haut). Les chercheuses du PNR LIVES qui ont analysé les données de 
l’EFG 2013 ont aussi été consultées.
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l’entretien téléphonique afin de réduire la charge sur les personnes interrogées, 
mais aussi les coûts d’enquête. C’est ainsi qu’a été mis en pratique l’adage 
popularisé par un conseiller fédéral à propos du confinement lors de la pan-
démie de Covid-19, et que nous paraphrasons : « Aussi court que possible, 
mais aussi long que nécessaire. »

1.3.1   Les thèmes couverts par l’EFG 2018

Les thématiques abordées dans l’EFG 2018 sont présentées dans le tableau 19.

Tableau 1 :	 Les thèmes de l’Enquête sur les Familles et les Générations 2018

Entretien téléphonique (CATI)
Module 1 : 
composition du 
ménage

	› Taille du ménage (nombre de personnes qui vivent au moins 
4 jours par semaine dans le ménage de la personne interrogée).

	› Caractères sociodémographiques des membres du ménage.
	› Relations des membres du ménage à la personne interrogée 

(pour la détermination du type de ménage).
Module 2 :  
relation de couple 
actuelle

	› Caractères sociodémographiques du ou de la partenaire de la 
personne interrogée.

	› Début de la relation respectivement de la mise en ménage 
commun.

	› Living apart together (LAT) : raisons des ménages séparés, 
fréquence des contacts et distance entre les domiciles.

Module 3 :  
relations de couple 
antérieures (avec 
ménage commun)

	› Caractères sociodémographiques des partenaires précédents de 
la personne interrogée.

	› Début et fin des relations de couple précédentes.
	› Contacts avec partenaires(s) précédents.

Module 4 :  
enfants

	› Nombre, sexe et date de naissance des enfants (aussi adoptés) 
de la personne interrogée, qui vivent en dehors de son ménage.

	› Garde et autorité parentale pour les enfants mineurs lorsque la 
personne interrogée est séparée ou divorcée de l’autre parent de 
ces enfants.

	› Interruption de travail ou adaptation du taux d’emploi après la 
naissance des enfants.

	› Départ des enfants du foyer, fréquence des contacts avec eux et 
distance entre les domiciles.

	› Souhaits d’enfants.
	› Nombre, année de naissance des petits-enfants, garde et 

fréquence des contacts avec eux.

9	 On trouve les questionnaires de l’EFG 2013 et de l’EFG 2018, y compris les 
schémas de déroulement des CATI, à l’adresse suivante : www.efg-f.bfs.admin.ch 
(consulté le 30.08.2021).

Suite du tableau 1 à la page suivante.

http://www.efg-f.bfs.admin.ch
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Module 5 :  
vie familiale

	› Partage des soins aux enfants dans les ménages en couple : par 
exemple, rester à la maison quand les enfants sont malades, 
aider leurs enfants à faire leurs devoirs, etc.

	› Recours à l’accueil extrafamilial.
Module 6 :  
soutien donné

	› Partage des tâches domestiques entre les partenaires.
	› Soutien pratique à des proches (aide à des personnes limitées 

pour des raisons de santé, aide au ménage).
Module 7 :  
migration et famille 
d’origine

	› Migration.
	› Famille d’origine ; départ du foyer parental.
	› Fréquence des contacts et distance géographique par rapport 

aux parents.
	› Pays de naissance et formation des parents.

Module 8 :  
situation 
professionnelle et 
formation

	› Situation professionnelle ; souhait de modification du taux 
d’activité.

	› Formation.
	› Situation professionnelle et formation du/de la partenaire.

Module 9 :  
situation matérielle, 
aide reçue ou donnée, 
privations matérielles

	› Situation financière.
	› Contributions d’entretien.
	› Soutien matériel reçu ou donné.

Partie écrite autoadministrée (CAWI/PAPI)
	› Contacts avec des membres de la parenté, des amis, des voisins ; sentiment de 

solitude.
	› Nombre de frères et sœurs, de grands-parents.
	› Orientation politique ; orientation religieuse.
	› Santé, bien-être, satisfaction dans la vie, sentiment d’être débordé par le cumul 

travail-famille.
	› Opinions concernant la vie de famille, les rôles des hommes et des femmes, les 

relations entre générations.
	› Fondation d’une famille ; contraception.
	› Relation de couple et vie en commun (décisions, gestion des revenus, désaccords, 

etc.)

1.3.2   Les modifications par rapport à l’EFG 2013

Par rapport à l’EFG 2013, certains filtres ont été modifiés afin de réduire 
la complexité dans la programmation du questionnaire ainsi que dans la 
préparation et l’analyse des données. Certaines questions qui n’avaient pas 
fourni de résultats satisfaisants ont été adaptées – voire supprimées. D’autres 
questions, telles que celles portant sur les partenariats enregistrés de couples 
de même sexe, ont été éliminées, le nombre de cas étant trop faible pour 
fournir des résultats statistiquement significatifs. Les changements sont 
précisés dans l’encadré 1.

Suite du tableau 1.
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Encadré 1 
Principales modifications du questionnaire  

de l’EFG 2018 par rapport à l’enquête de 2013

	› La saisie de la composition du ménage a été considérablement simplifiée, et 
seules les personnes qui passaient au moins 4 jours par semaine dans le ménage 
de la personne interrogée ont été considérées. En 2013, on avait également 
relevé, séparément, les personnes qui ne vivaient en moyenne que 2-3 jours 
par semaine dans le ménage. De plus, en 2018, les membres du ménage 
ont été directement repris des registres et ont simplement fait l’objet d’une 
confirmation ou d’une correction dans le CATI, ce qui a aussi raccourci le 
temps de saisie. Alors qu’en 2013, les relations de chaque membre du ménage 
avec tous les autres avaient été saisies, on s’est limité en 2018 aux relations par 
rapport à la personne interrogée, avec deux questions supplémentaires pour 
déterminer le type de ménage.

	› Dans l’EFG 2018, l’enregistrement des enfants vivant hors du ménage s’est 
limité aux enfants biologiques et adoptifs de la personne interrogée alors qu’en 
2013, on avait également saisi des informations sur les enfants du ou de la 
partenaire, ainsi que sur les enfants placés qui avaient vécu au moins un an 
dans le ménage de la personne interrogéea).

	› Les questions sur les grossesses qui n’ont pas abouti à une naissance vivante 
– sujet sensible, sous-déclaré et pour lequel existent des données médicales – 
ont été supprimées.

	› Le souhait d’enfant n’a été saisi que pour la personne interrogée, et non plus 
pour sa ou son partenaire, information indirecte qui posait des problèmes 
d’interprétation. En revanche, les interruptions d’emploi et les modifications 
de taux d’emploi après la naissance des enfants ont été collectées tant pour la 
personne interrogée que pour sa ou son (ex-)partenaire.

	› La structuration des questions sur l’accueil extrafamilial des enfants, dans le 
module 5, a été passablement remaniée pour être harmonisée avec l’enquête 
Statistics on Income and Living Conditions (SILC), sur les revenus et les 
conditions de vie. En 2018, au lieu du nombre de jours pendant lesquels les 
enfants étaient gardés, on a demandé le nombre moyen d’heures de garde.

	› Dans le module 6, en plus de la répartition du travail domestique en général, 
on a posé des questions à propos de la répartition de différentes activités telles 
que faire le ménage, préparer les repas, s’occuper des tâches administratives, 
etc.

	› Pour le soutien non matériel, seule l’aide fournie par la personne interrogée 
a été saisie, mais de manière plus détaillée qu’en 2013, l’aide reçue étant 
largement traitée dans l’enquête sur la santé. Les questions ont porté sur l’aide 
fournie à des personnes atteintes dans leur santé, alors qu’en 2013, 

Suite de l’encadre 1 à la page suivante.
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	 elles couvraient l’aide régulière pour l’entretien personnel – par exemple pour 
manger, se lever, se doucher ou aller aux toilettes.

	› Comme on soupçonnait une sous-déclaration de la garde par les grands-parents 
dans les résultats de 2013, les questions sur les enfants gardés gratuitement 
ont été considérablement remaniées. Elles ont été déplacées dans le module 4 
et ne s’adressent plus qu’aux grands-parents. On a demandé directement à ces 
derniers s’ils avaient gardé leurs petits-enfants au cours des 12 derniers mois.

	› Dans le module 7, le filtrage des questions sur l’origine a été simplifié et 
les questions sur la date de départ du foyer parental n’ont été posées qu’aux 
personnes âgées de moins de 40 ans. Celles portant sur l’état de santé et la 
situation de logement des parents ont été supprimées, car elles avaient été peu 
utilisées dans les analyses.

	› Dans le module 8, relatif à la situation sur le marché de l’emploi, la 
détermination du lieu de travail, qui avait été saisie en 2013 sur la base du 
registre des entreprises, n’a pas été reprise. En effet, la recherche en ligne dans 
la base de données prend du temps et cette information n’est pas centrale dans 
la perspective de la famille et des relations entre les générations. La manière de 
déterminer le niveau de formation a également été simplifiée.

	› Les résultats de l’EFG 2013 et d’autres enquêtes de l’OFS ont conduit à 
conclure que des questions simples sur les revenus de la personne interrogée 
et de son ménage ne suffisent pas pour obtenir des réponses fiables ; de plus, la 
part des valeurs manquantes était relativement élevée. Le nombre de questions 
nécessaires pour obtenir des données fiables aurait constitué une charge 
disproportionnée et, parce que cet aspect est déjà couvert par d’autres enquêtes 
(SILC en particulier), on y a renoncé dans l’EFG 2018. Sont demeurées les 
questions indirectes sur la situation financière – dans quelle mesure le ménage 
parvient-il à joindre les deux bouts ? Peut-il épargner ou pas ? Vit-il de son 
épargne ou fait-il des dettes ?

	› La seconde partie du questionnaire, écrite, a également subi quelques 
modifications. En particulier, les questions sur les contacts avec des 
personnes proches et celles sur l’utilisation de moyens de contraception ont 
été simplifiées : les premières, parce que l’analyse des réponses nécessitait de 
recourir à des méthodes complexes ; les secondes, parce que l’enquête suisse 
sur la santé couvre bien ce sujet. En outre, afin de raccourcir l’entretien 
téléphonique, quelques questions ont été déplacées vers le questionnaire écrit 
– par exemple ; les limitations dans la vie quotidienne dues à des problèmes de 
santé et la situation de logement (locataire, propriétaire ou autre).

a)	 Variables peu utilisées dans les analyses et, en ce qui concerne les enfants placés, nombre 
insuffisant d’observations dans l’échantillon.

Suite de l’encadre 1.
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Le plan d’échantillonnage de l’EFG 2013 était basé sur un tirage aléatoire de 
personnes âgées de 15 à 79 ans, selon des strates géographiques10. Il en a résulté 
que les personnes avec enfant(s) de moins de 13 ans dans le ménage, qui sont 
d’un intérêt particulier pour l’EFG, étaient relativement peu nombreuses, ce 
qui réduisait les possibilités d’analyse, notamment au niveau des régions ou 
des cantons. Comme le Stichprobenrahmen für Personen- und Haushalterhe-
bungen (SRPH11), cadre de sondage pour les enquêtes auprès des personnes 
et des ménages de l’OFS, permet d’identifier certaines caractéristiques des 
personnes résidant en Suisse, y compris la composition de leur ménage, le 
plan de sondage de l’enquête 2018 a sur-échantillonné les personnes vivant 
avec des enfants de moins de 13 ans (40 % contre 21 % dans l’EFG 2013). Ce 
nouveau plan a également réduit de moitié la part des personnes de 15-24 ans, 
dont la plupart n’ont pas encore d’enfant et peu d’expérience de vie de famille 
autre que celle avec leurs parents (7,5 % contre 15 % en 2013). La part des 
personnes restantes est ainsi passée de 65 % en 2013 à 52,5 % en 2018.

10	 Ces strates étaient constituées des cantons qui densifient leur échantillon (ainsi 
que la ville de Zurich), des cantons avec une population de tirage supérieure ou 
égale à 200 000 personnes, et des grandes régions restantes. 

11	 Ce cadre (SRPH) est construit à partir des données des registres des habitants des 
communes. Les données sont mises à jour chaque trimestre.

Tableau 2 :	 Durée moyenne des entretiens téléphoniques (CATI) et de leurs 
modules, en 2013 et en 2018

Module Thèmes Durée moyenne 
(en minutes)

  2013 2018
Module 00 Contact, salutations, argumentation 4.5 3.5
Module 01 Composition du ménage 2.9 1.7
Module 02 Relation de couple actuelle 1.0 1.2
Module 03 Relations de couple antérieures 1.4 1.3
Module 04 Enfants 3.1 3.7
Module 05 Vie familiale 1.1 1.7
Module 06 Soutien donné 2.1 2.7
Module 07 Migration et famille d’origine 5.0 2.3
Module 08 Situation professionnelle et formation 4.6 3.5
Module 09 Situation matérielle, aide reçue ou donnée, 

privations matérielles
4.3 2.6

Module 10 Choix du questionnaire complémentaire en ligne ou 
papier

1.2 1.6

Durée moyenne totale de l’entrevue téléphonique 31.2 25.8
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Conformément à l’objectif fixé, les modifications du CATI ont réduit la durée 
moyenne de passation de certains modules (tableau 2). En revanche, la durée 
moyenne d’autres modules, consacrés plus spécifiquement à la vie familiale, 
a été allongée. En effet, le sur-échantillonnage des personnes vivant dans des 
ménages avec enfants de moins de 13 ans a provoqué une augmentation du 
nombre de personnes passant par certains filtres et boucles. La durée moyenne 
des CATI a cependant baissé, passant de 31,2 minutes en 2013 à 25,8 minutes 
en 2018, soit une réduction de 17 %.

Quant au questionnaire CAWI, la durée médiane de réponse en ligne a 
été de 19 minutes en 2018, soit 2 minutes de moins qu’en 2013.

1.3.3   Phase de terrain et taux de réponse

Une enquête pilote a été menée six mois avant le début de l’enquête principale. 
Ses objectifs étaient de tester le questionnaire, mais aussi la gestion de l’échan-
tillon et des adresses, la formation des enquêteurs, ainsi que la livraison et la 
préparation des données. L’institut de sondage mandaté organisa des séances 
de debriefing avec les enquêteurs et enquêtrices, et en intégra les constats dans 
un rapport sur l’enquête pilote qui, outre des données chiffrées, comprenait 
également des propositions d’optimisation du questionnaire (formulation et 
compréhensibilité des questions).

Juste avant le début de l’enquête pilote et juste avant celui de l’enquête 
principale, les enquêteurs et enquêtrices ont reçu une formation étendue, 
qui commençait par un exposé comprenant des informations générales sur 
l’enquête et sur son déroulement, sur le contenu du questionnaire, sur la 
manipulation du programme du CATI, ainsi que des argumentaires spéci-
fiques à différents groupes cibles. Elle était suivie d’une partie pratique avec 
des questions à choix multiples et des interviews tests.

Selon la procédure standard de l’OFS, chaque personne sélectionnée a 
reçu un courrier d’annonce accompagné d’une courte brochure décrivant 
l’enquête et présentant des garanties concernant la protection des données. 
Pour 27 % des adresses, aucun numéro de téléphone n’était connu et le courrier 
invitait à en fournir un. Afin de prendre en compte au mieux les besoins et 
les habitudes des personnes plus difficiles à atteindre (jeunes, personnes en 
emploi), les tentatives de contact téléphonique (limitées à 50 au maximum) 
étaient étalées du lundi au samedi, sur toute la journée. Parmi les quelque 
22 % de numéros non atteints pendant la période d’activation de 12 semaines, 
le nombre moyen d’appels infructueux a été de 26. Quant aux interviews 
réalisées, elles l’ont été en moyenne après 8 appels. Les personnes n’ayant pu 
être jointes par téléphone, ou pour lesquelles on ne disposait pas de numéro 
de téléphone, ont reçu jusqu’à deux lettres de rappel espacées dans le temps.
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À la fin des CATI, les personnes étaient invitées à répondre au question-
naire complémentaire écrit, et incitées à fournir leur adresse électronique et 
à remplir le questionnaire en ligne. Les données d’accès au CAWI étaient 
envoyées aussitôt par e-mail aux personnes qui avaient communiqué leurs 
coordonnées. Si elles n’avaient pas rempli le questionnaire après six jours, un 
e-mail de rappel leur était envoyé, et une lettre de rappel après deux semaines 
sans réponse. Quant aux personnes qui souhaitaient remplir le questionnaire 
sur papier, elles recevaient celui-ci dans les trois jours suivant l’entretien 
téléphonique ; une éventuelle lettre de rappel suivait deux semaines plus tard.

Pendant toute la durée de l’enquête, une hotline gratuite desservie dans 
les trois langues, avec un numéro de téléphone et une adresse électronique 
dédiés, était à disposition. Elle était exploitée par l’institut de sondage man-
daté, qui transmettait à l’OFS les demandes auxquelles il ne pouvait pas 
répondre lui-même.

L’institut mandaté devait contrôler en continu le travail des enquêteurs sur 
la base de critères qualitatifs et d’indicateurs quantitatifs clés, assurer un suivi 
efficient des travaux de terrain et en rendre compte périodiquement à l’OFS 
par le biais de rapports. L’équipe de l’OFS s’est rendue régulièrement dans les 
centres téléphoniques de l’institut afin de contrôler la qualité des entrevues.

Au total, les adresses de 36 029 personnes ont été sélectionnées – ce chiffre 
inclut 290 adresses de réserve qui se sont révélées nécessaires pour atteindre 
les quotas fixés dans les cantons de Genève, de Soleure et de Bâle-Ville. Ainsi 
a été atteint (et même légèrement dépassé) le nombre d’entrevues prévu pour 
l’échantillon national (10 000) et les augmentations demandées par les can-
tons de Genève, de Vaud, du Jura, de Lucerne et du Tessin, ainsi que par la 
ville de Zurich. Les adresses ont été tirées en trois vagues à peu près égales, 
correspondant à trois états trimestriels successifs du cadre de sondage SRPH.

L’enquête a été menée sur le terrain entre le 30 janvier et le 15 décembre 
2018, avec une prolongation jusqu’au 31  janvier 2019 pour le retour des 
questionnaires écrits – en ligne ou sur papier. En tout, 16 815 CATI ont été 
réalisés, soit un taux de réponse brut de 46,7 %. Ce taux varie entre 52,6 % 
pour les numéros de téléphone disponibles dans le cadre de sondage (groupe 
TEL ; seuls les numéros fixes sont répertoriés dans le SRPH) et 31,1 % pour 
les adresses sans numéro de téléphone connu (groupe ALTEL ; voir figure 1). 
Les chiffres équivalents pour l’EFG 2013 étaient respectivement de 49,6 %, 
57,2 % et 26,2 % : on constate donc une péjoration du taux de réponse pour 
les personnes que l’on peut tenter directement d’atteindre sur leur numéro 
de téléphone fixe et une amélioration pour celles dont le numéro n’était pas 
connu au départ. Une détérioration, au fil des années, des taux de réponse 
aux enquêtes téléphoniques est constatée de manière générale par les insti-
tuts de sondage. Outre la réticence croissante à participer aux enquêtes par 
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téléphone, plus marquée en Suisse alémanique que dans les régions latines, 
un facteur technique entre en jeu : de plus en plus de ménages qui disposent 
d’une ligne de téléphone fixe ne raccordent aucun appareil à celle-ci. Parmi 
les 16 815 répondants au CATI, 52,6 % étaient des femmes et 79,2 % avaient 
la nationalité suisse12.

12	 Au 31  décembre 2017 (date de référence pour la pondération), parmi les 
6 780 739  personnes de 15 à 79 ans résidantes permanentes de la Suisse, les 
femmes représentaient 50 %, et les personnes de nationalité suisse 74,2 %. Sur les 
36 029 personnes de l’échantillon brut de l’EFG 2018, 50,8 % étaient des femmes 
et 71,4 % étaient de nationalité suisse. Ainsi, le taux de réponse des femmes a 
été un peu supérieur à celui des hommes, et celui des Suisses passablement plus 
élevé que celui des étrangers.

Figure 1 :	 Taux de réponse aux entretiens téléphoniques (CATI) pour les 
groupes « numéros de téléphone disponibles dans le cadre de 
sondage » (TEL) et « adresses sans numéro de téléphone connu » 
(ALTEL) 
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En 2018, 9 personnes sur 10 ont répondu au questionnaire écrit autoadministré 
(CAWI ou PAPI), ce qui constitue une légère amélioration par rapport au taux 
de 88 % constaté lors de l’EFG 2013. Et 78 % des personnes ayant répondu 
l’ont fait en ligne, soit une forte augmentation par rapport aux 59 % de 2013.

1.3.4   Des données brutes à la banque de données consolidée

Les données récoltées étaient transmises à l’OFS selon un rythme mensuel. 
Les questionnaires sur papier étaient saisis électroniquement par l’institut 
mandaté. La manière de coder les cas problématiques (par exemple, croix 
placée entre deux cases destinées à la réponse ou plusieurs croix en réponse 
à une question à choix unique) a été déterminée avec l’OFS. À l’OFS, les 
données ont été plausibilisées selon diverses règles, et des variables dérivées 
ont été créées. Les données ont été réparties en quatre bases : une base des 
personnes interrogées, deux bases avec respectivement leur(s) partenaire(s) 
antérieur(s) et leur(s) propre(s) enfant(s) et, et une dernière base avec les 
données du questionnaire écrit. Ces quatre bases peuvent être reliées à l’aide 
de la variable « ID de la personne interrogée ».

Les données ont été pondérées pour tenir compte du plan de sondage et 
des caractéristiques connues des personnes n’ayant pas répondu à l’enquête, 
de manière à pouvoir extrapoler la population enquêtée à l’univers d’enquête 
(OFS 2019a). La non-réponse a été modélisée par régression avec les variables 
auxiliaires strate-canton, classe d’âge, état civil, sexe, nationalité, langue, type 
de ménage, taille du ménage. Comme les taux de réponse (figure 1) et les 
caractéristiques de la non-réponse varient fortement entre les groupes TEL et 
ALTEL, la non-réponse a été modélisée séparément pour ces deux groupes. 
Le calage sur marges des poids des personnes interrogées a pris en compte 
les strates cantonales, les classes d’âges, le sexe, l’état civil et la nationalité 
(suisse ou étrangère). Des poids ont également été calculés pour les ménages 
et – séparément – pour les interviews CATI et les PAPI/CAWI : on dispose 
donc de quatre jeux de poids pour l’analyse.

Le jeu de données individuelles de l’EFG 2018 comprend près d’un millier 
de variables. Les métadonnées (questionnaires, codebook) sont disponibles 
en français et en allemand. Afin de faciliter les comparaisons entre les deux 
éditions de l’enquête, les données de l’EFG 2013 ont été réaménagées selon 
la structure de celles de l’EFG 2018, et les filtres ont été adaptés à la nou-
velle définition de la composition du ménage (voir plus haut). Lorsque des 
différences existent entre les variables des deux enquêtes, des commentaires 
les décrivent précisément.
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1.3.5   Diffusion des données et des résultats

Comme en 2013, les premiers résultats de l’EFG 2018 (OFS 2019c) ont été 
présentés lors d’une conférence de presse, qui a eu lieu le 4 novembre 201913. 
Outre la présentation elle-même, la diffusion comprenait une brochure, un 
communiqué de presse, des tableaux et graphiques, ainsi que des messages 
audio et vidéo. Les pages du portail Internet de l’OFS consacrées à la famille 
ont également été mises à jour à cette occasion. Deux semaines plus tôt, les 
données individuelles avaient été transmises aux cantons ayant densifié leur 
échantillon, sous embargo jusqu’à la présentation nationale. Ces données ont 
également été transmises aux chercheurs intéressés, qui doivent au préalable 
signer un contrat de protection des données14.

Les données de l’EFG 2018 sont l’une des principales sources d’une 
nouvelle édition du rapport statistique sur les familles (OFS  2021). Des 
résultats de l’EFG 2018 ont également été publiés dans un article sur les 
divorces (OFS 2020a) et dans une publication sur la garde extrafamiliale des 
enfants (OFS, 2020b). La diffusion comprend également des réponses ad 
hoc aux demandes de l’administration et des autorités fédérales, cantonales 
et communales, aux parties prenantes de la politique familiale, aux médias, 
au monde de la recherche et au public général.

1.4   Conclusion

Depuis des décennies, en fonction de l’évolution des besoins d’information 
des instances politiques et administratives, ainsi que ceux d’autres utilisateurs, 
l’OFS publie régulièrement des données se rapportant à la famille. Les récentes 
EFG constituent une source essentielle, mais elles ne sont pas la seule. La 
diffusion de l’OFS s’oriente non pas tant sur la présentation de sources par-
ticulières, comme celles des enquêtes, que sur les thématiques elles-mêmes. 
Lorsque c’est pertinent, les données provenant de plusieurs sources sont ainsi 
juxtaposées ou combinées. À cet effet, il s’agit de concevoir en amont les relevés 
de données pour qu’ils se chevauchent le moins possible et qu’ils utilisent les 
mêmes définitions des concepts communs. La conception des questionnaires 
des EFG tient compte de cette contrainte. Les rapports statistiques sur les 
familles (OFS 2008 ; OFS 2017 ; OFS 2021) illustrent cette approche. Celui 
de 2021 prenait appui, outre l’EFG 2018, sur des données du relevé structurel 

13	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles.gnpde-
tail.2019-0223.html (consulté le 30.08.202).

14	 Gratuitement pour les chercheurs affiliés à une université ou haute école suisse, ou 
dont le projet est financé par le Fonds national. Dans les autres cas, un émolument 
peu conséquent est demandé. 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles.gnpdetail.2019-0223.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles.gnpdetail.2019-0223.html
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de l’enquête suisse sur la population active (ESPA) et de son module sur le 
travail non rémunéré, de l’enquête SILC, du micro-recensement formation 
de base et formation continue (MZB), l’enquête sur la Situation sociale et 
économique des étudiants (SSEE), , de l’enquête sur le budget des ménages 
(EBM), de la statistique policière de la criminalité (SPC), de la statistique du 
mouvement naturel de la population (BEVNAT), ainsi que d’Eurostat pour 
les comparaisons internationales.

Par ailleurs, étant donné l’éventail très large des données récoltées par les 
EFG, de nombreuses possibilités d’analyse s’offrent aux chercheurs. Le présent 
volume en témoigne abondamment.

La troisième édition de l’EFG aura lieu en 2023. Du fait de l’évolution 
des préférences et de l’accessibilité de la population enquêtée, de la popularité 
décroissante des enquêtes par téléphone, ainsi que des progrès des techniques 
d’enquête, il y a lieu d’examiner si un recours plus important à Internet peut 
être approprié et, le cas échéant, quelles pourraient en être les conséquences.
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Jean-Marie Le Goff et Valérie-Anne Ryser

2   Égalité des sexes et bien-être : se marier ou 
vivre en union libre dans le contexte suisse ?

Introduction

La Suisse a connu une augmentation rapide des unions libres dès le début des 
années 1970. Cette forme d’union a dès lors joué un rôle de prélude au mariage 
pendant plusieurs décennies (Charton 1999 ; Le Goff et al. 2005 ; Sobotka 
et Toulemon 2008). Au début des années 1990, 80 % des unions débutaient 
par une période de cohabitation (Gabadinho 1998), alors que seulement 5 % 
environ des enfants naissaient de couples non mariés. La Suisse a longtemps 
fait figure d’exception. En Europe occidentale, au cours des années 1970 à 
1990, les pays se sont schématiquement divisés en deux grands groupes face 
à la cohabitation : le premier, constitué essentiellement des pays d’Europe du 
Nord, était caractérisé par une forte prévalence d’unions non mariées, accom-
pagnées de naissances hors mariage ; le second, réunissant surtout les pays 
d’Europe du Sud, était marqué par une proportion réduite de cohabitations 
et un faible niveau de naissances hors mariage. Avec sa forte proportion de 
cohabitations associée à une proportion limitée de naissances hors mariage, 
la Suisse – tout comme l’Allemagne (Le Goff 2002) – n’appartenait à aucun 
de ces deux groupes (Le Goff et al. 2005).

Depuis une vingtaine d’années, le statut de la cohabitation en Suisse se 
transforme lentement mais sûrement pour tendre vers le modèle du premier 
groupe. Les statistiques de l’état civil montrent une augmentation faible et 
cependant constante de la proportion de naissances hors mariage depuis 
1995, en hausse d’environ 1 % par an (OFS 20191). Alors que seul 1 enfant 
sur 15 (6,8 %) était né de parents non mariés en 1995, cela concerne plus 
de 1 enfant sur 4 (26,5 %) en 2019. Cette forte augmentation indique que 
la cohabitation devient une alternative au mariage pour une minorité gran-
dissante de couples.
1	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/naissances-deces/

fecondite.assetdetail.14387046.html (consulté le 20.08.2021). 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/naissances-deces/fecondite.assetdetail.14387046.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/naissances-deces/fecondite.assetdetail.14387046.html
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Nos études antérieures s’appuyant sur les données du panel suisse de 
ménages (PSM ; Tillmann et al. 2016) ont montré que les naissances hors 
mariage se produisent dans des couples où les femmes tendent à valoriser 
une relation égalitaire entre partenaires (Le Goff et Ryser 2013 ; Ryser et 
Le Goff 2015). Ce résultat s’inscrit en continuité avec ceux d’études menées 
aux États-Unis notamment, qui montrent que les personnes ayant des atti-
tudes moins traditionnelles ont tendance à cohabiter plutôt qu’à se marier 
(Clarkberg et al. 1995). Cependant, plusieurs travaux ont aussi souligné que 
les femmes vivant en concubinage sont plus nombreuses à exprimer un niveau 
de bien-être émotionnel inférieur par rapport aux femmes mariées (pour le 
Royaume-Uni, l’Australie, l’Allemagne et la Norvège, voir Perelli-Harris et 
al. 2019). Des résultats similaires sont également observés dans le contexte 
suisse ; le bien-être des femmes en union libre est moindre que celui des 
femmes mariées (Le Goff et Ryser 2013 ; Ryser et Le Goff 2015).

S’appuyant sur les données de l’EFG 2013 (Mosimann et Camenisch 2015) 
et les méthodes d’analyse de réseaux bayésiens (Scutari et Denis 2014), notre 
recherche vise à mieux comprendre les processus qui mènent à un niveau de 
bien-être moindre chez les femmes vivant en concubinage. Plus précisément, 
nous étudions les réseaux de relations existant entre les différents types d’union 
– concubinage ou union maritale –, les attitudes face aux inégalités de genre 
au sein du couple et le bien-être. La dynamique de ces associations sera mise 
en perspective avec la difficulté, pour les couples, de concilier vie familiale et 
vie professionnelle, ainsi qu’avec la situation sociale du couple, en particulier 
l’engagement des femmes et des hommes sur le marché du travail.

2.1   Type d’union, égalité entre les genres et bien-être

Dans la littérature, deux perspectives théoriques sur les relations entre les types 
d’union, les valeurs égalitaires au sein du couple et le bien-être coexistent. La 
première insiste sur l’importance du niveau micro, c’est-à-dire sur les inte-
ractions entre les partenaires. Le mariage est une institution où les intérêts 
communs du couple tendent à prédominer sur les intérêts personnels de 
chaque partenaire (Clarkberg et al. 1995). En revanche, l’individualisme et 
l’autonomie tendent à prévaloir au sein de la cohabitation, souvent caractérisée 
par un engagement moindre de chacun des partenaires dans la relation et par 
une plus grande insatisfaction conjugale (Wiik et al. 2009 ; Brown 2000). 
Les comparaisons internationales montrent qu’il y a plus de désaccords et 
de conflits (Brown 2004) entre partenaires cohabitants qu’entre partenaires 
mariés, notamment en ce qui concerne la répartition des tâches dans le 
ménage (Van der Lippe et al. 2014). Les unions de fait semblent donc exiger 
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davantage de compétences en matière de négociation et de communication 
pour concilier vie familiale, vie professionnelle et épanouissement personnel. 
Des pratiques plus égalitaires au sein du couple impliquent en effet plus de 
négociation entre partenaires (Wilcox et Nock 2006). Les couples cohabitant 
pourraient ainsi évoluer vers des relations plus conflictuelles que les couples 
mariés, pour lesquels les rôles sont clairement et asymétriquement distribués 
– le rôle de soutien familial étant dévolu aux hommes et la responsabilité de 
la sphère familiale aux femmes. Dans le cas des couples qui ne bénéficient 
pas des compétences de négociation nécessaires, les désaccords plus fréquents 
finiraient par se traduire par une moindre satisfaction conjugale et un moindre 
bien-être.

La seconde approche se situe dans une perspective théorique issue de la 
psychologie sociale, notamment dans le prolongement des travaux ayant montré 
que les individus dont le comportement ou les croyances s’écartent des normes 
préconisées par la société dans laquelle ils vivent, connaissent une diminu-
tion de leur bien-être et de leur qualité de vie (Cialdini et Goldstein 2004 ; 
Stavrova et Fetchenhauer 2014). À ce titre, un moindre bien-être pour les 
membres des couples cohabitant avec enfant(s) s’expliquerait par la relative 
marginalité du comportement de cohabitation. Plusieurs études ont ainsi 
montré (Schultz Lee et Ono 2012 ; Soons et Kalmijn 2009) que les contextes 
sociaux et institutionnels, tels que les rôles et les normes de genre au niveau 
national, le degré d’acceptation et la fréquence de la cohabitation, ainsi que 
l’importance des naissances hors mariage dans une société donnée, jouent un 
rôle clé dans le degré de satisfaction des couples non mariés. L’écart entre les 
degrés de satisfaction de la vie des personnes cohabitantes et des personnes 
mariées est en effet plus faible dans les pays où la cohabitation et la naissance 
hors mariage sont légalement réglementées et/ou socialement acceptées.

Cette seconde approche interprétative se concentre sur la relation du 
couple dans le contexte de son environnement normatif et institutionnel, par 
opposition à la première approche, centrée sur le niveau micro de la relation 
au sein du couple. Elle présente néanmoins l’inconvénient de privilégier la 
relation entre le type d’union et le bien-être, à l’exclusion d’un lien entre 
chacun de ces aspects et l’égalité des sexes au sein du couple, notre troisième 
élément d’analyse. Elle nous permet cependant de tenir compte du contexte 
particulier de la Suisse où, avant 1976, la paternité n’était pas reconnue 
pour le père non marié. En cas de naissance hors mariage, l’enfant prenait 
automatiquement le nom de sa mère. De 1976 à 2014, la filiation paternelle 
était attribuée lorsqu’un père non marié entamait une procédure légale pour 
obtenir la reconnaissance de sa paternité (Charton et Wanner  2001). Et 
jusqu’en 2000, la reconnaissance d’un enfant par un père non marié n’entraî-
nait pas l’attribution à ce dernier de droits parentaux ; seule la mère avait 
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l’autorité parentale et pouvait prendre des décisions importantes concernant 
l’enfant, notamment en ce qui concernait sa scolarité (Pulver 1999). Si les 
droits parentaux du père ont finalement été reconnus en 2000, les enfants de 
parents non mariés ont continué, jusqu’en 2014, à porter automatiquement 
le nom de leur mère.

Des entretiens qualitatifs menés à la fin des années 2000 auprès de 
couples attendant un premier enfant ont montré que les hommes non mariés 
mettaient souvent, à ce moment-là, la pression sur leur partenaire pour que 
le couple se marie. Les futurs pères évoquaient deux raisons principales 
(Le Goff et Ryser 2010 ; Ryser et Le Goff 2011) : la première était liée au 
nom de famille, les hommes interprétant la non-transmission de leur nom 
comme une rupture dans leur lignée et dans la mémoire familiale (Coenen-
Huther 1994 ; Théry 1998) ; la seconde était liée aux procédures administra-
tives pour l’obtention de l’autorité parentale conjointe que les répondants 
jugeaient compliquées (Le Goff et Ryser 2010 ; Ryser et Le Goff 2011). Plus 
globalement, la difficulté à faire reconnaître leur paternité était contraire 
à leur souhait d’être impliqués et reconnus dans leur rôle de père. Depuis 
2014, les procédures liées à la reconnaissance de la paternité et à l’autorité 
parentale conjointe ont été simplifiées. À l’heure actuelle, les couples mariés 
avec enfant(s) restent toutefois la norme de référence dans la société suisse. 
En outre, la cohabitation n’a pas encore été introduite dans les lois fédérales, 
qui ignorent toujours les couples non mariés. Cependant, début 2017 une 
nouvelle réglementation concernant l’entretien des enfants est entrée en 
vigueur dans le cas de séparation de couples concubins. Une contribution 
financière destinée à compenser la garde de l’enfant doit ainsi être versée par 
le parent ne vivant plus avec ce dernier. Cette nouvelle réforme vise à offrir 
les mêmes conditions à tous les enfants, qu’ils soient nés de parents mariés 
ou non. Ainsi, l’ancien partenaire doit contribuer, par exemple, au paiement 
du loyer ou de l’assurance maladie du parent ayant la garde des enfants, en 
plus de la pension alimentaire qu’il lui verse.

Le concubinage devient une forme d’union privilégiée par un nombre 
croissant de personnes vivant en Suisse et, au niveau institutionnel, un certain 
nombre de changements récents montrent une certaine reconnaissance de 
la cohabitation dès lors qu’il y a des enfants au sein du couple. Cependant, 
le retard du pays dans ce domaine témoigne d’un contexte institutionnel 
favorisant les rôles familiaux traditionnels et souligne des inégalités impor-
tantes entre hommes et femmes : le contexte suisse encourage les hommes 
à s’impliquer principalement dans la sphère professionnelle et les femmes 
dans la sphère domestique (Levy et al. 2006 ; Levy et Widmer 2013). Ces 
inégalités apparaissent et se cristallisent à un moment particulier du parcours 
de vie, celui de la transition à la parentalité (Le  Goff et Levy  2016). De 
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nombreuses institutions (écoles, marché du travail, assurances sociales, etc.) 
reposent sur un modèle familial traditionnel : les hommes sont encouragés à 
se concentrer sur leur carrière et leur rôle professionnels afin d’être le principal 
soutien financier de la famille, tandis que les femmes sont incitées à privilé-
gier la sphère familiale et leur rôle de mère (Girardin et al. 2016 ; Le Goff et 
Girardin 2016 ; Levy et Widmer 2013). En outre, les possibilités de garde 
publique, donc subventionnée, sont souvent restreintes, bien qu’il existe une 
grande disparité entre les cantons et les régions rurales ou urbaines (Le Goff 
et al. 2011 ; Le Goff et Zimmermann 2021), et le coût de ce service pèse 
lourdement sur le budget familial (Rüh et al. 2016). Les dépenses publiques 
consacrées à l’éducation de la petite enfance étant plus faibles en Suisse que 
dans les autres pays européens2. En conséquence, un parent – le plus souvent 
la mère – diminue son temps de travail pour assurer l’organisation familiale 
(Levy et al. 2006). Selon l’OFS (Csonka et Mosimann 2017), la Suisse a l’un 
des taux d’activité professionnelle féminine les plus élevés (85 %) d’Europe 
(Girardin et al. 2019 ; Corral et Isusi 2004). Toutefois, nombre de ces activités 
professionnelles sont à temps partiel, avec peu d’heures, et se caractérisent 
par peu de responsabilités3.

À la lumière de ces cadres théoriques, deux hypothèses peuvent être for-
mulées, d’une part sur les relations entre le statut matrimonial et l’égalité des 
relations de genre, d’autre part sur le bien-être, dans le contexte institutionnel 
et normatif suisse qui ne favorise ni les enfants dans le cadre de la cohabita-
tion, ni l’égalité entre les membres du couple (figure 1).

En premier lieu, nous faisons l’hypothèse que le fait de ne pas être marié au 
moment de la naissance des enfants est généralement lié à des attitudes et/ou 
des pratiques égalitaires entre les partenaires (hypothèse 1). Une telle situation 
serait préférée par les couples appartenant aux cohortes les plus jeunes, en lien 
avec la simplification des règles régissant les droits de paternité dans le cadre 
de la cohabitation (notamment la reconnaissance de la paternité du père non 
marié et la possibilité assez récente d’obtenir des droits parentaux conjoints).

En second lieu, le moindre bien-être individuel observé dans les couples 
cohabitants peut résulter des tensions engendrées par les pratiques égalitaires, 
notamment chez les mères qui conjuguent vie familiale et vie professionnelle 
(hypothèse 2). Nous faisons l’hypothèse que les attitudes égalitaires nécessitent 
plus souvent des négociations au sein du couple (Wilcox et Nock 2006), 
notamment des discussions sur la répartition des rôles et des tâches domes-

2	 https://www.oecd.org/education/school/SS%20V%20Spending%20on%20
early%20childhood%20education%20and%20care.png (consulté le 20.08.2021). 

3	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-
population/egalite-femmes-hommes/activite-professionnelle.html (consulté le 
20.08.2021). 

https://www.oecd.org/education/school/SS%20V%20Spending%20on%20early%20childhood%20education%20and%20care.png
https://www.oecd.org/education/school/SS%20V%20Spending%20on%20early%20childhood%20education%20and%20care.png
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/activite-professionnelle.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/activite-professionnelle.html
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tiques, ce qui peut entraîner des conflits plus fréquents entre les partenaires, 
et donc prétériter le bien-être de chacun des membres du couple. Dans une 
telle chaîne causale d’événements, nous devrions observer des différences de 
niveau de bien-être entre les hommes et les femmes qui cohabitent ; nous 
pensons ainsi que les femmes exprimeront davantage de difficultés à concilier 
vie professionnelle et vie familiales dans le contexte inégalitaire de la Suisse, 
qui ne favorise pas cette disposition, ce qui pourrait avoir un impact sur leur 
bien-être. Cette hypothèse n’établit donc pas de relation directe entre l’état 
civil et le bien-être.

Figure 1 : Cadre théorique

Plus de conflits 
dans le couple
(H = F)

Statut parental-
conjugal

Attitudes face 
aux inégalités de 
genre (H = F)

Moindre bien-
être (F > H)

Difficultés à 
concilier travail  
et famille
(F > H)

2.2   L’Enquête sur les familles et les générations 2013

Les analyses s’appuient sur un sous-échantillon des données de l’EFG 2013 
(Mosimann et Camenisch 2015) réalisée par l’OFS. Les données de l’EFG 2018, 
n’ont, en revanche pas pu être utilisées, cette dernière ne possédant pas 
l’ensemble des variables retenues pour notre étude, notamment celles ayant 
trait aux affects positifs (cf. infra, « Les indicateurs subjectifs »).

Nous avons sélectionné des personnes âgées de 25 à 44  ans, qui ont 
déclaré vivre en couple, mariées ou non, avec ou sans enfant. La limite d’âge 
supérieure a été fixée à 44 ans puisque, au-delà, des analyses préliminaires ont 
montré que moins de 25 individus (père ou mère d’un ou plusieurs enfants) 
restaient non mariés. Ce résultat reflète que le fait de rester non marié après 
la transition à la parentalité est un comportement nouveau, adopté dans les 
générations les plus jeunes. L’échantillon est composé de 2 721 personnes 
vivant en couple, dont 1 276 hommes (46,9 %) et 1 445 femmes (53,1 %). 
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Le tableau 1 présente une description de l’échantillon et les statistiques des-
criptives des variables considérées dans les analyses, croisées par sexe. Deux 
types d’indicateurs sont utilisés : d’une part, des indicateurs sociodémogra-
phiques, c’est-à-dire des indicateurs « objectifs », associés à un statut social 
donné comme l’état civil, le niveau d’éducation, l’insertion professionnelle 
de chaque conjoint, la durée de la relation, par exemple ; d’autre part, des 
indicateurs « subjectifs », principalement issus d’échelles socio psychologiques 
et liés au bien-être affectif, aux conflits conjugaux, aux attitudes face aux iné-
galités de genre, à la difficulté de concilier vie familiale et vie professionnelle 
ou à la perception de la répartition des tâches domestiques au sein du couple.

2.2.1   Les indicateurs sociodémographiques

a) Le statut parental-conjugal

La signification de l’état matrimonial – être marié ou non marié – peut différer 
selon la présence ou l’absence d’enfant dans le ménage. Il en va de même pour 
le statut parental, dont le sens peut varier selon que les personnes sont mariées 
ou non mariées. En Suisse, les couples mariés avec enfant(s) correspondent à 
la norme – socialement et institutionnellement acceptée – de la vie familiale. 
En revanche, être marié sans enfant a un statut ambigu, car cet état peut 
être considéré comme transitoire – avant l’arrivée d’un premier enfant – ou 
devenir un statut permanent. De façon similaire, la cohabitation sans enfant 
a également une signification ambiguë ; certaines personnes se marieront et 
auront ultérieurement un ou des enfants, alors que d’autres auront un ou 
des enfants sans se marier, voire resteront sans enfant et non mariées. Dans 
le premier cas, la cohabitation est un prélude au mariage ; dans les autres cas, 
elle représente une alternative au mariage (Hiekel et al. 2011). Dans cette 
étude nous postulons que le fait d’être non marié avec enfant(s) au moment 
de l’enquête signifie que la cohabitation a été choisie comme alternative au 
mariage, au moins provisoirement. Dans notre échantillon de répondants 
vivant en couple, 170 personnes interrogées se déclarent non mariées avec au 
moins un enfant (6,2 %), tandis que 495 se déclarent non mariés sans enfant 
(18,2 %), contre 1 702 personnes mariées avec au moins un enfant (62,6 %) 
et 354 mariées sans enfant (13 %). Les personnes qui se déclarent divorcées 
ou séparées ont été exclues de l’analyse dans la mesure où elles présentent 
d’autres caractéristiques que les personnes célibataires ou mariées.

b) Le sexe

Le sexe devrait jouer un rôle clé dans le cas de l’hypothèse 2. Nous pensons 
que concilier vie familiale et professionnelle est plus difficile pour les femmes, 
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en raison de la répartition traditionnellement inégale des tâches domestiques 
et de leur fort engagement sur le plan familial. Le croisement du sexe et du 
statut parental-conjugal ne montre aucune dépendance entre ces deux variables 
dans notre échantillon (tableau 1).

c) L’âge

L’âge des répondants est regroupé en deux catégories : 25-34 ans et 35-44 ans. 
Nous avons fait l’hypothèse que les couples plus âgés auront une approche 
souvent plus traditionnelle en ce qui concerne la conciliation entre la vie 
familiale et professionnelle. Les données étant transversales, l’âge peut en 
effet prendre une signification liée à la cohorte de naissance. Un tableau 
croisé montre que les femmes de l’échantillon sont en moyenne plus jeunes 
que les hommes.

d) La durée de la relation

Cette durée est définie par le temps écoulé entre le début de la cohabitation 
avec le partenaire et la date de l’entretien pour l’enquête. La durée de l’union 
a été regroupée en trois catégories : 0-8 ans, 9-17 ans ou 18 ans et plus. Les 
statistiques descriptives montrent que l’état civil des individus est lié à la 
durée de l’union, la cohabitation avec enfant(s) étant plus fréquente lorsque 
l’union a été formée récemment.

e) Le niveau d’éducation

Trois niveaux d’éducation ont été distingués : école obligatoire ou moins, 
parcours post-obligatoire incluant l’apprentissage, et niveau d’éducation ter-
tiaire (études de troisième cycle après un baccalauréat/maturité). Nous nous 
attendons à ce que les personnes présentant le plus haut niveau d’éducation, 
en particulier les femmes, aient plus souvent des aspirations à l’égalité et à 
des pratiques égalitaires.

f ) Le taux d’activité professionnelle du répondant

Quatre catégories sont considérées : le travail à temps plein, le temps partiel 
long (travail de 50 % à 89 %), le temps partiel court (travail inférieur à 50 %) 
et les personnes qui se déclarent inactives. Le travail à temps partiel joue un 
rôle important dans la vie professionnelle des femmes, surtout en lien avec la 
maternité (Widmer et Ritschard 2009). Dans le contexte suisse, les femmes 
déclarent plus souvent que les hommes être inactives ou employées à temps 
partiel. En outre, l’emploi masculin à temps partiel est rare, bien que certains 
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hommes réduisent leur temps de travail à la naissance de leur premier enfant 
(Gauthier et Valarino 2016 ; Le Goff et Girardin 2016). 

g) Le taux d’activité du partenaire

Les catégories utilisées sont les mêmes que celles de la variable précédente. 
Les résultats selon le sexe sont symétriquement similaires à ceux du taux 
d’emploi du répondant (tableau 1).

h) Le revenu du ménage4

Regroupé en 6 catégories, le revenu du ménage rend compte des ressources 
financières dont il dispose :

	› 1 = moins de 5 000 CHF par mois ;
	› 2 = 5 001-6 000 CHF par mois ;
	› 3 = 6 001-7 000 CHF par mois ;
	› 4 = 7 001-8 000 CHF par mois ;
	› 5 = 8 001-10 000 CHF par mois ;
	› 6 = plus de 10 000 CHF par mois.

Tableau 1 :	 Caractéristiques sociodémographiques de l’échantillon et 
statistiques descriptives des variables de l’analyse

Total (%)
n = 2 721

Hommes (%)
n = 1 276

Femmes (%)
n = 1 445

Variables sociodémographiques

Sexe 100.00 46.89 53.11

Statut parental-conjugal (Chi2 = 3.67)
Marié avec enfant(s) 62.55 61.05 63.87
Marié sans enfant 13.01 13.79 12.31
Non marié avec enfant(s) 6.25 6.95 6.50
Non marié sans enfant 18.19 19.20 17.30
Total 100.00 100.00 100.00

4	 Les personnes pour lesquelles il manque des données sur la variable du revenu 
ont été écartées de l’analyse.

Suite du tableau 1 à la page suivante.
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Total (%)
n = 2 721

Hommes (%)
n = 1 276

Femmes (%)
n = 1 445

Âge (Chi2 = 6.42*)
25-34 ans 36.90 34.40 39.10
35-44 ans 63.10 65.60 60.90
Total 100.00 100.00 100.00

Durée de l’union (Chi2 = 26.33***)
0-8 ans 48.55 50.63 46.71
9-17 ans 43.36 44.12 42.70
18 ans et plus 8.09 5.25 10.60
Total 100.00 100.00 100.00

Niveau d’éducation (Chi2 = 25.985***)
École obligatoire 7.53 5.88 9.00
Parcours post-obligatoire 49.83 54.70 45.53
Haut niveau d’éducation 42.63 39.42 45.46
Total 100.00 100.00 100.00

Taux d’activité du répondant (Chi2 = 990.1***)
Sans emploi 10.51 2.74 17.37
Temps partiel court < 50 % 12.13 0.94 30.80
Temps partiel long 50 à 80 % 19.74 7.21 22.00
Temps plein 57.64 89.11 29.83
Total 100.00 100.00 100.00

Taux d’activité du partenaire (Chi2 = 899.6***)
Sans emploi 13.19 22.34 5.11
Temps partiel court < 50 % 9.81 19.75 1.04
Temps partiel long 50 à 80 % 20.21 30.80 10.87
Temps plein 56.78 27.11 82.98
Total 100.00 100.00 100.00

Revenu du ménage (CHF) (Chi2 = 11.293*)
5 000 ou moins 7.68 6.82 8.45
5 001-6 000 8.75 8.07 9.34
6 001-7 000 11.94 11.83 12.04
7 001-8 000 13.63 14.34 13.01
8 001-10 000 20.92 19.36 22.28
Plus de 10 000 37.08 39.58 34.88
Total 100.00 100.00 100.00

Suite du tableau 1 à la page suivante.

Suite du tableau 1.
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Total (%)
n = 2 721

Hommes (%)
n = 1 276

Femmes (%)
n = 1 445

Variables subjectives

Affects positifs (Chi2 = 9.868**)
Rarement 29.14 32.05 26.58
Parfois 26.61 25.63 27.47
Souvent 44.25 42.32 45.95
Total 100.00 100.00 100.00

Affects négatifs (Chi2 = 58.86***)
Rarement 19.56 15.16 24.52
Parfois 55.16 54.74 55.64
Souvent 25.28 30.10 19.82
Total 100.00 100.00 100.00

Difficultés à concilier travail et famille (Chi2 = 41.07***)
Pas de difficulté 50.72 44.20 56.47
Peu de difficultés 32.23 36.83 28.17
Beaucoup de difficultés 17.05 18.97 15.36
Total 100.00 100.00 100.00

Conflits avec le partenaire (Chi2 = 1.773)
Rarement 38.40 38.32 38.48
Parfois 32.67 33.78 31.69
Souvent 28.92 27.90 29.83
Total 100.00 100.00 100.00

Attitudes de genre (Chi2 = 18.34***)
Égalitaires 46.01 42.40 49.20
Traditionnelles 23.34 23.12 23.53
Très traditionnelles 30.65 34.48 27.26
Total 100.00 100.00 100.00

Perception de la répartition des tâches domestiques (Chi2 = 30.61***)
Surtout la femme 62.99 57.99 67.40
Égalitaire 29.77 34.87 25.26
Surtout l’homme ou autre personne 7.24 7.14 7.34
Total 100.00 100.00 100.00
Légende : * p < 0.05 ; ** p < 0.01 ; *** p < 0.001. 
Source : EFG 2013 ; calculs des auteur·e·s.

Suite du tableau 1.
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2.2.2   Les indicateurs subjectifs

Les indicateurs subjectifs concernent les dimensions du bien-être affectif (par 
exemple : Diener, 1984), les difficultés à concilier travail et famille (Kaiser 
et al. 2011), l’occurrence de conflits dans le couple, les attitudes par rapport 
aux inégalités de genre et la façon dont est perçue la répartition des tâches 
domestiques au sein du couple. Leur construction a été basée sur :

	› la littérature existante ;
	› des analyses de corrélations dans le cas de variables s’appuyant sur des 

échelles ;
	› l’examen des alpha de Cronbach ;
	› des analyses factorielles confirmatoires5 (Brown 2006) ;
	› la catégorisation en trois catégories ordonnées.

L’opération de catégorisation est nécessaire pour deux raisons :

	› premièrement, certains des indicateurs originaux correspondent à la somme 
des réponses données à un set d’items. Or cette somme ne pouvait pas 
être considérée comme une variable continue ;

	› deuxièmement, l’analyse du réseau bayésien que nous utilisons exige que 
toutes les variables soient catégorielles (Scutari et Denis  2014). Ainsi, 
nous avons réduit les variables subjectives en trois catégories (niveau 
élevé, moyen, faible).

Dans le but de maintenir la structure des corrélations entre les variables, nous 
avons utilisé la technique de discrétisation de Hartemink (Hartemink 2001 ; 
Scutari et Denis 2014 – cf. tableaux 1 et 2) dans le cas des indicateurs :

	› d’affects positifs (Diener 1984 ; Watson et al. 1988) ;
	› d’affects négatifs (Diener 1984 ; Watson et al. 1988) ;
	› de difficultés à concilier travail et famille (Kaiser et al. 2011) ; 
	› de conflits dans le couple.

a) Les affects positifs

Cet indicateur est construit sur la base de la somme de deux items (bonheur 
et énergie). Un score faible signifie que le répondant exprime un faible niveau 
d’affects positifs, tandis qu’un score élevé reflète un niveau élevé d’affects 
positifs. Cette variable (considérée comme continue) est corrélée négative-
ment avec la variable des affects négatifs, mais aussi avec les deux indicateurs 
qui évaluent les difficultés à concilier vie professionnelle et vie familiale et 
les conflits au sein du couple (tableau 2). Réduire cette variable à trois ou 

5	 Les résultats sont disponibles sur demande auprès des auteurs.
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quatre catégories en délimitant des intervalles de quantiles peut rompre ou 
fortement diminuer les corrélations avec les autres variables (tableau 2). Pour 
maintenir les relations entre les variables, nous avons utilisé la méthode de 
catégorisation de Hartemink (voir supra). Les résultats descriptifs présentés 
dans le tableau 1 montrent que les femmes expriment moins souvent des 
affects positifs que les hommes.

b. Les affects négatifs

Cet indicateur est construit à partir de la somme des réponses données à 
quatre items (se sentir fatigué, triste, seul et nerveux). Un score faible (élevé) 
signifie un niveau faible (élevé) d’affects négatifs. Cet indicateur a ensuite 
été réduit en trois catégories sur la base de la méthode de catégorisation de 
Hartemink (voir supra) en raison des corrélations de cette variable initiale avec 
d’autres variables, en particulier les affects positifs (tableau 2). Les femmes 
de notre échantillon apparaissent plus sujettes à des affects négatifs que les 
hommes (tableau 1).

Une deuxième série d’indicateurs rend compte des difficultés à concilier 
travail et famille, de l’occurrence de conflits dans le couple, des attitudes 
par rapport aux inégalités de genre et de la perception de la répartition des 
tâches domestiques.

c) Les difficultés à concilier travail et famille

Cet indicateur évalue la difficulté à combiner vie professionnelle et vie fami-
liale. Composé de cinq items, le répondant doit évaluer dans quelle mesure :

	› l’activité professionnelle est perçue comme prenant trop ou trop peu de 
temps ;

	› il est trop fatigué après le travail pour faire les travaux ménagers ;
	› il exprime des difficultés à remplir ses responsabilités familiales en raison 

du travail ;
	› il exprime des difficultés à se concentrer au travail en raison de ses res-

ponsabilités familiales ;
	› il exprime des difficultés à coordonner différentes activités.
	› Chaque item est noté sur une échelle de 1 (aucun problème) à 4 (très 

problématique). L’indicateur final a été construit en additionnant d’abord 
les réponses données aux cinq items ; puis nous l’avons recodé en trois 
catégories à partir de la méthode de catégorisation de Hartemink (2001). 
Les femmes déclarent plus souvent des difficultés à concilier vie familiale 
et vie professionnelle que les hommes (tableau 1).
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d) Les conflits dans le couple

L’indicateur qui mesure l’occurrence des conflits au sein du couple rend compte 
des désaccords liés à sept domaines de la vie quotidienne sur une échelle en 
6 catégories de « pas concerné », « jamais » à « très souvent » :

	› les travaux ménagers ;
	› l’argent ;
	› les loisirs ;
	› les relations avec les beaux-parents ;
	› l’éducation ;
	› le désir d’enfant ;
	› les relations avec les amis.

Pour construire cet indicateur, les sept items sur lesquels les participants 
ont déclaré être « souvent » ou « très souvent » en conflit avec leur conjoint 
ont été additionnés. En raison des corrélations entre cet indicateur, les deux 
dimensions affectives et la difficulté à concilier le travail et la famille, il a 
ensuite été recodé en trois catégories, selon la méthode de catégorisation de 
Hartemink (2001) (voir supra) : de la déclaration d’être rarement, parfois ou 
souvent en conflit avec son partenaire.

e) Les attitudes face aux inégalités de genre

Cet indicateur reflète les attitudes face aux inégalités entre les hommes et les 
femmes et identifie si les répondants sont plus en moins en conformité avec 
les normes en ce qui concerne six domaines de vie :

	› l’organisation du travail domestique et professionnel ;
	› les soins aux enfants ;
	› la personne la plus apte à assurer ces soins au sein du couple ;
	› le conjoint qui doit produire de l’argent pour l’entretien de la famille ;
	› le membre du couple pour lequel il est le plus important d’avoir un emploi ;
	› les modalités de partage des tâches domestiques.

Chacun des éléments sélectionnés peut être noté sur une échelle allant de 1 
(tendance égalitaire) à 4 (tendance très traditionnelle et inégalitaire). Dans un 
premier temps, les six items ont été additionnés. Cette variable n’apparaissant 
pas liée aux autres variables subjectives mentionnées plus haut (tableau 2), elle 
a donc été recordées en trois catégories en fonction des « tertiles », indépen-
damment des autres covariables : une valeur de 1 signifie que les participants 
ont peu d’attitudes traditionnelles tandis qu’une valeur de 3 signifie qu’ils 
expriment des attitudes très traditionnelles et très inégalitaires. Il n’y a pas 
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de différences entre les hommes et les femmes dans la distribution de cette 
variable (tableau 1).

f ) La perception de la répartition des tâches domestiques

Cet indicateur se fonde sur une question subjective posée à chaque répondant 
afin d’identifier qui, selon lui, s’occupe principalement des travaux domes-
tiques dans le ménage : les réponses possibles sont « la femme », « la femme et 
l’homme », « l’homme » et « une autre personne à l’intérieur ou à l’extérieur 
du ménage ». Comme il est rare que ce soit « l’homme » et également très rare 
qu’il s’agisse d’« une autre personne », ces deux modalités ont été regroupées. 
Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à estimer que ce sont elles 
qui s’occupent en majorité des tâches domestique (tableau 1). Par ailleurs, 
un tableau croisé (non présenté ici mais disponible sur demande auprès des 
auteur·e·s) indique que la répartition des tâches domestiques est perçue comme 
plus souvent égalitaire dans les couples mariés ou cohabitant sans enfant(s) 
que dans les couples avec enfant(s).

Tableau 2 :	 Corrélations de Kendall entre les variables subjectives initiales 
(avant catégorisation)

  Affects 
positifs

Affects 
négatifs

Difficultés 
à concilier 
travail et 
famille

Conflits  
avec le 

partenaire

Attitudes  
de genre

Affects positifs 1 –0.29*** –0.23*** –0.12*** –0.02
Affects négatifs 1 0.29*** 0.22*** –0.02
Difficultés à concilier 
travail et famille

1 0.17*** –0.03

Conflits avec le 
partenaire

1 0.00

Attitudes de genre 1
Légende : * p < 0.05 ; *** p < 0.001. 
Champ : personnes de 25 à 44 ans ayant déclaré vivre en couple (n = 2 721).
Source : EFG 2013 ; calculs des auteur·e·s.

2.3   L’analyse de réseau bayésien

L’objectif est d’analyser les liens qui régissent la relation entre les différents 
types d’union – cohabitation ou mariage –, les attitudes face aux inégalités 
de genre, les difficultés à concilier vie familiale et vie professionnelle, les 
affects – positifs et négatifs – et l’occurrence de conflits conjugaux, avec des 
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indicateurs liés à la situation du couple – durée de la relation, perception de 
la répartition des tâches domestiques, mais aussi âge, sexe, niveau d’éducation, 
taux d’activité professionnelle de la personne interrogée et de son partenaire, 
nombre d’enfants et âge du plus jeune enfant, ainsi que le revenu du ménage. 
Une stratégie analytique plus routinière consisterait à considérer un indicateur 
subjectif, par exemple l’occurrence de conflits, comme une variable dépendante 
pouvant être expliquée par le statut matrimonial et parental, en contrôlant 
par toutes les autres variables. Cependant, une telle stratégie, qui s’appuierait 
sur des estimations de modèles de régression, ignorerait les corrélations pos-
sibles entre les variables explicatives et de contrôles d’une part, ainsi que les 
corrélations possibles entre les différentes variables subjectives d’autre part. 
Or, nous pensons que prendre en compte ces dépendances pour construire un 
réseau plus large d’associations entre les différentes variables, devrait permettre  
de mieux comprendre comment l’état civil et les indicateurs d’égalité et de 
bien-être sont liés aux différentes dimensions considérées.

Chaque variable étant susceptible d’avoir des effets médiateurs ou 
modérateurs sur chacune des autres variables, nous utilisons des techniques 
d’estimation de modèle de réseau bayésien (Scutari et Denis  2014). Ces 
modèles sont basés sur la théorie des graphes (Bang-Jensen et Gutin 2009) 
et partagent de nombreuses similitudes avec les techniques de path analysis. 
Dans les techniques de réseaux bayésien, toutes les variables prises en compte 
dessinent un réseau de relations d’interdépendances. Dans le cas présent, 
les variables considérées étant catégorielles, le réseau bayésien est dit discret 
(Scutari et Denis 2014). Les relations de dépendance entre variables sont 
observées à partir du calcul de probabilités conditionnelles, c’est-à-dire des 
probabilités d’occurrence de chacune des modalités d’une variable, selon 
chacune des modalités d’une autre variable. Si ces probabilités d’occurrence 
ne varient pas, les deux variables sont considérées comme indépendantes : il 
n’existe pas de dépendance directe entre elles.

Compte tenu du nombre important de relations et de séquences de 
variables qui doivent être testées (14 variables sont prises en compte ici), 
des techniques d’apprentissage automatique sont utilisées pour estimer le 
« meilleur » réseau de variables. Ce « meilleur » réseau est estimé par le calcul 
de scores pour chaque lien testé, qui est, dans ce cas, le critère d’information 
bayésien (BIC). Le package bnlearn de R (Scutari 2009) a été utilisé pour 
estimer le réseau de relations entre les différentes variables. Notons que les 
réseaux bayésiens sont souvent estimés dans le but d’établir des relations de 
cause à effet entre les variables (Pearl 2009). Un langage de causalité peut 
cependant être restrictif si certaines variables sont manquantes ou s’il existe 
des variables latentes dans le réseau de relations entre variables (Scutari et 
Denis 2014). Dans le cas présent, nous décrirons les résultats en termes de 
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causalité, en restant cependant prudents dans nos interprétations. En outre, 
une mise en garde importante s’impose : les données analysées ici sont des 
données transversales, ce qui signifie que la causalité entre les variables est 
abordée dans le contexte des contingences de la situation des personnes au 
moment de l’enquête.

Scutari et Denis (2014) soulignent que les relations entre les variables 
peuvent être estimées non seulement avec l’aide d’un algorithme d’apprentis-
sage automatique, mais aussi en tenant compte de l’expertise des opérateurs 
– ici, les auteurs – qui estiment un modèle de réseau bayésien. Dans le cas 
présent, nous avons limité les techniques d’apprentissage automatique en 
précisant que certaines caractéristiques – notamment les variables sociodé-
mographiques comme l’âge et le sexe – ne peuvent pas dépendre d’autres 
variables : par exemple, l’âge des personnes ne peut dépendre du niveau des 
affects positifs. Par conséquent, nous avons estimé un modèle dans lequel 
nous avons imposé au préalable des conditions stipulant que ces variables 
ne peuvent pas dépendre les unes des autres ; de même, nous avons arrêté 
une règle selon laquelle le niveau d’éducation et la durée de l’union peuvent 
dépendre de l’âge et du sexe, mais jamais des autres variables.

2.3.1   Les résultats descriptifs

En premier lieu, le tableau 3 montre, dans le cas des femmes, les résultats 
descriptifs des croisements entre le statut conjugal-parental et chacun des 
indicateurs subjectifs. Ce tableau croisé souligne que les femmes vivant 
en cohabitation ont des attitudes de genre plus égalitaires que les femmes 
mariées, indépendamment de la présence ou non d’enfant(s). Le croisement 
avec l’indicateur des difficultés à concilier travail et famille montre que les 
femmes en concubinage font également état de plus de difficultés à concilier 
vie familiale et vie professionnelle que les femmes mariées, plus particulière-
ment lorsqu’elles ont des enfants.

Le statut conjugal et parental n’a pas d’influence sur le niveau d’affects 
négatifs. Mais les femmes cohabitantes ressentent moins souvent des affects 
positifs lorsqu’elles ont des enfants, de même que – dans une moindre mesure 
cependant – les femmes mariées ayant des enfants. Globalement, ces résultats 
vont dans le sens de résultats antérieurs, qui démontraient que les mères vivant 
en cohabitation expriment plus fréquemment des attitudes égalitaires que les 
mères mariées, mais présentent un bien-être moindre (Ryser et Le Goff 2018). 
De façon un peu inattendue, ce sont les femmes sans enfant qui expriment 
plus souvent des conflits avec leur partenaire. Mais, quel que soit l’état civil 
des couples, ceux avec enfant(s) déclarent une répartition plus inégalitaire des 
tâches domestiques par rapport aux couples sans enfant, ce qui est un résultat 
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classique (Bianchi et al. 2000 ; Henchoz et Wernli 2010 ; Hochschild 1990 ; 
Le Goff et Girardin 2016). En outre, le partage des tâches dans le cas des 
couples non mariés avec enfant(s) est plus souvent égalitaire que chez les 
couples mariés avec enfant(s).

Ces résultats montrent donc globalement des dépendances entre les dif-
férentes variables subjectives considérées et le statut conjugal et/ou parental. 

Tableau 3 :	 Variables subjectives en fonction du statut parental-conjugal pour 
les femmes (en %)

Mariées  
avec enfant(s)

Mariées  
sans enfant

Non mariées  
avec enfant(s)

Non-mariées 
sans enfant

Affects positifs (Chi2 = 20.01**)
Rarement 26.3 24.1 30.8 27.6
Parfois 27.5 21.3 41.5 26.4
Souvent 46.2 54.6 27.7 46.0

Affects négatifs (Chi2 = 7.74)
Rarement 15.5 17.4 8.5 14.8
Parfois 55.6 52.2 51.1 54.8
Souvent 28.9 30.4 40.4 30.4

Difficultés à concilier travail et famille (Chi2 = 42.94***)
Pas de difficulté 62.0 55.1 38.3 44.0
Peu de difficultés 24.6 29.2 44.7 34.4
Beaucoup de difficultés 13.4 15.7 17.0 21.6

Conflits avec le ou la partenaire (Chi2 = 138.5**)
Rarement 45.4 23.0 37.2 24.4
Parfois 33.9 24.2 40.4 25.6
Souvent 20.6 52.8 22.3 50.0

Attitudes face aux inégalités de genre (Chi2 = 45.6***)
Égalitaires 44.2 44.9 68.1 63.6
Traditionnelles 25.5 25.8 18.1 16.8
Très traditionnelles 33.3 29.3 13.8 19.6

Perception de la répartition des tâches domestiques (Chi2 = 193.9***)
Surtout la femme 79.0 50.0 70.2 36.0
Égalitaire 16.1 39.9 23.4 49.2
Surtout l’homme ou une 
autre personne

4.9 10.1 6.4 14.8

Légende : ** p < 0.01 ; *** p < 0.001. 
Champ : personnes de 25 à 44 ans, de sexe féminin et ayant déclaré vivre en couple (n = 1 445).
Source : EFG 2013 ; calculs des auteur·e·s.
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Ces dépendances peuvent être directes ou indirectes, chacune des autres 
variables de l’analyse pouvant jouer un rôle médiateur ou modérateur sur les 
différentes relations.

2.3.2   Les résultats du modèle de réseau bayésien estimé

La figure 2 montre le réseau bayésien du modèle final estimé6. Deux variables 
semblent jouer un rôle particulièrement important. En premier lieu, le genre 

6	 Ce graphique a été dessiné dans sa version originale en utilisant le paquet R bnviewer, 
un outil interactif conçu pour construire des graphiques de résultats de l’estima-
tion de réseaux bayésiens. Voir la visualisation interactive proposée par Robson 
Fernandes : http://robsonfernandes.net/bnviewer/ (consulté le 20.08.2021). 

Figure 2 :	 Modèle de réseau bayésien estimé
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Légende : Sex = sexe ; Age = âge ; WFB = difficultés à concilier travail et famille ; Equ = attitudes face aux 
inégalités de genre ; Edu = niveau d’éducation ; TxE = taux d’occupation professionnelle du répondant ; 
TxP = taux d’occupation professionnelle du partenaire ; Dur = durée de la relation avec le partenaire ; 
Sta = statut parental et conjugal ; Inc = revenu du ménage ; Dom = perception de la répartition du travail 
domestique entre les partenaires ; NAf = affects négatifs ; PAf = affects positifs ; Cfc = degré de conflits 
entre les partenaires.
Source : EFG 2013 ; calculs des auteur·e·s.

http://robsonfernandes.net/bnviewer/


66	

constitue un nœud central à partir duquel dépendent d’autres variables ; 
le second nœud central est le statut parental-conjugal du couple, ce statut 
dépendant de l’âge de la personne interviewée et de l’ancienneté de l’union.

Globalement, le réseau de variables obtenu confirme la seconde partie 
de la première hypothèse ; sans surprise, le taux d’emploi des personnes 
interviewées et de leur partenaire est conditionné à la fois par leur sexe et 
leur statut parental-conjugal (figure 2). En outre, il influence directement la 
difficulté à concilier vie professionnelle et vie familiale, ce qui entraîne des 
sentiments négatifs. L’absence de relation directe entre les affects négatifs et 
l’état matrimonial va dans le sens de notre seconde hypothèse ; cependant, 
pour contredire cette dernière, il n’y a pas de relation entre les attitudes éga-
litaires et les deux dimensions du bien-être affectif. C’est plutôt la difficulté 
à concilier vie professionnelle et vie familiale qui joue un rôle de médiation. 
Les affects négatifs peuvent exercer une influence directe sur les conflits, en 
modérant le lien que nous avons décrit précédemment (tableau 3). C’est en 

Figure 3 :	 Degré de conflits entre les partenaires en fonction du degré 
d’affects négatifs et du statut parental-conjugal

Probabilités conditionnelles

Rarement

Parfois

Souvent

Rarement

Parfois

Souvent

Rarement

Parfois

Souvent

0.0 0.2 0.4 0.6 0.0 0.2 0.4 0.60.0 0.2 0.4 0.6 0.0 0.2 0.4 0.6

Rarement

Parfois

Souvent
Cohabitant avec enfant(s) Cohabitant sans enfant(s) Marié avec enfant(s) Marié sans enfant(s)

Marié avec enfant(s)Cohabitant sans enfant(s)Cohabitant avec enfant(s) Marié sans enfant(s)

Cohabitant avec enfant(s) Cohabitant sans enfant(s) Marié avec enfant(s) Marié sans enfant(s)

Lecture : Dans le cas de couples cohabitants avec enfant(s) et éprouvant rarement des affects négatifs (his-
togramme en haut à gauche), un peu moins de 20 % se déclarent souvent en conflit avec leur partenaire, 
un peu moins de 40 % le sont parfois, alors qu’un peu plus de 40 % le sont très rarement. 
Source : EFG 2013 ; calculs des auteur·e·s.
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effet lorsque les femmes sans enfant, mariées ou non, éprouvent des affects 
négatifs qu’elles ont le plus souvent un rapport conflictuel avec leur partenaire 
(figure 2). L’hypothèse selon laquelle les attitudes égalitaires conduiraient à 
plus de négociations, puis à plus de conflits au sein du couple ne se vérifie 
donc pas (figure 3).

En outre, les résultats de l’estimation du réseau bayésien montrent deux 
systèmes de dépendances pour les indicateurs subjectifs. Le premier est lié au 
rôle central du genre, tandis que le second est lié au statut conjugal-parental. 
Le premier concerne la conciliation entre le travail et la famille, les affects 
négatifs et l’égalité perçue. Le second regroupe le partage des tâches domes-
tiques et les conflits. Le taux d’emploi, qui dépend du sexe et du statut, joue 
par ailleurs un rôle modérateur ou médiateur important sur la conciliation 
entre vie professionnelle et vie familiale.

La figure 4 détaille les liens entre le taux d’emploi des répondants condi-
tionné par le sexe et le statut parental-conjugal. Quel que soit leur statut 
conjugal et parental, la grande majorité des hommes travaillent à temps plein. 
Cependant, dans le cas des cohabitants, qu’ils aient ou non des enfants, une 
petite minorité (un peu plus de 10 cas) travaille à temps partiel long (50 à 

Figure 4 :	 Taux d’emploi en fonction du sexe et du statut parental-conjugal

Probabilités conditionnelles
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Temps partiel 50-80 %
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1 Sans emploi
Temps partiel < 50 %
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Lecture : Les femmes cohabitantes avec enfant(s) (histogramme en haut à gauche) exercent le plus souvent 
une activité à temps partiel long (50 à 80 %). 
Source : EFG 2013 ; calculs des auteur·e·s.
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80 %). De même, le travail à temps partiel court (moins de 50 %), ainsi que 
l’absence d’activité professionnelle, sont globalement rares chez les hommes.

En revanche, le taux d’emploi des femmes diverge fortement en fonction 
de leur statut parental-conjugal. Les femmes sans enfant en concubinage pré-
sentent un schéma similaire à celui des hommes : une proportion importante 
d’entre elles travaille à temps plein. Si la moitié des femmes mariées sans enfant 
ont également adopté ce comportement, une importante proportion travaille 
à temps partiel long. Dans leur grande majorité, les femmes cohabitantes 
avec enfant(s) adoptent un emploi à temps partiel long. Les situations sont 
plus hétérogènes dans le cas des femmes mariées avec enfant(s), celles-ci se 
partageant à proportions égales (30 % environ) entre temps partiel court et 
temps partiel long, alors qu’un peu plus de 20 % n’exercent pas d’activité pro-
fessionnelle. Seulement 15 % d’entre elles exercent une activité à temps plein.

La figure 5 détaille la perception de la répartition des tâches domestiques 
selon le statut parental-conjugal, cette perception ne dépendant pas du sexe du 
répondant (voir figure 2). Près de 80 % des répondants mariés avec enfant(s) 

Figure 5 :	 Répartition des tâches domestiques en fonction du statut 
parental-conjugal

Probabilités conditionnelles
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Cohabitant avec enfant(s) Lorem ipsumCohabitant sans enfant(s)
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0.0 0.2 0.4 0.6 0.0 0.2 0.4 0.6

Marié avec enfant(s) Marié sans enfant(s)

Lecture : Dans le cas de couples cohabitants avec enfant(s), dans plus de 60 % des cas, ce sont les femmes 
qui s’occupent en majorité des tâches domestiques. Dans un peu plus de 30 % des cas les couples sont 
égalitaires alors que d’autres de types d’arrangements dans la répartition des tâches représentent près de 10 %. 
Source : EFG 2013 ; calculs des auteur·e·s.
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mentionnent que les travaux ménagers sont inégalement répartis dans le 
couple, alors que cette proportion tombe à 60 % dans le cas des répondants 
non mariés avec enfant(s), et respectivement à 50 % et 35 % chez les femmes 
mariées et non mariées sans enfant. La majorité des couples en union libre et 
sans enfant(s) (55 %) indiquent que les tâches domestiques sont partagées de 
manière égale. Ces résultats tendent à confirmer la première hypothèse, qui 
postule que l’égalité entre les partenaires est plus marquée dans le cadre de 
la cohabitation, indépendamment de la présence d’enfant(s). La perception 
de la répartition des tâches domestiques est le seul indicateur subjectif qui 
soit directement lié au statut conjugal-parental.

2.4   Conclusion

L’objectif de cette analyse était de mieux comprendre la nature des relations 
entre le type d’union – cohabitation ou mariage –, les attitudes égalitaires au 
sein du couple et le bien-être des conjoints. Des résultats issus de recherches 
antérieures démontraient une relation paradoxale : les membre des couples coha-
bitants expriment plus fréquemment des attitudes égalitaires, mais présentent 
un bien-être moindre, en particulier pour les mères (Ryser et Le Goff 2015 ; 
Ryser et Le Goff 2018). C’est sur la base des données de l’EFG 2013 (Mosi-
mann et Camenisch 2015) que la complexité de ces différentes relations a 
été étudiée de manière détaillée dans ce chapitre en utilisant des modèles de 
réseau bayésien (Scutari et Denis 2014).

Les modèles de réseaux bayésiens présentent en effet deux avantages : le 
premier est d’aller au-delà d’une approche corrélationnelle pour souligner la 
dynamique des processus et des réseaux de relations entre différentes dimen-
sions, tout en soulignant leur complexité ; le second consiste à envisager les 
dépendances possibles entre différentes variables explicatives, ainsi que celles 
entre les différentes variables subjectives. Appréhender ces dépendances est 
d’une importance majeure pour construire un espace de réseau de relations 
plus large entre les différentes variables et comprendre comment les indica-
teurs d’état civil, d’égalitarisme et de bien-être s’inscrivent dans ce système.

Nos résultats permettent, en premier lieu, de rejeter les hypothèses fon-
dées sur une approche strictement micro du fonctionnement des couples et 
d’accepter partiellement les hypothèses d’un lien micro-macro qui oblige à 
contextualiser les modes de vie familiaux dans le cadre institutionnel de la 
Suisse. Ainsi, au niveau micro, nos résultats réfutent l’hypothèse selon laquelle 
l’idéal égalitaire des couples non mariés implique de fortes négociations entre 
les partenaires cohabitants, entraînant des conflits qui se traduiraient par 
des niveaux de bien-être moindres. En effet, contrairement aux recherches 
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qui ont montré plus de désaccords relatifs à la répartition des tâches dans les 
couples cohabitants que dans les couples mariés (Van der Lippe et al. 2014), 
nos résultats ne montrent pas une dépendance directe des conflits au sein du 
couple par rapport aux idéaux égalitaires. C’est plutôt l’augmentation des 
affects négatifs qui génère des conflits, le statut parental et conjugal jouant 
un rôle modérateur, notamment lié à l’existence d’une dépendance de ce 
statut avec la répartition des tâches. Indépendamment de l’idéal égalitaire, 
les couples sans enfant sont aussi ceux qui sont les plus égalitaires dans les 
faits, plus particulièrement dans le cas des couples cohabitants. Dans une 
perspective plus dynamique, les couples deviennent plus inégalitaires dès lors 
qu’ils deviennent parents (Le Goff et Levy 2016), cette situation devenant 
alors moins conflictuelle.

Les résultats montrent également que la dimension affective du bien-être 
est liée aux difficultés à concilier vies familiale et professionnelle plutôt qu’à 
un idéal égalitaire au sein du couple, en particulier chez les femmes. Ces 
difficultés s’expliquent par le niveau d’intégration professionnelle des mères, 
qui ont tendance à travailler davantage lorsqu’elles ne sont pas mariées. Au 
niveau macro, ce résultat soutient, dans les grandes lignes, l’hypothèse d’un 
bien-être moindre pour les personnes dont le comportement s’écarte de la 
norme préconisée par le contexte culturel et institutionnel suisse, fondé sur 
un modèle familial traditionnel modernisé (Levy et al. 2006 ; Levy et Wid-
mer 2013) dans lequel l’implication des femmes sur le marché du travail 
reste subordonnée à leur engagement familial (Levy et al.  2006 ; Levy et 
Widmer 2013). La plupart de ces femmes travaillent à temps partiel long 
et expriment des difficultés à concilier vie familiale et professionnelle, avec 
pour conséquence une diminution de leur bien-être. Enfin, nos résultats 
montrent que le rôle du statut marital s’inscrit dans ce système de relations 
entre égalité et bien-être sans jouer un rôle direct dans l’une ou l’autre de 
ces deux dimensions.

Du point de vue de la politique sociale, la cohabitation n’a pas encore 
été introduite dans les lois fédérales suisses, qui ignorent encore les couples 
non mariés. De manière générale, les couples cohabitants ne bénéficient pas 
de la même protection sociale ou juridique qu’un couple marié, excepté en 
cas de séparation pour les couples avec enfant(s). Enfin, d’un point de vue 
financier, une meilleure institutionnalisation de la cohabitation permettrait 
de dégager des avantages pour les cohabitants. En revanche, pour le bien-être 
général des individus, une meilleure institutionnalisation et une reconnais-
sance sociétale plus solide de la cohabitation ne semblent pas être une priorité 
dans le contexte suisse, du moins à court terme. Les résultats de la présente 
étude mettent en évidence l’impact limité de l’état civil sur les dimensions 
du bien-être. La question clé reste la difficulté à concilier travail et famille, 
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surtout pour les femmes. Par conséquent, la promotion de politiques visant 
à encourager une plus grande égalité entre les hommes et les femmes sur le 
marché du travail, mais aussi à promouvoir un meilleur équilibre entre vie 
privée et vie professionnelle, en particulier pour les femmes, serait susceptible 
d’avoir un impact positif, en augmentant le bien-être général des personnes 
qui cohabitent et en diminuant l’occurrence des conflits au sein du couple.
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3   Une vie florissante sans enfant ?  
Le cas de la Suisse

Introduction

Le rôle de l’enfant pour la qualité de vie des parents a été l’objet de nombreux 
travaux visant à expliquer la transition d’un régime de fécondité élevée à une 
norme de petite famille. Les théories classiques ont mis l’accent sur la maxi-
misation de l’utilité de l’enfant en matière de coût/bénéfice (Becker 1960 ; 
Becker et Lewis 1973), puis sur l’inversion des flux de richesse entre les parents 
et les enfants (Caldwell 1982). On serait ainsi passé de l’enfant qui rapporte 
à l’enfant qui coûte (Ariès 1960), en d’autres termes de la contribution de 
la main-d’œuvre enfantine au revenu familial des sociétés traditionnelles, à 
un investissement parental dans leur éducation. La maîtrise croissante du 
nombre et du calendrier des naissances a ouvert un nouvel espace de choix 
et donné les moyens d’en profiter. S’il est certes abusif de considérer que 
l’enfant est devenu le résultat d’une décision rationnelle, on est cependant 
passé de l’enfant subi à l’enfant du désir (Leridon 1995), source de plaisir au 
quotidien (De Singly 1996 ; Coenen-Huther 2005). L’enfant est de moins 
en moins porteur des aspirations des parents (Coenen-Huther 2005), mais 
n’a pas perdu sa fonction de ciment du couple (Ritschard et Sauvain-Duger-
dil 2007). Il est aussi source de liens affectifs et sociaux, dans l’immédiat et 
dans le futur, donc pourvoyeur de sens. Mais dans la perspective des valeurs 
plus individualistes associées à la seconde transition démographique (Van 
de Kaa 1994 ; Lesthaeghe 2010), il devient une « option » parmi d’autres. Sa 
valeur comme facteur de réduction de l’incertitude, décrite par Friedman et al. 
(1999), est désormais moins évidente et généralement limitée aux femmes 
peu diplômées (Kreyenfeld 2010).

Mais la réalisation du projet d’enfant entre aussi de plus en plus souvent 
en concurrence avec d’autres sources de bonheur. D’autre part, si les attentes 
relatives à la gratification de la parentalité s’accroissent, c’est aussi le cas de 
l’angoisse face aux responsabilités liées à cette charge – notamment sur le plan 
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économique (Zimmerman et Easterlin 2006) – et, plus globalement, face à 
l’émergence d’une norme d’investissement parental intensif pour répondre 
aux représentations sociales du « bon parent » (Drago et Lee 2009 ; Sauvain-
Dugerdil 2011 ; Koncilja-Sartorius et Sauvain-Dugerdil 2016). Parallèlement, 
l’image de l’infécondité est devenue plus acceptable : la notion de « vie libérée 
des enfants » (childfree life – Connidis 2001) remplacer parfois la croyance 
selon laquelle une existence sans enfant serait vide de sens. Malgré tout, ne 
pas avoir d’enfant reste un « écart à la norme dominante du faire-famille » 
(Debest 2014 : 83). Le débat autour de l’instinct maternel, lancé notamment 
par Élisabeth Badinter (1980), reste vif et la pression sociale autour de la 
maternité demeure une réalité – même si son intensité varie selon les pays.

L’objectif de ce chapitre est d’examiner si, en raison des pressions normatives 
subsistant à l’encontre des personnes sans enfant – ou de leurs spécificités –, 
cette absence a une influence sur leur qualité de vie : est-ce que l’enfant repré-
sente une ressource qui manque à leur bien-être ou est-ce que cette absence 
les a menées à développer d’autres modes de vie qui contribuent à une vie 
satisfaisante ? Une première partie évoque les principaux travaux relatifs au 
rôle des enfants pour la qualité de vie des parents, puis sur la façon d’appré-
hender la qualité de vie, pour ensuite présenter les questions de recherche que 
ce travail examine à travers le cas de la Suisse. Après une brève description 
des données, indicateurs, variables et méthodes utilisées (deuxième partie), la 
présentation des résultats (troisième partie) est organisée en trois sections. On 
considère d’abord les spécificités de l’infécondité en Suisse, à la fois à travers 
son niveau et son évolution, mais aussi en se demandant dans quelle mesure 
les personnes infécondes se distinguent par leurs caractéristiques sociodémo-
graphiques et par leur vision de la parentalité. On étudie ensuite la qualité de 
vie des personnes avec ou sans enfant à deux moments de l’existence : d’une 
part, durant la période de vie qui correspond à la constitution de la famille ; 
d’autre part, durant la période de vie dite du « nid vide », c’est-à-dire après 
le départ des enfants.

3.1   Le bonheur d’être parent

La notion de bonheur, largement utilisée pour dépasser les mesures matérielles 
du bien-être, est devenue un objet d’étude dans les approches économiques 
comme mesure de « l’utilité » ; il constitue même le sujet d’une revue scienti-
fique1. Ce n’est cependant que récemment, dans les contextes de basse fécon-
dité, que les démographes s’intéressent au bonheur apporté par les enfants. En 
liaison avec l’introduction, dans les grandes enquêtes sociodémographiques, 

1	 La revue Journal of Happiness Studies, créée en 2000.
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de questions sur le bien-être subjectif, une série de travaux ont examiné la 
contribution des enfants au bonheur et à la satisfaction de l’existence, en 
analysant l’influence de l’arrivée de l’enfant, en comparant les personnes avec 
et sans enfant ou encore en examinant l’impact du bonheur anticipé sur les 
intentions fécondes (Billari et al. 2009 ; Margolis et Myrskylä 2011 ; Aasve 
et al. 2012 ; Hansen 2012 ; Albertini et Arpino 2018).

Les études américaines et australiennes présentées dans une revue de 
la littérature depuis les années 1980 (Hansen et  al. 2009 ; Hansen 2012) 
montrent globalement un effet négatif de la venue des enfants, et l’analyse 
de Margolis et Myrskylä (2011) sur 86 pays conclut à un niveau de bonheur 
légèrement plus marqué parmi les personnes sans enfant (en contrôlant pour 
le sexe, le statut socioéconomique, le revenu, le statut matrimonial, le pays et 
l’année de l’enquête). Ce moindre bien-être serait associé notamment à un 
déclin de satisfaction maritale et financière et à un stress accru. C’est ce que 
Widmer et al. (2003) observaient en Suisse. Dans l’Union européenne, l’effet 
serait légèrement positif ou non significatif (Billari 2008 ; Aasve et al. 2012 ; 
Zimmermann et Easterlin 2006), mais variable selon les pays. Les parents 
exprimeraient plus de bonheur dans des cultures plus familialistes, dans 
lesquelles la fécondité plus élevée, et/ou les secteurs de la société aux valeurs 
plus traditionnelles (Balbo et Arpino 2016). 

La diversité des résultats souligne que le bonheur procuré par l’enfant dépend 
de la situation du moment (Clark et al. 2008) et, par conséquent, qu’il est 
aussi influencé par l’avancement dans le parcours de vie. Comme le montrent 
de nombreux travaux, le bonheur est particulièrement marqué au moment de 
la transition à la parentalité (Kohler et al. 2005 ; Hansen et al. 2009 ; Clark 
et al. 2008 ; Myrskylä et Margolis 2014 ; Bernardi et al. 2017), mais ces effets 
positifs semblent s’estomper avec le temps. Seules quelques études considèrent 
l’effet de l’existence d’enfants sur le bien-être aux âges plus avancés. Les études 
nord-américaines aboutissent à des conclusions hétérogènes, soit globalement 
positives (synthèse des travaux de la première décennie du millénaire par 
Umberson et al. 2010) ou sans influence sur la satisfaction de vie et sur les 
symptômes de dépression des personnes âgées (revue de la littérature dans 
Hansen et al. 2009). En Europe, les personnes sans enfant auraient un réseau 
d’appui moindre et seraient moins intégrées socialement, sans que cela affecte 
obligatoirement leur bien-être psychologique (plusieurs études sont citées dans 
Tanturri et al. 2015). Selon les travaux sur 7 pays2 présentés par Dykstra et 
Hagestad (2007), les personnes sans enfant auraient moins de contacts avec la 
parenté, et seules les femmes compenseraient par plus d’interactions avec les 
amis. Ces auteurs soulignent aussi que c’est surtout au grand âge, lorsqu’un 
engagement fort du réseau des proches est nécessaire, que l’absence d’enfant 
2	 Australie, Finlande, Allemagne, Japon, Pays-Bas, Grande-Bretagne et États-Unis.
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se fait sentir. La présence d’enfant serait particulièrement bénéfique pour les 
personnes en moins bonne santé et dans les pays où l’aide aux personnes âgées 
repose davantage sur la famille (Margolis et Myrskylä 2011). Ainsi, dans les 
pays nordiques, l’absence d’enfant adulte n’a pas d’effet ou a un effet négatif 
faible (Kohler et al. 2005 ; Hansen et al. 2009).

Les variations individuelles du rôle des enfants sur le bien-être pourraient 
exprimer un trait de personnalité, ce qui expliquerait en particulier que la 
parentalité n’accroîtrait le bien-être que temporairement (Aasve et al. 2012). 
En Australie, Callan (1983) a observé un petit échantillon de personnes se 
décrivant comme n’ayant pas eu volontairement d’enfant et a constaté qu’elles 
se percevaient comme plus autonomes et plus épanouies que les parents. Ber-
nardi et al. (2017) montrent cependant que l’influence de la personnalité est 
modeste et non systématique. Surtout, le bonheur associé à la parentalité est 
fortement genré et, pour les hommes, en liaison avec leur état matrimonial. 
Plusieurs études soulignent que l’expression de ce sentiment est plus marquée 
chez les mères que chez les pères (Hansen et al. 2009 en Norvège ; Balbo et 
Arpino 2016 avec des données britanniques). Pour les pères danois, ce serait 
surtout l’arrivée du premier garçon qui compterait (Kohler et al. 2005). Selon 
une étude sur des Américains de 70 ans et, plus globalement, en l’absence 
d’enfant adulte, les hommes déclarent moins souvent des sentiments de solitude 
et de dépression que les femmes, sauf pour les divorcés et les veufs (Zhang 
et Hayward 2001). Dykstra et Hagestad (2007) mettent aussi en évidence 
que les hommes âgés sans enfant et non mariés sont une moins bonne santé. 
Cette observation est confirmée par une étude qualitative au pays de Galles 
qui montre que les hommes sans enfant sont plus dépendants de leur épouse 
ou de parentes, alors que les femmes sont plus autonomes (Wenger 2001).

Les différences entre individus, ainsi que l’influence variable des chan-
gements – professionnels et de revenu, de santé, pour les loisirs et la qualité 
du couple – associés à l’arrivée de l’enfant et, plus tard, aux circonstances du 
vieillissement, expriment surtout les inégalités dans la capacité à remplir le rôle 
de parent. Ces inégalités seraient l’expression des ressources dont les parents 
disposent pour assumer l’arrivée de l’enfant et le quotidien familial, et conci-
lier diverses aspirations, puis gérer le vieillissement (voir en particulier Aasve 
et al. 2012 ; Myrskylä et Margolis 2014 ; Hansen et al. 2009 ; Hansen 2012).

Globalement, l’impact négatif de l’arrivée de l’enfant est plus marqué 
dans les groupes défavorisés et jouissant de peu de ressources personnelles. 
De nombreux travaux témoignent d’un bonheur accru parmi les personnes 
— particulièrement les femmes – qui ont leur enfant plus tard, sont plus 
instruites et ont un revenu plus élevé. Toutefois, des effets plus négatifs de la 
parentalité sont aussi observés chez les mieux dotées, illustrant alors un coût 
d’opportunité plus élevé résultant de leur plus grande difficulté à concilier 
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carrière et famille (voir, par exemple, Hansen 2012). C’est ce qu’exprime 
aussi le fait que, de manière générale, être actif professionnellement accroît 
le bonheur des pères, alors que c’est plutôt un facteur de diminution pour les 
mères. Cependant, plus qu’en termes de bien-être ressenti, le coût d’oppor-
tunité de la maternité s’exprime surtout dans ses conséquences négatives sur 
le projet familial et donc dans l’infécondité plus marquée parmi les femmes 
au capital humain élevé.

Le bonheur d’être parent apparaît aussi étroitement associé à la situation de 
couple, à savoir la présence d’un partenaire procurant une sécurité financière 
accrue et un appui émotionnel précieux. De nombreux travaux montrent que 
le bonheur d’être parent est plus marqué pour les couples que pour les per-
sonnes seules (Hansen 2012) ; à l’inverse, c’est parmi les veuves et veufs que 
l’absence d’enfant (adultes) diminue la qualité de vie (le lien avec l’enfant agit 
alors comme un substitut au lien conjugal). Réciproquement, l’arrivée d’un 
enfant influence la constitution du couple ; l’accroissement du bonheur dès 
la grossesse témoignerait du rôle de l’enfant dans la construction du couple 
(Clark et  al.  2008 ; en Allemagne, Bernardi et  al.  2017, particulièrement 
pour les hommes).

Les appuis institutionnels – politiques familiales, infrastructures pour la 
petite enfance, mais aussi soutien aux âges élevés – jouent également un rôle 
majeur dans le bonheur de la parentalité (Billari et Kohler 2009). Le bonheur 
est en général plus marqué dans les pays nordiques, où les politiques familiales 
et sociales sont plus développées, dans lesquels la parentalité ne semble pas 
diminuer le bien-être économique ni entraîner de symptômes dépressifs et 
où l’absence d’enfant n’a pas non plus d’effets sur le bien-être aux âges élevés. 
En revanche, les programmes d’assistance sociale ne semblent pas compenser 
le manque d’appuis dont bénéficient les personnes âgées sans enfant, même 
dans les pays nordiques (Dykstra et Hagestad 2007 ; Hansen 2012).

3.1.1   Une vie florissante sans enfant ?

Il s’agit ici d’examiner dans quelle mesure les personnes sans enfant mènent 
une vie florissante dans le sens donné par Martha Nussbaum (2006), à savoir 
avoir la possibilité de s’épanouir à sa façon. Dans la perspective de l’approche 
par les capabilités (la capacité d’être et de faire), développée par Amartya Sen 
et ses collègues, Nussbaum met l’accent non pas sur la situation effective – le 
bien-être à un moment donné tel qu’analysé dans la littérature mentionnée 
précédemment –, mais sur l’espace d’opportunités. Il s’agit d’examiner les 
capabilités, c’est-à-dire la possibilité de « vivre la vie que l’on a raison de 
valoriser » (Sen 1999). La vie florissante se réfère alors aux possibilités de 
chaque personne selon les ressources dont elle dispose, mais aussi la façon 
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dont elle les utilise, dans les circonstances spécifiques et eu égard aux valeurs 
auxquelles elle adhère. Comme le souligne Vanderweele (2017), il s’agit donc 
d’une notion multidimensionnelle prenant en compte la santé, le bonheur, 
les valeurs et les relations sociales.

Considérer la qualité de vie sans enfant dans la perspective de l’approche 
par les capabilités a donc une double implication.

D’une part, il s’agit de prendre en compte le rôle que joue la personne 
elle-même pour réaliser une vie de qualité (son agencéité), à travers ses 
possibilités de choix et ses ressources personnelles. On se demande alors si 
les personnes sans enfant – que ce soit ou non un choix – ont les ressources 
qui leur permettent de vivre la vie qu’elles souhaitent réaliser et si elles se 
distinguent par des valeurs différentes en matière de parentalité.

D’autre part, selon cette approche, la qualité de vie ne peut pas être résumée 
à une seule dimension, mais doit être conçue dans sa multidimensionnalité. 
Dans la perspective du rôle actuel conféré à l’enfant, devenu avant tout 
pourvoyeur de joie au quotidien plus qu’apport économique, des travaux 
récents ont mis l’accent sur le bien-être subjectif mesuré sur une échelle de 
satisfaction de la vie ou de bonheur perçu. On peut cependant s’interroger 
sur la pertinence d’appréhender le bien-être global lié à la parentalité par une 
mesure qui s’appuie le plus souvent sur la réponse à une question unique3 
(Aasve et al. 2012 ; Myrskylä et Margolis 2014 ; Balbo et Arpino 2016). Le 
degré de satisfaction, ou le bonheur perçu, exprimerait le ressenti global des 
sentiments fondamentaux, ou substantive feeling (Aasve et al. 2012). Toutefois, 
contrairement à la santé subjective, reconnue comme une mesure pertinente 
qui synthétise la réalité vécue par la personne, il semble difficile de conclure 
de façon identique pour la notion plus large de bien-être, en particulier du 
bien-être lié à la parentalité. Nous rejoignons ici différentes critiques qui 
soulignent que le bonheur exprimé dans une enquête est influencé par la 
personnalité du répondant, par le contexte et par la situation du moment. 
Le bien-être subjectif peut alors correspondre à une rationalisation après 
coup, exprimant ainsi des préférences adaptatives et gommant les inégalités 
réelles de qualité de vie. On s’adapte à la réalité, par exemple, en référence 
à des normes qui, comme le soulignent Widmer et Spini (2017), peuvent 
avoir des effets négatifs sur la qualité de vie. Selon Amartya Sen (2008), dans 
sa contribution à l’ouvrage Capabilities and Happiness, la mesure du niveau 
de bonheur constituerait un résultat important qui exprime la satisfaction 
dans divers domaines, mais ce n’est pas le seul but dans la vie, la seule qualité 
valorisée. Sen est rejoint par le commentaire de Hansen et al. (2009) selon 
lesquels les parents peuvent exprimer le bonheur que leur procure l’enfant, 
3	 « En général, dans quelle mesure êtes-vous satisfait/e de la vie que vous menez 

actuellement ? » (enquête SILC 2019), ou « How happy are you ? » (ESS 2018).
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même s’ils reconnaissent que, dans la réalité, ce dernier occasionne un certain 
nombre de désagréments et peut nuire à la qualité de leur relation de couple. 
Dans l’analyse de données norvégiennes, Hansen (2012) relève aussi que les 
enquêtes ne cernent pas véritablement les types d’émotions pertinentes par 
rapport aux enfants, en particulier la dimension affective du bien-être. Il 
conclut alors à la nécessité de distinguer le rôle de l’enfant comme lien social 
– ou comme pourvoyeur de sens à l’existence – de son effet sur le bien-être 
du moment. Le bonheur généré par les enfants ne correspond pas forcément 
à la perception du bien-être global et varie selon le domaine de l’existence 
qui est considéré (Bernardi et al. 2017). C’est donc la situation réelle des 
individus dans différents domaines de l’existence qu’il importe d’examiner, 
et ces dimensions multiples du bien-être ne peuvent pas être appréhendées 
par un indice synthétique.

3.1.2   En Suisse, une vie florissante sans enfant  
à travers trois questions

En Suisse, faire famille n’est pas tâche facile. Les aspirations à des valeurs 
d’égalité de genre et la conciliation entre famille et carrière sont confrontées 
à la réalité d’une société traditionnelle aux politiques familiales peu dévelop-
pées et à un partage des rôles et des tâches au sein du couple qui reste très 
inégalitaire (voir chapitre introductif de ce volume). Si les Suisses se déclarent 
heureux, classés en quatrième position – après la Finlande, le Danemark et 
l’Islande – dans le World Happiness Report 20224, ce bonheur n’est associé 
ni à une fécondité relativement élevée ni à des politiques familiales dévelop-
pées – contrairement au Danemark (Kohler et al. 2005 ; Aasve et al. 2012). 
On observe donc le double paradoxe d’un niveau élevé de bonheur dans un 
contexte d’infécondité répandue, mais aussi de valeurs familialistes et de 
politiques familiales conservatrices. La Suisse illustre la thèse d’une fécondité 
basse dans des cultures familialistes traditionnelles où les pressions normatives 
entraînent des effets émotionnels plus négatifs de la parentalité que dans les 
cultures plus individualistes, ou plus égalitaires en matière de relations de 
genre (Hansen 2012). À ce poids émotionnel plus important s’ajoute la charge 
matérielle résultant du manque d’appuis institutionnels. On pourrait alors 
supposer que, en Suisse, les personnes sans enfant ont une meilleure qualité 
de vie que celles qui fondent une famille.

Nous examinerons ici dans quelle mesure, en Suisse, les personnes sans 
enfant mènent une vie florissante, c’est-à-dire si elles ont autant d’opportunités 
que les parents pour vivre la vie qu’elles estiment de qualité. Concrètement, 

4	 https://worldhappiness.report/ed/2022/happiness-benevolence-and-trust-during-
covid-19-and-beyond/#ranking-of-happiness-2019-2021 (consulté le 20.08.2021).



82	

comme souligné précédemment, la perspective par les capabilités conduit à 
nous pencher d’abord sur ce qui distingue les personnes avec ou sans enfant, 
y compris leurs préférences, avant de nous interroger sur diverses dimensions 
de leur bien-être. Nous considérons cela à travers trois questions.

La première étape consiste à savoir si l’infécondité est florissante dans le 
sens où elle correspondrait à un mode de vie et à des valeurs différentes qui 
se répandent. Dans le contexte actuel, ou la quasi-totalité des jeunes adultes 
déclarent souhaiter un enfant, est-ce que l’infécondité devient un choix 
volontaire ou reste-t-elle une option par défaut, justifiée après coup ? Dans la 
perspective selon laquelle la décision d’avoir un enfant est déterminée dans une 
grande mesure par le bien-être subjectif attendu (Balbo et Arpino 2016), nous 
examinons également si les personnes sans enfant perçoivent différemment 
les raisons d’avoir des enfants et des conséquences de la parentalité. Notre 
première question est donc de savoir si l’infécondité devient un nouveau mode 
de vie. Est-ce que l’infécondité s’accroît et est-ce que les personnes infécondes 
se distinguent par des caractéristiques spécifiques et par des valeurs différentes, 
eu égard au rôle de l’enfant dans l’existence ? Ou est-ce que l’infécondité serait 
plutôt associée à de moindres ressources pour réaliser un projet de parentalité ?

Dans un second temps, nous nous interrogerons sur le rôle que jouent 
les enfants sur la qualité de vie à deux moments de l’existence, en exami-
nant quelles facettes sont influencées par la parentalité. S’agit-il d’aspects 
conjoncturels ou, au contraire, plus durables ? Est-ce qu’ils relèvent de traits 
de personnalité reflétant des profils distincts selon que les personnes aient 
ou non des enfants.

D’une part, on examine la charge – matérielle, affective, relationnelle – 
que représentent les enfants dans le quotidien des jeunes parents et le rôle 
qu’ils jouent dans leur bien-être subjectif et en matière d’égalité au sein du 
couple. En miroir, il s’agit de considérer les sources d’épanouissement des 
personnes sans enfant, leur plus grande liberté et autonomie ; est-ce qu’elles 
compensent l’absence d’enfant par des liens sociaux plus forts ou par un 
surinvestissement professionnel ? Ont-elles plus souvent des sentiments 
dépressifs. Notre seconde question est donc de savoir si l’absence d’enfant au 
quotidien permet aux personnes concernées de s’épanouir, à savoir de vivre 
avec moins de contraintes.

D’autre part, on examine le rôle des enfants pour construire sa vieillesse 
en comparant la situation matérielle, le bien-être, le réseau des proches et 
l’intégration sociale des personnes qui ont eu des enfants et de celles qui n’en 
ont pas eu. On dépasse la notion de valeur de l’enfant – largement utilisée 
dans la littérature – pour s’interroger sur le rôle des enfants comme ressource, 
dans le sens donné par Spini et al. (2013 ; 2017), à savoir de permettre de faire 
face aux événements adverses de l’existence et ainsi d’atténuer la vulnérabi-
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lité. Contribuent-ils à la constitution d’un capital social qui représente une 
« réserve » utile pour construire une belle vieillesse ? Au-delà des références à 
des notions de stocks – les ressources ou les réserves –, nous considérons le 
rôle d’agents que jouent les enfants. Représentent-ils un moyen d’accroître 
les capacités individuelles à utiliser les ressources disponibles pour réaliser la 
vie souhaitée ? En d’autres termes, selon la terminologie de l’approche par 
les capabilités, jouent-ils un rôle de « facteur de conversion » (Robeyns 2005 ; 
Bonvin et Farvaque 2008 ; Chiappero-Martinetti et Venkatapuram 2014). 
En comparant la situation des parents après le départ des enfants à celle des 
personnes n’ayant pas eu d’enfant, notre troisième question examine si les 
personnes sans enfant se sont épanouies à travers d’autres activités et d’autres 
liens qui les amènent à construire une vieillesse aussi florissante que les parents.

3.2   Données et méthodes

Nous utilisons les données de l’enquête suisse sur la famille (EFG 20185) 
qui, rappelons-le, comportent certes des informations biographiques, mais 
ne constitue pas une enquête longitudinale. Nous examinons les mêmes 
questions de recherche et, dans la mesure des possibilités offertes par les 
données, nous reproduisons les mêmes analyses que celles que nous avions 
appliquées à l’enquête similaire réalisée en 2013 (Sauvain-Dugerdil 2018)6.

Dans une première partie, un bilan de la situation suisse est fourni par des 
analyses descriptives longitudinales (âge au premier enfant) et transversales 
(distribution des indicateurs de qualité de vie et des perceptions de l’image de 
l’enfant), et par l’examen des facteurs associés à l’infécondité avec des analyses 
de régression logistique (probabilités d’appartenir au groupe des personnes 
sans enfant selon une série de caractéristiques). Le cœur du travail, à savoir 
l’examen du différentiel de qualité de vie entre parents et non-parents, est 
réalisé par des régressions logistiques sur diverses dimensions de la qualité de 
vie représentées graphiquement. Par souci de comparabilité, nous retenons 
les mêmes catégories d’âge que pour les analyses de l’enquête 2013.

5	 La plupart des variables explicatives proviennent du questionnaire écrit envoyé 
par la poste après l’entretien téléphonique et qui pouvait aussi être rempli sur 
internet. Le taux de réponse est excellent : 90 % des personnes ayant participé à 
l’enquête téléphonique y ont répondu, un peu plus que lors de l’enquête de 2013 
(86 %).

6	 Voir le chapitre 1 dans ce volume, consacré à la présentation de l’EFG 2018 et 
les modifications apportées par rapport à celle de 2013.
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3.2.1   Mesurer l’absence d’enfant

L’absence d’enfant est mesurée ici par différents indicateurs selon la question 
concernée. La population cible est établie dans chaque cas en référence à la 
distribution du phénomène. Les tendances et les caractéristiques de l’infé-
condité (tableau  1) sont appréhendées par la mesure classique d’absence 
d’enfant né vivant. Nous examinons l’ensemble des femmes de plus de 35 ans 
et des hommes de plus de 37 ans, à savoir l’âge auquel 75 % des individus 
de l’échantillon avaient eu leur premier enfant lors de l’enquête de 2013 
(respectivement, 73 % des femmes et 68 % des hommes dans l’échantillon 
de 2018). L’examen des valeurs associées à l’enfant (figure 2, tableau A2 en 
annexe) distingue les personnes ayant eu ou non une expérience d’enfant, 
en considérant les enfants biologiques et adoptés, mais aussi les enfants de la 
ou du partenaire qui résident dans le ménage, ou tout autre enfant accueilli 
dans le ménage. Outre la même limite d’âge inférieure, on ne retient que les 
femmes et les hommes ayant respectivement moins de 51 ans et de 61 ans 
(âge auquel 99 % des parents n’ont plus d’enfant de moins de 13 ans à la 
maison dans l’enquête de 2013, ce chiffre étant respectivement de 97 % et 
98 % pour les femmes et pour les hommes en 2018). L’analyse du rôle des 
enfants au quotidien (figure 3, tableaux A3 et A4 en annexe) se fonde sur 
la présence ou non d’enfant dans le ménage durant la période de vie où la 
cohabitation avec un enfant est la plus fréquente 32 à 56 ans pour les femmes 
et 35 à 58 ans pour les hommes7. Le rôle de la parentalité dans les périodes 
tardives de la vie est examiné pour les personnes de 50 ans et plus vivant sans 
enfant dans le ménage et en comparant celles qui ont eu des enfants et celles 
qui n’en ont pas eu (figure 4, tableaux A3 et A5 en annexe). On considère 
les personnes dès 50 ans pour éviter des effectifs trop faibles, mais surtout 
parce que la cinquantaine est une période charnière de la seconde partie de 
l’existence, donc de la préparation au grand âge (Wanner et al. 2005), eu 
égard aux engagements professionnels et au départ progressif des enfants.

3.2.2   Les caractéristiques des personnes sans enfant

Nous considérons ici quatre facteurs connus pour influencer la tendance à 
l’infécondité, qui seront retenus comme variables explicatives (cf. les fréquences 
dans le tableau A1 en annexe). En premier lieu, il s’agit des ressources indi-
viduelles à travers le niveau d’instruction et le niveau de vie du ménage. Le 
niveau d’instruction est recodé en trois catégories, la première (école obliga-

7	 En 2013, à 56 ans pour les femmes et 58 ans pour les hommes (respectivement 
55 ans et 57 ans en 2018), la moitié des parents ont encore au moins un enfant 
à la maison, proportion qui chute ensuite rapidement. 
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toire) regroupant le primaire et le secondaire inférieur. L’enquête EFG 2018 
n’a pas recueilli d’information sur le revenu, variable qui, dans l’enquête 
précédente, comportait un nombre très élevé de données manquantes et 
posait des problèmes de fiabilité. On considère donc ici le niveau de vie tel 
qu’exprimé par les réponses à deux questions :

1.	« En considérant l’ensemble de vos revenus et de vos dépenses/des revenus 
et dépenses de votre ménage sur une année, diriez-vous qu’actuellement 
vous mettez de l’argent de côté, vous dépensez ce que vous gagnez, vous 
consommez votre épargne ou votre patrimoine ou vous vous endettez ? »

2.	« En tenant compte du revenu total de votre ménage, comment arrivez-vous 
à joindre les deux bouts à la fin du mois, c’est-à-dire comment réussissez-
vous à payer les dépenses mensuelles nécessaires ? »

Le niveau de vie est faible lorsque les personnes déclarent qu’elles consomment 
leur épargne ou leur patrimoine, ou s’endettent, et qu’il leur est difficile ou 
très difficile de joindre les deux bouts. Leur niveau est moyen lorsqu’elles 
déclarent dépenser ce qu’elles gagnent et qu’il leur est assez facile ou plutôt 
difficile de joindre les deux bouts. Leur niveau est élevé lorsqu’elles mettent de 
l’argent de côté et qu’il leur est facile ou très facile de joindre les deux bouts.

Deux autres facteurs connus pour influencer le projet d’enfant et sa réa-
lisation sont le type d’activité professionnelle et le parcours de couple. Nous 
considérons trois catégories parmi les personnes en activité, en distinguant le 
degré de responsabilité et d’autonomie, à savoir le fait d’être indépendant ou 
salarié et, dans ce dernier cas, avec ou sans fonction de cadre. Le parcours de 
couple se réfère aux couples qui vivent ensemble, indépendamment de leur 
statut matrimonial, en distinguant les personnes dans une relation stable, c’est-
à-dire cohabitant avec leur partenaire depuis au moins deux ans (le groupe 
le plus nombreux), de celles qui sont en couple depuis moins de deux ans ou 
n’ont pas de partenaire actuel, mais en ont eu un ou plusieurs auparavant ; 
le troisième groupe réunit les personnes n’ayant pas vécu en couple ou qui le 
sont depuis moins de deux ans (sans partenaire antérieur).

Les analyses sont contrôlées pour trois caractéristiques jouant un rôle 
important dans les disparités d’infécondité, à savoir la région linguistique, 
le lieu de résidence (urbain/rural) et l’origine (né ou non en Suisse). L’infé-
condité est moins marquée en Suisse francophone, mais plus marquées dans 
les grandes villes et parmi les personnes nées en Suisse8.

8	 L’infécondité est respectivement de 24,4 % pour les femmes et de 28,5 % pour 
les hommes en Suisse allemande, de 17,2 % et 26,1 % en Suisse francophone, de 
23,2 % et 29,5 % en Suisse italienne. Elle est respectivement de 34,7 % et 40,8 % 
dans les grandes villes, de 21,7 % et 26,9 % dans les autres villes, de 19,1 % et 
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3.2.3   Image de l’enfant

Pour examiner si l’infécondité peut être expliquée par une perception plus 
négative de la parentalité, on retient les réponses à deux questions.

La première porte sur les conséquences perçues : « Imaginez (même si vous 
ne le voulez ou ne le pouvez pas) que vous ayez un (autre) enfant dans les 
trois prochaines années : quel effet pensez-vous que cela aurait sur différents 
aspects de votre vie ? »

La seconde se rapporte aux facteurs pouvant influencer la décision : « On 
peut avoir diverses raisons pour vouloir, ou ne pas vouloir, un (autre) enfant. 
Dans quelle mesure votre éventuelle décision d’avoir, ou de ne pas avoir, un 
(autre) enfant dans les trois ans à venir dépendrait-elle des facteurs suivants ? »

Sur la base des résultats d’une analyse exploratoire en composante mul-
tiple (AFCM), les différentes modalités ont été regroupées pour chacune des 
questions entre une dimension matérielle et une dimension relationnelle et 
de bien-être (cf. figure 2 et tableau A2 en annexe).

3.2.4   Mesures de la qualité de vie

Sur la base de nos considérations relatives aux limites d’une mesure unique 
du bien-être, nous avons décidé d’analyser le lien entre l’infécondité et la 
qualité de vie à travers une série d’indicateurs relatifs à diverses dimensions 
pertinentes pour la qualité de vie aux deux phases de l’existence considérées. 
Pour les jeunes en âge de parentalité, nous retenons trois types de contraintes 
matérielles et organisationnelles (difficultés économiques, gestion du temps, 
conciliation travail-famille), des indicateurs de bien-être (santé autoévaluée, 
sentiments négatifs) et, pour ceux vivant en couple, des indicateurs du par-
tage des tâches et de la qualité de la relation (figure 3, tableaux A3 et A4 en 
annexe). Pour les personnes plus âgées, nous conservons les mêmes dimensions 
matérielles et de bien-être, mais en supprimant la pression du travail, puisque 
nombreuses sont les personnes à la retraite. La vie relationnelle et sociale est 
appréhendée à travers la taille et l’intensité de leur réseau de proches et les 
aides que ces derniers fournissent (figure 4, tableaux A3 et A5 en annexe).

28 % en milieu rural. Elle est de 24,1 % et 29 % parmi les personnes nées en 
Suisse, de 19,4 % et 26,1 % parmi celles nées à l’étranger.
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3.3   En Suisse, une vie florissante sans enfant ? 

3.3.1   L’infécondité en Suisse : un mode de vie qui se répand ?

La première question cherche à examiner si l’infécondité correspond à des 
aspirations qui distinguent les personnes sans enfant des parents. S’agit-il 
d’un nouveau mode de vie qui se répand et qui est adopté par des personnes 
qui se distinguent par des valeurs différentes de celles des personnes qui ont 
des enfants.

a) L’infécondité, un phénomène ancien et relativement stable

L’infécondité s’est diffusée dans de nombreux pays occidentaux à partir des 
cohortes nées après la Seconde Guerre mondiale (Kreyenfeld et Konietzka 2017 ; 
Miettinen et al. 2015). En Suisse, il s’agit d’un phénomène ancien (Lesthaeghe 
et Neels 2002 ; Sauvain-Dugerdil 2005a ; Burkimsher et Zeman 2017). Le taux 
d’infécondité était le plus haut d’Europe durant les années 1980-1990 (cohortes 
nées dans les années 1950 et 1960) : la parenthèse du baby-boom y a été moins 
marquée et le taux d’infécondité est remonté dès les cohortes nées vers 1935, 
pour dépasser 20 % à partir de celles nées durant les années 1950 (figure 1). 
Ces taux sont rejoints par ceux de la Grande-Bretagne et de l’Allemagne dix 
ans plus tard, et même dépassés par cette dernière. Depuis les cohortes nées 
durant les années 1970, l’infécondité s’est répandue en Finlande et dans les 
pays du sud de l’Europe (Sobotka 20179). Actuellement, c’est dans les pays 
majoritairement de langue allemande et en Europe du Sud que le niveau est le 
plus élevé. L’intensité du phénomène n’atteint cependant pas celle du XIXe et 
du début du XXe siècle (autour d’un tiers en Suisse et en Autriche dans les 
cohortes nées en 1880-1890 selon Viazzo 198910). En Suisse, l’infécondité 
était un phénomène reconnu comme faisant partie des possibles (Sauvain-
Dugerdil 1996 ; Sauvain-Dugerdil 2005a ; Viazzo 1989). Historiquement liés 
aux modes d’héritage et au manque de ressources économiques, qui restrei-
gnaient l’accès au mariage, le célibat et l’infécondité ne signifiaient cependant 
pas une marginalisation sociale. Les oncles et tantes célibataires avaient un 
rôle à jouer dans la famille. Leur existence n’était pas stigmatisée comme 
une vie « vide » et même, comme le souligne Preiswerk (2005), ils avaient un 

9	 Voir aussi base de données de l’OCDE : https://www.oecd.org/fr/els/famille/
basededonnees.htm#composition (consulté le 20.08.2021).

10	 Dans la vallée de Bagnes (Valais), durant la première moitié du XIXe siècle, paral-
lèlement à une détérioration de la situation économique des populations alpines, 
le célibat et l’infécondité féminine se sont accrus considérablement, atteignant 
parmi les cohortes nées entre 1825 et 1849, 31 % de célibat féminin et 17 % 
d’infécondité parmi les femmes mariées (Sauvain-Dugerdil 1996). 
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Figure 1 :	 Proportion de personnes sans enfant selon l’âge et la  
cohorte de naissance
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statut symbolique privilégié et, pour les femmes, une vie sans enfant pouvait 
être jugée préférable aux lourdes charges domestiques des mères de famille 
nombreuse (Preiswerk 1989). Aujourd’hui, la situation est différente à deux 
égards. D’une part, avec la transformation des modes de vie et l’exigüité 
des logements urbains, cette intégration des célibataires dans les ménages a 
disparu. D’autre part, le lien entre le mariage et l’enfant s’est distendu avec 
la montée des naissances hors mariage et des couples sans enfant.

L’analyse par cohorte des données de l’EFG 2018 corrobore les données 
de la littérature relatives au retard de l’âge à la première naissance (Mietti-
nen et al. 2015) et au niveau stable d’infécondité féminine –23% depuis les 
cohortes nées en 1949 (figure 1). Elle confirme aussi des constats d’autres 
auteurs portant sur un accroissement de l’infécondité masculine depuis les 
cohortes nées en 1950, signalé aussi par Burkimsher et Zeman (2017) à partir 
des données du recensement de 2000 : à 49 ans, 27 % des hommes des cohortes 
nées entre 1949 et 1968 n’ont pas d’enfant et ce chiffre monte à 31 % parmi 
les plus jeunes (nés entre 1969 et 1978). On ne retrouve donc pas la légère 
diminution depuis la cohorte de 1968 signalée par Sobotka (2017) à partir 
de données d’état civil.

b) Facteurs associés à l’infécondité

L’analyse descriptive (tableau A1 en annexe) souligne que, aujourd’hui en 
Suisse, l’instabilité du couple et/ou les difficultés que rencontrent les femmes 
ayant des responsabilités professionnelles à concilier travail et famille jouent 
un rôle central dans l’infécondité. Le couple stable reste le mode de vie 
majoritaire – concernant plus des deux tiers des femmes de plus de 35 ans et 
plus des trois quarts des hommes de plus de 37 ans –, et c’est parmi eux que 
l’infécondité est la moins importante : 15 % des femmes et 17 % des hommes, 
alors que 63 % des femmes et 67 % des hommes n’ayant pas de partenaire 
ou en couple depuis moins de deux ans n’ont pas d’enfant. Pour les femmes, 
c’est parmi la minorité (11 %) qui assume des charges professionnelles de 
cadres que l’infécondité est la plus élevée (35 %).

L’analyse de régression (tableau  1) renforce les résultats descriptifs en 
mettant en évidence que c’est la stabilité de l’union qui présente l’effet net le 
plus marqué – indépendamment de l’origine, du lieu de résidence, du niveau 
d’études et du type d’activité – mais que, pour les femmes, ce dernier facteur 
a aussi un effet net prononcé. Pour avoir des enfants, il importe d’avoir un 
partenaire et une relation stable. Même si le mariage n’est plus la condition 
de la procréation, la solidité du couple reste un facteur essentiel. Ces résultats 
rejoignent ceux de l’étude de Raab et Struffolino (2020) qui examine l’effet des 
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trajectoires de couples sur l’infécondité en Allemagne et montre notamment 
que les trajectoires des personnes sans enfant sont plus turbulentes.

D’autre part, pour les femmes, concilier la maternité avec des aspirations 
professionnelles exigeantes reste difficile. Celles qui ont fait des études secon-
daires ont une probabilité deux fois plus importante de rester sans enfant et 
celles qui ont poursuivi au niveau supérieur ont 1,2 fois plus de risque que 
celles qui se sont arrêtées au secondaire. Contrairement à l’observation faite 
par Burkimsher et Zeman (2017), ce différentiel selon le niveau d’études 
n’aurait pas diminué de façon significative depuis l’enquête de 2013. Un 
capital scolaire élevé entraîne, dans le contexte suisse, un coût d’opportunité 
accru de la maternité, donc une plus grande difficulté à concilier famille et 
carrière. En revanche, dans les pays scandinaves caractérisés par des politiques 
familiales développées, on ne trouve pas plus d’infécondité parmi les femmes 
de formation supérieure – c’est même l’inverse en Finlande. Nos résultats 
montrent aussi que, en Suisse, concilier travail et famille est particulièrement 
complexe pour la minorité de femmes occupant des postes à responsabilités ; les 
cadres sont près de deux fois plus souvent sans enfant que les autres femmes.

Ce n’est donc pas le manque de ressources qui explique l’infécondité, mais 
le coût d’opportunité de la parentalité pour les femmes les plus éduquées et 
celles qui assument des postes à responsabilité, ce qui ne se retrouve pas chez 
les hommes ; l’infécondité masculine n’est pas corrélée au niveau d’études ni 
au statut de cadre. Le coût d’opportunité et la difficulté de concilier famille 
et travail à responsabilité semble bien rester une spécificité féminine. Pour 
les hommes, au contraire, l’infécondité est moindre lorsqu’ils assument des 
responsabilités professionnelles (cadre ou indépendant), et cette relation se 
serait même légèrement accrue depuis 2013. Leur statut professionnel irait de 
pair avec la paternité : comme le décrivent Krüger et Lévy (2000) en termes 
de « statut maître » sexué – c’est-à-dire de rôle principal attribué à chacun 
des sexes –, les hommes auraient tendance à accroître leur investissement 
professionnel lors de la venue de l’enfant.

Le second modèle présenté dans le tableau 1 examine l’effet du niveau de 
vie pour voir s’il modifie les relations mentionnées précédemment. Globale-
ment, comme cela a été souvent montré, l’infécondité n’est pas associée à des 
obstacles économiques ; elle n’est pas le fait des ménages les plus précaires, mais 
elle est au contraire nettement plus importante parmi les ménages présentant 
le niveau de vie le plus élevé – pour les hommes comme pour les femmes. 
Cette observation peut refléter le coût des enfants, mais aussi le fait que les 
plus aisés auraient un mode de vie moins compatible avec la parentalité. 
D’autre part, on remarque que le contrôle pour le niveau de vie ne modifie 
guère l’importance des autres facteurs. Dans les deux sexes, pour le niveau 
d’études et la vie de couple, et pour les femmes pour le type d’activité, les 
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résultats ne sont pas modifiés par le contrôle pour le niveau de vie. Seule 
l’influence du type d’activité est légèrement modifiée : après contrôle, l’infé-
condité des hommes cadres salariés serait encore moins marquée tandis que 
celle des femmes au statut précaire serait un peu plus marquée. L’association 
négative entre niveau de vie et infécondité aurait quelque peu masqué l’effet 
du statut professionnel.

Tableau 1 :	 Facteurs associés à l’infécondité : régression logistique  
(probabilité relative de ne pas avoir eu d’enfant)

Femmes de plus de 35 ans Hommes de plus de 37 ans
Modèle 1

OR
Modèle 2

OR
Modèle 1

OR
Modèle 2

OR
Niveau de vie du ménage (réf.: 
moyen)

faible 1.022 1.123
élevé 1.463*** 1.640***

Niveau d’études  
(réf. secondaire)

école obligatoire 0.555*** 0.567*** 0.868  0.908
tertiaire 1.263** 1.228** 1.010 0.964

Type d’activité  
(réf. salarié non-cadre) 

indépendant 0.994 1.022  0.642*** 0.658***
salarié cadre 1.832*** 1.784*** 0.703** 0.680***
autre (sans emploi, étudiant, 
retraité)

1.109 1.197* 0.982 1.132

Vie de couple  
(réf. partenaire(s) antérieur(s)

stable (partenaire actuel 
depuis plus de 2 ans)

0.554*** 0.519*** 0.341*** 0.332***

aucun (ou partenaire actuel 
moins de 2 ans)

5.290*** 5.208*** 3.233*** 3.219***

Constante 0.334*** 0.271*** 0.801 0.583***
OR : Rapport de cote. * p < = 0.05 ; ** p < = 0.01 ; *** p < = 0.001. 
Avec contrôle pour la région linguistique, le lieu de résidence (urbain/rural) et l’origine (naissance ou non 
en Suisse). Voir tableau A1 en annexe pour les effectifs des différentes modalités.
Sources : données EFG 2018.
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c) La perception de la parentalité : infécondité et image de l’enfant

Si l’infécondité est restée stable en Suisse (à un niveau élevé) au cours des 
quarante dernières années, cela ne semble pas pour autant refléter un choix 
de vie lié à un rejet de la parentalité. En effet, le nombre de jeunes adultes 
qui déclarent ne pas vouloir d’enfant n’a que très peu augmenté : de 5 % lors 
des enquêtes de 1995 et de 2013, la proportion parmi les femmes de moins 
de 25 ans est passée à 6,8 % en 2018. Ce constat est renforcé par l’observa-
tion de Burkimsher et Zeman (2017) sur des données longitudinales (PSM) 
selon laquelle les intentions de ne pas avoir d’enfant sont plus instables que 
celles d’en avoir : 11 % des personnes âgées de moins de 38 ans en 2002 et 
de nouveau interrogées au moins à trois reprises depuis déclarent au moins 
une fois ne pas souhaiter d’enfant, mais seulement 0,1 % le répètent de façon 
consistante (au moins trois fois). Ces constats amènent à considérer que, en 
Suisse, la notion de projet de vie sans enfant reste marginale ; l’infécondité 
ne correspond que très rarement à un choix qui perdure tout au long de la 
vue féconde. La distinction entre infécondité volontaire ou involontaire n’est 
donc que conjoncturelle

Globalement, ce n’est que pour un peu moins d’un tiers des femmes (et un 
quart des hommes) que les facteurs matériels jouent un rôle important dans la 
décision d’avoir un (nouvel) enfant), tandis que les facteurs relationnels sont 
cités par 27 % des femmes et 16 % des hommes ; d’autre part, les répondants 
sont encore moins nombreux à anticiper des conséquences importantes, 
surtout du point de vue relationnel (voir tableau A2 en annexe). Cette anti-
cipation semble avoir quelque peu diminué depuis l’enquête de 2013, dans 
laquelle les mêmes questions avaient été posées, mais l’écart s’est creusé entre 
les personnes ayant eu une expérience d’enfant et celles qui ne l’ont pas eue. 
Les réponses aux questions portant sur les facteurs qui modulent la décision 
d’avoir un enfant (ou un enfant supplémentaire) et celles sur la perception des 
conséquences de la venue de l’enfant montrent que les personnes sans enfant 
sont conscientes qu’une naissance est porteuse de changements importants 
dans la vie, surtout eu égard aux conditions matérielles – c’est plus particuliè-
rement le cas des femmes (figure 2). Les personnes sans enfant sont réalistes 
sur les conséquences matérielles d’une naissance sur l’emploi du temps, les 
perspectives professionnelles et la situation financière, et elles attribuent à 
ces facteurs un poids important dans leur décision d’avoir ou non un enfant. 
Ainsi, 31 % des femmes et 25 % des hommes sans expérience d’enfant déclarent 
que les facteurs matériels – à savoir leurs conditions de travail, financières, 
de logement et les possibilités de garde – jouent un rôle important dans la 
décision d’avoir un enfant, alors que parmi les personnes qui sont déjà mère 
ou père, ce n’est le cas que de 7 % et 13 % eu égard à leur décision d’avoir 
un nouvel enfant. L’écart est un peu moindre pour les facteurs relationnels 
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(qualité de la relation avec le partenaire et partage des tâches) et il est non 
significatif en ce qui concerne la perception des conséquences relationnelles.

Cette anticipation de l’entrée dans la parentalité montre que, pour une 
grande part des futurs parents, devenir mère ou père représente une responsa-
bilité importante. Cette observation est cohérente avec les travaux relatifs à la 
volonté d’être de bons parents mentionnés dans l’introduction, et les pressions 
que cela suppose, autant d’éléments qui peuvent être un facteur pour repousser 
l’arrivée de l’enfant afin de lui assurer les meilleures conditions possibles – et 
d’assurer aussi de meilleures conditions pour les parents eux-mêmes.

Figure 2 :	 Perception des facteurs et conséquences de l’arrivée d’un enfant 
(supplémentaire)
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soit respectivement 11,5 % et 15,1 %).
Facteurs qui peuvent influencer la décision d’avoir un (nouvel) enfant et conséquences perçues de l’arrivée 
d’un (nouvel) enfant, indices matériels et relationnels cumulés (pour les détails, voir tableau A2 en annexe).
Source : EFG 2018.

Sur la base de ces informations, on ne peut donc pas conclure que l’infécondité 
est devenue en Suisse un mode de vie qui se répand. Dans cette perspective, 
l’infécondité n’est pas florissante, car de phénomène qui pas nouveau et 
reste rarement un choix explicite ; il apparaît plutôt comme le résultat de 
contraintes diverses – en particulier, la difficulté pour les femmes de concilier 
des activités professionnelles exigeantes avec la vie familiale – qui font que, 
finalement, on reste sans enfant.
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3.3.2   Une vie de qualité libérée du poids des enfants  
au quotidien ?

Nous envisageons ici le rôle que les enfants jouent au quotidien sur différentes 
dimensions de la qualité de vie des personnes en âge d’en avoir à la maison, 
en comparant, pour les mêmes groupes d’âge, celles qui en ont et celles qui 
n’en ont pas – il s’agit de tout enfant cohabitant (biologique, adopté, accueilli, 
du partenaire).

Nous examinons l’influence de la présence d’enfant(s) sur trois dimen-
sions de l’existence : le bien-être, la vie au quotidien et les relations de couple 
(figure 311). La réduction du bien-être est examinée à la lumière des effets 
négatifs des difficultés économiques, d’une santé subjective médiocre et de 
sentiments négatifs. La vie au quotidien est analysée à travers les interactions 
entre la vie familiale et professionnelle, mesurées par trois dimensions : le 
poids des activités professionnelles et leur influence sur la capacité à réaliser 
les tâches domestiques (être rentré du travail trop fatigué pour effectuer les 
tâches domestiques qui devaient être faites, avoir de la difficulté à s’acquitter 
des responsabilités familiales en raison du temps passé au travail) ; la pression 
des tâches familiales, exprimée par la difficulté à se concentrer au travail en 
raison des responsabilités familiales ; enfin, les difficultés à coordonner les 
différentes activités.

Les résultats confirment qu’avoir des enfants à la maison représente une 
charge économique et entraîne des pressions plus grandes du fait des tâches 
familiales, tant pour les hommes que pour les femmes. La fréquence accrue 
des difficultés économiques lorsque l’on est parent affecte davantage les 
mères que les pères, ce qui pourrait résulter du fait que les femmes réduisent 
souvent leur activité professionnelle à la venue des enfants. Les pères et les 
mères déclarent ressentir au travail une pression des tâches familiales et ce 
facteur est un peu plus marqué pour les hommes (effet non modifié par le 
contrôle pour l’âge, le niveau d’éducation et la vie de couple). Malgré cette 
pression accrue des charges familiales, les pères interrogés lors de l’EFG 2018 
déclarent à peine plus de difficultés à coordonner leurs diverses activités que 
les hommes sans enfant (écart statistiquement non significatif ) et ils ne se 
distinguent pas significativement des autres hommes eu égard aux pressions 
liées au travail. Ces résultats rejoignent des observations en liaison avec la 
satisfaction au travail : une étude en Allemagne (Bernardi et al. 2017) montre 
que l’arrivée de l’enfant ne modifie pas le degré de satisfaction professionnelle 
des hommes et accroît celui des femmes (après une diminution précédant la 

11	 Pour le détail du contenu des indicateurs de qualité de vie, voir tableau A3 et A4 
en annexe.
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naissance). En France, les hommes sans enfant seraient même moins satisfaits 
de leur travail que les pères de famille (Trancart et al. 2009).

Pour les femmes, la présence d’enfant(s) engendre une difficulté un peu 
plus grande à coordonner les activités du quotidien12, bien qu’elles expri-
ment moins de pression due au travail. Ces observations sont cohérentes 
avec le fait que, même si les mères de famille ont généralement réduit leurs 
horaires professionnels, elles restent confrontées à des tâches domestiques et 
familiales plus lourdes. Globalement, les pères s’investissent de plus en plus 
dans les tâches familiales, et le temps total de travail (tâches domestiques et 
activités professionnelles) des femmes et des hommes est similaire13 (Csonka 
et Mosimann 2017 ; Koncilja-Sartorius et Sauvain-Dugerdil 2016). Toute-
fois, des analyses plus fines mettent en évidence de grandes différences sur le 
type d’activités familiales que chaque catégorie accomplit et sur leurs loisirs. 
Les hommes maintiendraient ainsi plus de loisirs individuels sportifs et de 
distraction, alors que les femmes partagent plus souvent leur temps de loisir 
avec le(s) enfant(s). Donnant la priorité à la famille, les mères se sentent 
moins stressées par le travail que les femmes sans enfants, mais elles restent 
confrontées au multitasking et continuent à assumer la majeure partie des 
soins de base.

Les parents vivant plus souvent dans un couple durable que les personnes 
sans enfant, la stabilité du couple pourrait expliquer une partie des différences. 
Aussi avons-nous introduit dans nos analyses un contrôle à cet égard. On 
constate ainsi que les parents – et tout particulièrement les mères – qui sont 
dans des unions non durables rencontrent plus de difficultés économiques14. 
Toutefois, nos résultats montrent également un effet net de la présence des 
enfants : le contrôle pour la stabilité du couple accroît le désavantage écono-
mique des mères et ferait émerger celui des pères. Les couples instables sont 
certes moins nombreux parmi les parents, mais les couples parentaux auraient 
des besoins accrus et généralement un revenu plus faible que les couples sans 
enfant, parce que les mères ont tendance à se retirer (partiellement) du mar-
ché du travail. En revanche, la relation de couple pourrait expliquer le léger 
avantage des mères en matière de santé ressentie et celui des pères eu égard 
aux sentiments négatifs, effets qui disparaissent avec le contrôle. Ce contrôle 
accroît aussi la pression des tâches familiales ressenties par les pères : celles-ci 
seraient moindres dans une union durable.
12	 En 2013, elles déclaraient aussi plus de fatigue, question qui n’a pas été posée 

dans l’enquête 2018.
13	 Voire un peu plus élevé pour les hommes, sauf lorsqu’il y a des enfants de moins 

de 4 ans (Csonka et Mosinann 2017)
14	 40.5 % des mères sans conjoint stable sont en difficulté financière, contre 20,9 % 

des mères en union durable. Pour les hommes, c’est le cas de respectivement 
33,6 % et 20,3 %.
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Figure 3 :	 Qualité de vie des jeunes parents
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Régressions logistiques sur diverses dimensions de la qualité de vie contrôlées pour le groupe d’âge, la 
durée des études et la stabilité du couple et, parmi ceux vivant en couples, sur la qualité du couple, avec 
contrôle pour le groupe d’âge et la durée des études. Rapport de cote des femmes et des hommes avec 
enfant(s) cohabitant par rapport aux hommes et femmes sans enfant dans le ménage.
Femmes de 32 à 56 ans et hommes de 35 à 58 ans. Effectifs avec enfant dans le ménage : 3 933 (78,3 %) 
pour les femmes ; 3 203 (73,7 %) pour les hommes. Parmi les personnes en couple : 3 360 (84,7 %) 
pour les femmes ; 3 131 (84,5%) pour les hommes. Pour le détail sur le contenu des indicateurs, voir 
tableaux A3 et A4 annexe.
Source : EFG 2018.
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Les pressions de la vie au quotidien n’affecteraient pas le bien-être ressenti 
des parents : ils ne se distinguent pas significativement en matière de santé 
subjective et de fréquence de sentiments négatifs (tristesse, peu d’intérêt, 
sentiment de vide, de se sentir rejeté et peu satisfaits de la vie). Ils auraient 
même légèrement moins souvent une appréciation négative de leur état de 
santé, différence qui devient significative pour les deux sexes lorsque l’on 
supprime le contrôle pour la vie en couple. Pour les parents, la vie de couple 
améliorerait légèrement la santé subjective.

Pour les personnes vivant en couple, on examine également l’égalité dans 
le partage domestique, leur degré de satisfaction et leur vision idéale à cet 
égard, ainsi que deux indices de qualité du couple (fréquence des désaccords 
sur plusieurs sujets, égalité dans les prises de décision). Corroborant de 
nombreux travaux sur ce sujet, la présence d’enfant est associée à un partage 
des tâches moins équitable et à une moindre qualité de la relation de couple. 
Pour les femmes, la présence d’enfant(s) dans le ménage accroît légèrement 
que pour les hommes l’insatisfaction liée au partage des tâches, mais ce sont 
les pères qui déclarent davantage de désaccords dans la gestion des tâches. Les 
jeunes parents – et un peu plus les mères que les pères – ont un idéal familial 
plus traditionnel et leurs prises de décisions apparaissent plus inégalitaires 
que dans les couples sans enfant à la maison, en particulier chez les femmes.

Pour résumer, une vie sans enfant durant la période généralement consa-
crée à la parentalité implique un quotidien moins contraignant, libéré des 
contraintes économiques et de la pression des tâches familiales que vivent les 
jeunes parents, ainsi que, pour les personnes en couple, un meilleur partage des 
tâches et moins de conflits, reflétant aussi un idéal familial moins traditionnel 
et un couple plus égalitaire. Toutefois, malgré ces pressions du quotidien, les 
jeunes parents ont un bien-être subjectif qui n’est pas moins bon que celui des 
personnes sans enfant. Ces résultats corroborent le constat de Hansen (2012) 
selon lequel il convient de faire une distinction entre l’effet de l’enfant sur 
le bien-être du moment et son rôle pour donner sens à l’existence. Dans les 
cohortes étudiées ici, la vie plus florissante des personnes libérées de la charge 
quotidienne des enfants ne semblerait donc que conjoncturelle.

3.3.3   Construire sa vieillesse sans enfant

En comparant le vécu des parents après le départ des enfants et celui des 
personnes du même groupe d’âge qui n’ont pas eu d’enfant, nous nous 
interrogeons sur le rôle que jouent les enfants pour la qualité de vie durant la 
transition vers le grand âge. Nous reprenons les mêmes indicateurs de bien-être 
et ajoutons une série de mesures liées au réseau relationnel. On constate donc 
que, à cette période dite du « nid vide », les parents ne se distinguent pas des 
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personnes infécondes en matière de bien-être tant matériel que sanitaire et 
mental (figure 4). Les femmes sans enfant semblent toutefois rencontrer plus 
de difficultés à coordonner les activités du quotidien, ce qui peut refléterait 
le fait qu’elles seraient plus sollicitées auprès de parents très âgés. D’autre 
part, les hommes avec enfant(s) expriment plus de pressions liées aux tâches 
familiales que ceux qui n’en ont pas eu, ce qui pourrait traduire l’engagement 
croissant des grands-pères auprès de leurs petits-enfants, situation relativement 
nouvelle par rapport à celle des grands-mères, habituée depuis longtemps à 
assumer cette tâche15.

Surtout, on constate que les personnes qui n’ont pas eu d’enfant sont 
moins intégrées socialement. Leur réseau d’amis proches est un peu moins 
étendu (mais la différence perd sa significativité statistique quand on intro-
duit le contrôle pour la présence de partenaire) et, surtout, ces personnes ont 
significativement moins de confidents, fournissent moins d’aide et ont moins 
de proches susceptibles de leur fournir une aide pratique ou matérielle (ce 
dernier point touche plus surtout les femmes). Dans l’enquête de 2013, la 
question du réseau des proches ne se limitait pas aux amis (elle se référait aux 
personnes proches en général et non pas aux amis proches), et la différence 
était alors beaucoup plus marquée, reflétant vraisemblablement moins de 
contact avec la parentalité –  comme l’avait souligné Dykstra et Hagestad 
(2007). D’autre part, l’enquête de 2013 comportait aussi une question sur 
les engagements bénévoles qui mettait en évidence un engagement bien 
moindre chez les personnes sans enfant – d’autres travaux ont montré qu’elles 
ne s’engageaient pas plus dans le bénévolat (Albertini et Kohli 2017, étude 
portant sur 11 pays européens ; Dykstra et Hagestad 2007, étude portant sur 
la participation dans les sociétés locales dans 7 pays).

Les analyses sont faites en contrôlant pour le groupe d’âge, le niveau 
d’études et la présence d’un ou d’une partenaire. Ces contrôles ne modifient 
pas le différentiel de bien-être et de gestion du quotidien, et ne font varier 
que légèrement la taille du réseau social. Pour les hommes, le contrôle pour la 
présence d’un partenaire diminue légèrement le différentiel en ce qui concerne 
le nombre de proches, qui perd sa significativité statistique ; pour les femmes, 
c’est après contrôle pour l’âge que l’aide potentielle devient significative. Ainsi 
l’absence de partenaire – un facteur important associé à l’infécondité16 – ne 

15	 Parmi les personnes de plus de 50 ans ayant eu des enfants qui ont quitté le ménage, 
71 % des femmes sont grands-mères et 65 % des hommes sont grands-pères.

16	 La vie en couple reste le mode dominant parmi les personnes de 51 à 80 ans, mais 
si cela concerne 69 % des femmes ayant eu des enfants, la proportion descend 
à 45 % parmi celles sans enfant (contre respectivement 87 % et 61 % pour les 
hommes). Si on compare avec l’enquête de 2013, on constate que la vie en couple 
a un peu diminué.
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Figure 4 :	 Qualité de vie après 50 ans des personnes infécondes
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Régressions logistiques sur diverses dimensions du bien-être et de l’insertion sociale, contrôlées pour 
le groupe d’âge, la durée des études et la présence d’un partenaire. Rapport de cote des femmes et des 
hommes n’ayant pas eu d’enfant par rapport aux mères et pères dont les enfants ont quitté le domicile 
parental. Effectifs des personnes sans enfant dans le ménage et n’en ayant pas eu : 718 (28,1 %) pour les 
hommes et 683 (32,4 %) pour les femmes. Pour le détail sur le contenu des indicateurs, voir tableaux 
A3 et A5 en annexe. 
Source : données EFG 2018.
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semble pas influencer la qualité de vie, et c’est le fait d’avoir eu des enfants 
qui compte. Dans l’enquête de 2013, on a vu que le contrôle pour la présence 
ou non d’un ou d’une partenaire annulait le différentiel pour le ressenti de la 
solitude (question non posée dans l’enquête de 2018) et, pour les hommes, 
celui relatif à leurs sentiments négatifs.

En résumé, durant la transition vers la vieillesse, les personnes n’ayant pas 
eu d’enfant ne jouissent pas d’une vie plus florissante que les parents. Elles ne 
se distinguent pas de ces derniers dans leur bien-être au quotidien. L’absence 
d’enfant a souvent permis aux femmes de s’investir plus professionnellement, 
mais le rôle des enfants pour construire un réseau et s’intégrer socialement 
n’est apparemment pas compensé par d’autres liens forts. Les personnes sans 
enfant apparaissent donc significativement moins intégrées socialement.

3.4   Conclusion

Nos résultats ne permettent pas d’affirmer que vivre sans enfant représente 
une vie florissante. Dans le contexte suisse, l’infécondité n’est pas un projet 
de vie qui se répand, et la libération de la charge des enfants au quotidien, si 
elle est certes appréciée par les jeunes adultes, n’ouvrirait pas des opportunités 
d’intégration sociale profonde et durable.

En Suisse, l’infécondité est un phénomène ancien et largement répandu, 
dont le niveau reste stable et n’exprime pas un nouveau mode de vie. Les 
transformations de la place de l’enfant dans les projets et pour la qualité de 
vie –  à savoir, pour reprendre l’expression de Leridon (1995), la montée 
des « enfants du désir » – ne se sont pas accompagnées d’une augmentation 
parallèle du choix d’une vie sans enfant. L’infécondité reste plus subie que 
choisie, associée à la fragilité du couple et à la difficulté de concilier carrière 
professionnelle et tâches parentales dans un contexte de valeurs et de poli-
tiques familiales conservatrices. L’infécondité reste largement l’expression 
d’un régime de faible nuptialité, historiquement exprimé par des taux éle-
vés de célibat mais aussi une fréquence élevée et relativement ancienne de 
divorces. Si le taux des naissances hors mariage s’est considérablement accru 
ces dernières années, il reste bien en deçà de celui de nombreux autres pays 
européens. L’enfant reste associé au couple stable et formalisé. La qualité de 
vie est certes influencée par la présence d’un ou d’une partenaire, mais nos 
résultats montrent que celle-ci ne supprime pas les difficultés économiques 
et de gestion du quotidien pour les jeunes parents, ni ne compense le rôle 
joué par les enfants pour développer des ressources précieuses pour l’insertion 
sociale aux âges plus avancés.
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Ces résultats soulignent la pertinence de considérer la qualité de vie à 
l’aune des diverses possibilités d’épanouissement, ce qui implique de prendre 
en compte différentes facettes qui distinguent la vie sans enfant de celle avec 
enfant(s). En analysant les opportunités tant matérielles que relationnelles, 
émotionnelles ou sociales, on observe à la fois des aspects du bien-être au 
quotidien et des aspects plus existentiels. Comme l’ont démontré d’autres 
auteurs (Umberson et  al.  2010, ou Bernardi et  al.  2017, entre autres), la 
qualité de vie associée à la parentalité ne peut pas être appréhendée par 
une dimension unique. Au-delà de la juxtaposition de quelques domaines 
de l’existence, il importe de considérer les implications de la parentalité à 
court et plus long terme – et plus largement, dans la perspective de Hansen 
et al. (2009), ses conséquences au niveau du bien-être du moment – de son 
rôle pour donner sens à l’existence. Nos résultats confirment ainsi que, dans 
le contexte suisse où la charge des enfants repose surtout sur la famille, les 
jeunes parents rencontrent des difficultés dans la gestion du quotidien, mais 
que ces difficultés ne semblent pas mettre en péril des aspects plus existentiels, 
comme le bien-être tel qu’il est exprimé par leur santé subjective.

Surtout, nos résultats montrent l’influence de la présence d’enfant(s) 
pour la construction de la vieillesse ; l’enfant contribuerait à la mise en place 
de liens sociaux et émotionnels forts, importants pour les étapes ultérieures 
de l’existence. Ainsi, vieillir sans enfant n’affecte pas la perception de bien-
être – telle qu’exprimée par la santé subjective et des sentiments négatifs ; ce 
résultat rejoint ceux de Margolis et Myrskilä (2011), qui montrent un bon-
heur subjectif légèrement supérieur chez les personnes sans enfant dans les 
pays au système social conservateur – dont fait partie la Suisse. En revanche, 
l’infécondité est associée à un réseau de proches plus restreint et à moins 
d’interactions sociales. Cette étude suggère donc que l’enfant jouerait un 
rôle de « facteur de conversion » pour construire un réseau social. Les parents 
auraient ainsi une vie socialement plus intégrée et une plus grande capacité à 
accéder et à utiliser les ressources sociales pour « vivre la vie qu’ils ont raison de 
valoriser ». Leur réseau social constituerait une réserve qui, pour les personnes 
sans enfant, ne serait pas compensée durablement par un réseau d’amis et des 
engagements sociaux construits à travers la sphère professionnelle, le couple 
ou la famille d’origine.

Avoir « la possibilité de s’épanouir à [sa] façon » (Nussbaum 2006) implique 
aussi la capacité à réaliser ses aspirations et introduit donc une interrogation 
sur les sources d’inégalités entre individus vivant dans le même contexte, en 
particulier sur les différences d’opportunités entre les femmes et les hommes. 
Dans les deux cas, une vie sans enfant ne peut pas être qualifiée de plus flo-
rissante que l’existence de parents, mais faire famille reste pour les femmes 
un changement plus drastique que pour les hommes. Dans la ligne des nom-
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breux travaux qui montrent que, en Suisse, l’arrivée de l’enfant représente 
une bifurcation entre la vie des femmes et celle des hommes, le présent travail 
confirme que la parentalité entraîne le statut dit « maître sexué » (Kruger et 
Lévy 2000 ; Lévy et al. 2002), expression qui désigne un partage traditionnel 
des rôles. Quand elles deviennent mères, les femmes accordent la priorité à 
la famille, alors que les hommes investissent encore plus dans leurs activités 
professionnelles. Nos résultats éclairent cette bifurcation à travers au moins 
quatre types d’indices qui montrent que la parentalité a un impact moindre 
pour les hommes que pour les femmes.

La nécessité de choisir entre carrière et famille, ou du moins de diminuer 
ses activités professionnelles, reste une réalité féminine. Les jeunes mères 
expriment ainsi moins de pressions liées aux activités professionnelles que les 
femmes sans enfant vivant en couple, mais elles déclarent plus de difficultés 
économiques que les hommes. Cela ne signifie pas pour autant que ces der-
niers ne souhaitent pas un meilleur équilibre entre travail et famille. En effet, 
c’est autant pour les hommes que pour les femmes que la présence d’enfant 
diminue la satisfaction relative au partage des tâches et que la parentalité 
accroît les pressions dues aux tâches familiales.

Malgré une contribution accrue des hommes aux tâches domestiques et 
aux soins aux enfants, le partage au quotidien reste inégalitaire, tant dans 
la durée que dans les spécificités (Csonka et Mosimann 2017 ; LeGoff et 
Girardin 2016). Dans la présente analyse, cette inégalité s’exprime par des 
difficultés plus marquées à coordonner les différentes activités chez les mères 
de famille que chez les femmes sans enfant alors que la différence entre les 
pères et les hommes sans enfant n’est pas statistiquement significative.

La prééminence d’une norme de répartition traditionnelle des rôles 
–  homme travaillant à temps plein et femme assumant la majeure partie 
des tâches familiales et domestiques  – s’exprime en Suisse par un coût 
d’opportunité accru de la parentalité, donc une infécondité plus élevée chez 
les femmes ayant une formation supérieure et des activités professionnelles 
à responsabilités. Pour les hommes, la famille n’est pas incompatible avec 
un statut de cadre, bien au contraire. Les données confirment la thèse selon 
laquelle, pour les hommes, l’arrivée des enfants s’accompagne d’un surinves-
tissement professionnel – donc comme pourvoyeur économique du foyer. En 
revanche, l’infécondité plus marquée parmi les hommes moins favorisés qui 
peinent à constituer une famille semble avoir disparu17. Dans les données 
de l’EFG 2013, l’infécondité n’était que légèrement moins élevée parmi les 
hommes de formation supérieure, et cet avantage a disparu dans les données 

17	 Burkimsher et Zeman (2017) montrent que, en Suisse, c’est jusqu’aux cohortes 
nées au milieu des années 1940 que les hommes n’ayant pas de formation au-delà 
du primaire sont plus souvent sans enfant.
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de 2018 ; d’autre part, dans les deux enquêtes, c’est parmi ceux dont le niveau 
de vie et le plus élevé que l’infécondité est plus marquée – et de beaucoup.

Enfin, les femmes n’ayant pas élevé d’enfant se distinguent des mères par 
l’importance plus grande qu’elles attribuent aux facteurs tant matériels que 
relationnels qui peuvent influencer leur décision d’enfant, alors que l’écart 
est moindre pour les hommes. Globalement, les données montrent que les 
femmes anticipent davantage que les hommes les implications matérielles de 
l’arrivée d’un enfant (figure 2).

Nous avons analysé le rôle de la parentalité sur la qualité de vie en com-
parant la situation des parents et celles des personnes sans enfant. Si nous 
avons pu contrôler les résultats pour un certain nombre de caractéristiques – le 
niveau d’instruction, l’âge, la présence d’un partenaire stable –, les données 
ne permettent pas de considérer les motivations et les raisons qui ont conduit 
à rester sans enfant. D’une part, l’infécondité véritablement volontaire reste 
très marginale et, rejoignant en cela Dykstra et Hagestad (2007), on peut 
s’interroger sur la pertinence de la notion de choix explicite. Les souhaits de 
ne pas avoir d’enfant sont le plus souvent conjoncturels, ce qui corrobore les 
constats que nous avions faits sur l’ambivalence du projet d’enfant (Sauvain-
Dugerdil 2005b). D’autre part, par leur nature transversale, les données de 
l’ESF ne permettent pas d’examiner les parcours de vie ayant conduit à rester 
sans enfant, donc la diversité des situations à cet égard. Un examen des trajec-
toires de vie permettrait aussi de comprendre comment se construit le réseau 
de soutien et de vérifier s’il n’y a pas un effet de sélection – si ces personnes, 
pour d’autres raisons, ont déjà un cercle plus restreint. Il conviendrait égale-
ment de disposer de données permettant de confirmer l’engagement bénévole 
moindre des seniors sans enfant observé en 2013, mais non documenté dans 
l’enquête de 2018. Pour les phases plus tardives de l’existence, les données 
ne permettent pas non plus de prendre en compte l’intensité et la qualité de 
la relation avec les enfants adultes, dont l’importance a été mise en évidence 
par plusieurs études (Connidis 2001 ; Umberson et al. 2010 ; Albertini et 
Kohli 2017). Albertini et Arpino (2018) ont ainsi montré que les personnes 
de plus de 50 ans n’ayant pas de contacts fréquents avec leurs enfants sont 
moins satisfaites de leur existence que celles qui n’ont pas eu d’enfant.

Nos résultats illustrent bien le paradoxe suisse d’un niveau d’infécondité 
élevé dans un contexte de valeurs familialistes, alors que le pays est l’un des 
plus riches au monde et que son peuple et l’un de ceux qui se déclarent les 
plus heureux. Comme le suggèrent Frey et Stutzer (2000), c’est dans le système 
fédéraliste – à savoir la proximité avec les institutions – que se trouveraient 
les racines du bonheur exprimé par les Suisses. Mais les institutions familiales 
restent fortement ancrées dans des valeurs conservatrices qui s’expriment par 
une politique familiale peu développée et une « révolution de genre inachevée », 



104	

deux facteurs accroissant, pour les femmes, le coût d’opportunité de la paren-
talité et pouvant contribuer à un report de la réalisation du projet d’enfant 
voire à son abandon, particulièrement chez les femmes les plus éduquées. 
Au quotidien, les parents de jeunes enfants sont doublement désavantagés, 
car ils ont des moyens financiers moindres et doivent faire face à de fortes 
contraintes matérielles et organisationnelles. Mais la parentalité n’affecte pas 
leur bien-être plus existentiel ; à plus long terme, les parents auraient ainsi 
un meilleur ancrage social que les personnes sans enfants. Les tendances à 
venir de l’infécondité et de la qualité de vie constituent donc un enjeu social 
important, en matière d’appuis aux jeunes parents, mais aussi aux personnes 
plus âgées sans enfant. En concevant la qualité de vie comme une opportunité 
de jouir d’une existence choisie et non pas du seul bien-être du moment, il 
s’agit de chercher quelles politiques permettraient de mieux répondre aux 
besoins quotidiens des jeunes parents et à l’insertion sociale des personnes 
vieillissant sans enfant.

Pendant plusieurs décennies, la Suisse a été l’un des pays au niveau d’infé-
condité le plus élevé, rejoint ensuite par l’Allemagne, puis par d’autres pays 
aux caractéristiques très variées. Cette convergence s’accompagne aujourd’hui 
d’une stabilisation des niveaux voire, dans certains pays, d’une légère baisse. 
Il conviendra d’examiner les tendances à venir et de s’interroger en particu-
lier sur leurs liens avec, d’une part une éventuelle diminution des inégalités 
de genre dans la sphère privée, d’autre part les possibilités pour les femmes 
de concilier la constitution de la famille avec une carrière professionnelle. 
Comme le soulignent Dykstra et Hagestad (2007), il est toutefois probable 
que les enfants resteront une ressource importante pour le grand âge, en 
complément des soutiens institutionnels.
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Annexe 
Contenu et effectifs des différentes  

caractéristiques considérées

Tableau A1 : Facteurs associés à l’infécondité : statistique descriptive

Femmes de plus de 35 ans (n = 6 761) Hommes de plus de 37 ans (n = 5 829)
  Effectifs (%) Proportion des 

inféconds (%)
Effectifs (%) Proportion des 

inféconds (%)
Niveau de vie du 
ménage
Faible 	 811	 (12.00) 20.65 	 626	 (10.16) 27.38
Moyen 	 2 524	 (37.33) 18.78 	 2 116	 (34.35) 24.27
Élevé 	 3 391	 (50.16) 25.25 	 3 403	 (55.23) 30.38
Manquant 	 35	 (0.52) 44.77 	 16	 (0.26) 21.31

Niveau d’études
École obligatoire 	 891	 (13.18) 11.87 	 571	 (9.27) 24.88
Secondaire 	 3 324	 (49.16) 21.91 	 2 419	 (39.26) 28.94
Tertiaire 	 2 516	 (37.21) 27.84 	 3 153	 (51.18) 27.77
Manquant 	 30	 (0.44) 58.7 	 18	 (0.29) 41.36

Type d’activité
Indépendant 	 583	 (8.62) 21.67 	 924	 (15.00) 23.69
Salarié cadre 	 768	 (11.36) 34.68 	 1 677	 (27.22) 23.47
Salarié non-cadre 	 2 782	 (41.15) 21.73 	 1 982	 (32.17) 31.44
Autre (sans emploi, 
étudiant, retraité)

	 2 594	 (38.37) 20.05 	 1 555	 (25.24) 30.12

Manquant 	 34	 (0.50) 26.75 	 23	 (0.37) 26.31

Vie de couple
Stable (partenaire actuel 
depuis plus de 2 ans)

	 4 654	 (68.84) 15.15 	 4 849	 (78.70) 17.44

Partenaire(s) antérieur(s) 	 1 486	 (21.98) 24.28 	 681	 (11.05) 38.5
Aucun (ou partenaire 
actuel depuis moins de 
2 ans)

	 577	 (8.53) 63.02 	 554	 (8.99) 66.7
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Tableau A2 : Perception de l’impact de l’enfant (figure 2)

Indicateur Valeur retenue Effectif pour la valeur retenue (%) [NR]*
Femmes 

(n = 3 305)
Hommes 
(n = 4 100)

Facteurs pouvant influencer la décision 
d’avoir un (nouvel) enfant

Facteurs matériels
Conditions de travail Énormément / 

beaucoup 
d’importance

	 1 009	(30.53)
	 [678]

	 895	(21.83)
	 [1 591]

Situation financière
Conditions de logement
Possibilités de garde

Facteurs relationnels
Qualité de la relation avec le ou la 
partenaire

	 890	(26.93)
	 [784]

	 655	(16.00)
	 [1 663]

Partage des tâches domestiques
Partage des soins aux enfants

Conséquences perçues de l’arrivée  
d’un (nouvel) enfant

Conséquences matérielles
Pour faire ce que l’on veut 
au quotidien

Beaucoup moins 
bien

	 629	(19.03)
	 [632]

	 316	 (7.71)
	 [1 516]

Perspectives professionnelles
Situation financière

Conséquences relationnelles et bien-être 
subjectif

Opinion de l’entourage Mieux / beaucoup 
mieux

	 183	 (5.5)
	 [643]

	 325	 (7.93)
	 [1 524]

Relation avec le partenaire
Relation avec les parents
Vie sexuelle
Satisfaction de l’existence

Femmes de 36 à 50 ans et hommes de 38 à 60 ans (avec ou sans expérience d’enfant). 
* NR : non concernés ou non-réponse. Taux considérablement plus élevé dans le questionnaire écrit.
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Tableau A3 : Qualité de vie et conciliation travail-famille

Indicateur/question posée Valeur retenue Effectif pour la valeur retenue (%) [NR*]
A B

Femmes 
(n = 5 025)

Hommes 
(n = 4 348)

Femmes 
(n = 2 557)

Hommes 
(n = 2 113)

Difficultés économiques
Difficulté à joindre les deux bouts à la 
fin du mois.

Difficile /  
très difficile

1 273
(25.33)
[11]

918 
(21.11)
[5]

509 
(19.91)
[11]

365 
(17.27)
[7]

Capacité à régler une facture imprévue 
de plus de 2 500 CHF.

Non

Santé subjective
Comment est votre état de santé en 
général ?

Assez bon / 
mauvais /  
très mauvais

940 
(18.71)

[462]

732 
(16.8)

[467]

729 
(28.51)

[212]

556 
(26.31)

[146]

Sentiments négatifs
Au cours des deux dernières semaines, 
à quelle fréquence avez-vous été gêné 
par les sproblèmes suivants : peu 
d’intérêt, tristesse

Plusieurs 
jours / plus de 
la moitié du 
temps / presque 
tous les jours.

2 840 
(56.52)

[459]

2 161 
(49.)

[467]

1 269 
(49.63)

[209]

935 
(44.25)

[144]

En général, dans quelle mesure êtes-
vous satisfait de la vie que vous menez 
actuellement ?

Pas satisfait / 
plus ou moins 
satisfait (0 à 6 
sur une échelle 
de 0 à 10)

Sentiment de vide, impression de vous 
sentir rejeté

Oui / plus ou 
moins

Pression du travail  
(pour A uniquement)
À quelle fréquence avez-vous connu 
chacune des situations suivantes au 
cours des 12 derniers mois ?
– être rentré du travail trop fatigué 
pour effectuer les tâches domestiques 
qui devaient être faites ;
– avoir de la difficulté à s’acquitter des 
responsabilités familiales en raison du 
temps passé au travail.

Parfois / 
la plupart 
du temps / 
toujours (au 
moins un item)

2 853 
(56.71)

[1 330]

2 586 
(59.48)

[718]

Pression des tâches familiales
Difficulté à se concentrer au travail en 
raison des responsabilités familiales. 

Parfois / 
la plupart 
du temps / 
toujours

984 
(19.6)

[1 392]

854 
(19.6)

[772]

141 
(5.51)

[1 817]

130 
(6.15)

[1 314]

Suite du tableau A3 à la page suivante.
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Indicateur/question posée Valeur retenue Effectif pour la valeur retenue (%) [NR*]
A B

Femmes 
(n = 5 025)

Hommes 
(n = 4 348)

Femmes 
(n = 2 557)

Hommes 
(n = 2 113)

Concilier les activités
Difficultés à concilier les différentes 
activités

Parfois / 
la plupart 
du temps / 
toujours

2 674 
(53.2)

[773

1 970 
(45.3)

[562]

635 
(24.83)

[1 253]

455 
(21.5)

[831]

* NR : non concernés ou non-réponse.
A : femmes de 32 à 56 ans et hommes de 35 à 58 ans avec ou sans enfants dans le ménage (figure 3) ; 
B : parents et non-parents de plus 50 ans sans enfant cohabitant (figure 4).

Tableau A4 : Partages des tâches et relation de couple (figure 3)

Indicateur/question posée Valeur retenue Effectif pour la valeur retenue 
(%) [NR*]

  Femmes 
(n = 3 966)

Hommes 
(n = 3 707)

Partage des tâches domestiques
En résumé, toutes tâches confondues, qui se charge 
principalement des tâches domestiques (ménage, 
préparation des repas, faire la vaisselle ou remplir et 
vider le lave-vaisselle, achats du ménage) au sein de 
votre ménage ? 

Les deux 
partenaires 
ensemble (3 ou 4 
items sur les 4)

	 440	(11.9)
[20]

	 649	(17.51)
[37]

Satisfaction du partage : dans quelle mesure êtes-
vous satisfait ?

Très satisfait 	1 834	(46.24)
[17]

	2 509	(67.7)
[16]

Répartition idéale des rôles
Père travaillant à temps complet et mère à la maison 
ou à temps partiel

Traditionnelle 	1 706	(43.02)
[414]

	1 706	(46.02)
[429] 

Désaccords
Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence 
vous-est-il arrivé d’avoir avec votre partenaire des 
désaccords au sujet : des tâches domestiques, de 
l’argent, de l’organisation des loisirs, des relations 
avec les parents et les beaux-parentsa.

Jamais sur les 
4 items

	 252	(06.35)
[384]

	 251	 (6.77)
[428]

Couple égalitaire
Qui prend les décisions en règle générale dans les 
domaines suivants : achats quotidiens de votre 
ménage ; achats exceptionnels de votre ménage ; vie 
sociale et loisirs ?

Autant un 
partenaire que 
l’autre sur les 
3 items

	 893	(22.52)
[362]

	1 018	(27.46)
[406]

Femmes de 32 à 56 ans et hommes de 35 à 58 ans avec ou sans enfants dans le ménage.
* NR : non concernés ou non-réponse. 
a Les items relatifs aux enfants n’ont pas été pris en compte.

Suite du tableau A3.
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Tableau A5 : Réseau et engagement social (figure 4)

Indicateur/question posée Valeur retenue Effectif pour la valeur retenue (%) [NR*]
  Femmes 

(n = 2 557)
Hommes 
(n = 2 113)

Personnes proches
Amis proches ne vivant pas dans le 
ménage : combien de personnes sont-elles 
des amis proches de vous ?

Plus de 
2 personnes

	1 793	(70.1)	 [257] 	1 532	(72.5)	 [185]

Confidents
Personnes avec qui échanger sur des 
problèmes personnels (si la personne cible 
a dit qu’il y avait quelqu’un à qui elle 
pouvait en parler).

Plus de 
1 personne

	 915	(35.8)	 [371] 	 548	(25.9)	 [532]

Aide potentielle
Personnes qui pourraient fournir de l’aide 
matérielle : en cas de problème important, 
auprès de quelles personnes pouvez-vous 
vous adresser pour obtenir une aide 
matérielle (par exemple, de l’argent) ?

Plus de 
1 personne

	 520	(20.3)	 [264] 	 380	(18.0)	 [235]

Aide fournie
–	 Prestations matérielles à une/des 

personne(s) vivant à l’extérieur du 
ménage.

–	 Aide au ménage (personnes qui ne sont 
pas limitées par un problème de santé et 
qui ne vivent pas dans le ménage).

Oui pour au 
moins 1 item

	1 360	(53.19)	 [0] 	1 021	(48.32)	 [0]

Parents et non-parents de plus 50 ans sans enfant cohabitant.
* NR : non concernés ou non-réponse.
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4   Les parents à deux temps pleins sont-ils 
pénalisés dans leur santé et bien-être ?

Introduction

L’emploi féminin a fait l’objet de beaucoup d’attention depuis l’entrée massive 
des femmes sur le marché du travail, dans les années 1970 (Goldin 2006). Il 
a été étudié du point de vue de leur salaire, du prestige d’une occupation en 
dehors du foyer et des retombées sur l’émancipation féminine. Au-delà de ses 
implications socioéconomiques, les recherches se sont aussi intéressées aux 
effets de l’emploi sur la santé physique et mentale des femmes et des membres 
de leur famille. Dans les pays à revenus élevés, les résultats ont montré que la 
présence et la forme des politiques familiale – elles-mêmes fortement liées à 
l’avancée de l’égalité de genre au niveau national – sont des facteurs décisifs 
de l’intensité de l’emploi des femmes (Ferragina 2019) et de ses retombées 
sur leur bien-être et leur santé. En effet, lorsque les couples ne trouvent pas 
de solution de garde abordable et de qualité, les femmes qui ont un travail 
rémunéré, surtout s’il est à temps plein, souffrent d’un stress important (le 
fameux conflit travail-famille) pouvant mener à des problèmes de santé. 
C’est précisément ce qui explique leur retrait – au moins partiel – de la vie 
professionnelle à l’arrivée des enfants, dans les pays européens encore peu 
ou moyennement dotés en politiques familiales (Grönlund et Öun 2010).

Qu’en est-il en Suisse ? Les mères de jeunes enfants qui travaillent à plein 
temps souffrent-elles d’une plus mauvaise santé physique et mentale que les 
femmes ayant une activité rémunérée à temps partiel ou à celles qui sont 
mères au foyer ? On sait que les politiques familiales restent peu développées 
à l’échelle fédérale, mais qu’elles ont progressé dans certains cantons ; les 
mères de jeunes enfants travaillent encore rarement à plein temps, mais le 
temps partiel s’est généralisé, et la situation est en pleine évolution. Un point 
à partir des données récentes s’impose.

Pour investiguer cette question, nous proposons d’examiner non pas le 
seul emploi des mères et son impact sur leur bien-être et leur santé, mais 



116	

l’effet des combinaisons d’emploi des deux conjoints. Pendant longtemps, on 
ne s’est intéressé qu’aux trajectoires d’emploi féminines. Cette focalisation 
fait sens lorsque les trajectoires masculines sont toutes semblables (temps 
plein pour tous les hommes, sans interruption ou diminution à la naissance 
des enfants) : il suffit alors de se pencher sur les différences d’engagement sur 
le marché du travail des mères pour avoir une idée des variations dans les 
configurations d’emplois des couples (Levy et al. 2007). Cependant, au fil 
des décennies, le niveau de formation et la place des femmes sur le marché 
du travail se sont consolidés, et les attitudes et pratiques par rapport à l’acti-
vité domestique des pères ont également évolué quelque peu (Goldscheider 
et al. 2015). Ces changements entraînent la diffusion de nouveaux types de 
complémentarité à l’arrivée des enfants. Ainsi, les conjoints peuvent tous deux 
opter pour un temps partiel afin de concilier travail et famille, ou les mères 
mieux positionnées sur le marché de l’emploi peuvent adopter la position 
de « Madame Gagne-Pain » (c’est-à-dire de pourvoyeur principal du foyer), 
en restant actives à temps plein alors que les pères passent à temps partiel. Il 
nous a semblé intéressant d’explorer l’impact des configurations émergentes 
qui collent de plus près aux avancées en matière d’égalité de genre.

La présente étude s’intéresse aux configurations d’emplois des couples 
avec des enfants de moins de 13 ans en Suisse et à leurs répercussions sur la 
santé autodéclarée des deux conjoints, ainsi que sur l’autoévaluation de leur 
bien-être.

Dans une première partie, nous rappellerons ce qui est connu de l’emploi 
des mères, d’abord en Europe, puis en Suisse. Ensuite, nous dresserons un 
état des connaissances sur les liens entre l’emploi des mères, leur santé et leur 
bien-être dans les pays riches. Cette base permettra de formuler des hypo-
thèses concernant les répercussions des différentes combinaisons d’activités 
professionnelles des parents sur leur bien-être et leur santé dans le contexte 
institutionnel de la Suisse.

Dans une seconde partie, nous utilisons les données de l’EFG 2018 pour 
analyser la situation qui prévaut en Suisse, en mettant en œuvre des approches 
descriptives, puis causales ; une approche par équation structurelle généra-
lisée (Bartus 2017) nous permet de tenir compte du problème de causalité 
inverse. Les données de l’EFG 2013, bien qu’elles soient moins complètes, 
sont néanmoins mobilisées pour explorer les évolutions en cours.
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4.1   Contextualisation et hypothèses

4.1.1   L’emploi des mères dans les pays européens

En Europe, l’engagement des mères sur le marché du travail varie incontesta-
blement en fonction des politiques de soutien aux familles (Van de Lippe et 
Van Djike 2002)1. L’emploi des mères est plus fréquent dans les pays dont 
les politiques familiales offrent des modes de garde publics abondants et de 
qualité, ainsi que des congés parentaux courts mais bien payés. En revanche, 
il est plus faible dans les pays qui privilégient les dispositifs de soutien des 
mères au foyer (allocations ou congé parentaux plus longs) ou qui laissent 
les couples trouver des solutions de garde sur le marché ou dans leur cercle 
relationnel, tout en favorisant parfois fiscalement les mères au foyer (Stier et 
al. 2001 ; Misra et al. 2007). Toutefois, l’emploi féminin est partout corrélé 
positivement à la situation financière des couples et à leur niveau de formation 
(Van Lippe et Van Djike 2002).

À l’intérieur de ce schéma général, de nombreuses variations soulignent 
toutefois l’importance d’autres facteurs. À l’échelle nationale, les dimensions 
économique (offres d’emploi abondantes, niveau des salaires, temps partiel 
possible) et culturelle (attitudes par rapport à la division du travail dans le 
couple et au soutien des proches pour la garde des enfants) influent également 
sur la propension des mères à exercer un emploi rémunéré (Fortin 2005). 
Pfau-Effinger (2012) nomme « arrangements de genre » les interactions entre 
les dimensions institutionnelles, économiques et culturelles qui créent, dans 
chaque pays, un contexte plus ou moins favorable au travail payé des mères 
de jeunes enfants. D’après cette étude, on peut distinguer en Europe cinq 
« arrangements de genre » expliquant l’implication variée des mères sur le 
marché de l’emploi.

Le premier, dit « earner carer strategy », est celui des pays du Nord de 
l’Europe dotés de politiques familiales mettant l’accent sur l’égalité de genre 
– c’est-à-dire sur l’implication des deux sexes dans la sphère du travail rému-
néré comme dans celle du travail domestique – et sur l’égalité sociale, avec 
des offres de garde de qualité et des congés parentaux courts bien payés pour 
soutenir l’emploi des femmes, quel que soit leur milieu social (Datta Gupta 
et al. 2008). Le temps plein (ou réduit de quelques heures seulement) des 
mères est le modèle culturel dominant dans ces pays ; certains d’entre eux, 

1	 Par politiques familiales, nous entendons les mesures explicites en faveur des 
familles, à savoir principalement les allocations familiales et autres transferts, les 
congés parentaux et la provision de services de garde (préscolaire et parascolaire) 
subventionnée par l’État, la taxation des couples étant aussi incluse dans ces 
provisions explicites.
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comme la Finlande, sont toutefois culturellement plus favorables à l’impli-
cation des mères dans la sphère domestique.

Un deuxième arrangement, qualifié de « choice strategy », est une variante 
du premier, puisque les politiques familiales y déploient toute une gamme de 
solutions pour soutenir tant les mères en emploi par une offre de garde que 
les mères au foyer par des congés parentaux longs mais peu payés (Belgique 
et France – Pailhé et al. 2008). Le modèle du temps plein féminin y est éga-
lement le plus valorisé.

Les arrangements dits « primary carer strategy », caractéristique des pays 
conservateurs, proposent un soutien financier généreux aux femmes au foyer 
sous forme d’allocations ou, plus récemment, de congé parental (Allemagne, 
Autriche et Pays-Bas). Ces dispositifs ont été complétés dans les années 
1990-2000 par une amélioration de l’offre de garde pour les jeunes enfants, 
permettant aux mères un investissement dans le travail à temps partiel, même 
s’il s’agit parfois de quelques heures seulement (Beuernshuster et Schlotter 
2015 ; Van Ham et Mulder 2005). L’idéal du travail à temps partiel des mères 
est le plus répandu dans ce groupe de pays.

Le quatrième type d’arrangement, dit « primary earner strategy », qui 
concerne les pays libéraux (Grande-Bretagne, Irlande), ne prévoit qu’un faible 
soutien de l’État, les femmes en emploi (souvent à mi-temps) trouvant leurs 
solutions de garde dans le secteur privé si elles en ont les moyens ou au sein 
de leur réseau familial, le peu de soutien financier à la maternité étant souvent 
favorable à la garde par la mère ; l’idéal encouragé est le temps partiel pour 
les mères, comme dans le quatrième arrangement. Cependant, grâce aux 
possibilités de conciliation plus aisée dans les milieux au niveau socioprofes-
sionnel élevé, on trouve dans cet arrangement un nombre relativement élevé 
de femmes ayant un statut de cadre.

Enfin, le cinquième arrangement, caractéristique des pays de l’Europe du 
Sud, est construit sur le modèle précédent, mais propose moins de moyens 
(transferts aux femmes au foyer et congé parentaux peu généreux) ; en Espagne 
et Portugal tout particulièrement (Naldini et Jurado 2013 ; Tavora 2012), 
des efforts en faveur d’une extension des modes de garde publics et l’afflux 
de migrants proposant des services à moindre coût ont amélioré l’offre dans 
les années 2000 ; en Espagne, une révision du système fiscal par ailleurs a 
diminué les pénalités sur le deuxième salaire.

Ferragina (2019) ajoute un sixième arrangement pour les pays de l’Est. 
Proche du précédent, ce modèle présente cependant des variations : la Slovénie, 
en particulier, fait figure d’exception, ressemblant aux pays scandinaves (Tang 
et Cousin 2005 ; Formánková et Dobrotić 2011). Ces pays qui prônaient à 
l’époque communiste l’emploi des femmes à parité avec les hommes semblent 
ainsi, dans l’ensemble, avoir suivi la voie des politiques conservatrices depuis 



119

leur passage à l’économie de marché. Dans les deux derniers types d’arran-
gements (pays méditerranéens et pays de l’Est), les mères qui ont un travail 
rémunéré trouvent de l’aide dans leur famille ou bénéficient parfois d’une 
offre de garde publique. Les emplois à temps partiel sont peu développés. 
L’idéal culturel dominant est celui des deux parents travaillant à plein temps, 
les salaires restant peu élevés.

4.1.2   L’emploi des mères en Suisse

La Suisse est habituellement placée à cheval entre modèles libéral et conservateur. 
De fait, la plupart des femmes travaillent aujourd’hui à temps partiel après 
l’arrivée de leurs enfants ; il y a encore deux décennies, une grande majorité 
arrêtait même de travailler (Giudici et Schumacher 2017). En 2019, seules 
14 % des femmes en couple avec des enfants de 0 à 12 ans ont une activité 
rémunérée à temps plein, contre 19 % au foyer et 29 % travaillant à temps 
partiel d’au plus un mi-temps (ESPA 20192).

Les mères assument de ce fait, dans la plupart des couples, la garde des 
enfants d’âge préscolaire. Suivant en cela le modèle libéral, la Suisse n’offre 
pas de congé parental ; l’assurance maternité elle-même n’a été avalisée 
qu’en 2005. Dans certains cantons, l’offre de garde préscolaire publique ou 
subventionnée est peu développée ; dans d’autres, essentiellement urbains, 
un nombre plus important de places sont disponibles, mais cette offre 
reste insuffisante et relativement coûteuse. Du moins, c’était le cas dans les 
années 2000 (Bonoli 2008) ; l’absence des structures d’accueil parascolaire 
(vacances, jour de repos hebdomadaire, cantine et accueil périscolaire) réduisait 
encore la capacité de travail des mères après l’entrée à l’école de leurs enfants. 
Cependant, le pays semble s’éloigner du modèle libéral depuis quelques 
années. Des investissements conséquents dans l’accueil pré- et parascolaires 
ont été consentis au cours des années 2010, avec un fond d’impulsion de la 
Confédération, reflétant les efforts consentis un peu plus tôt dans les pays 
conservateurs voisins (Allemagne et Autriche). Les statistiques semblent 
indiquer une forte progression récente : seuls 6 % des enfants de 0 à 3 ans 
passaient plus de 30 heures par semaine dans un mode de garde institutionnel 
en 2014 (SILC 2014)3, contre 27 % en 2018 (EFG 2018)4.

2	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-
population/egalite-femmes-hommes/conciliation-emploi-famille/participation-
meres-peres-marche-emploi.assetdetail.13108456.html (consulté le 20.08.2021).

3	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles/accueil-
extra-familial-enfants.gnpdetail.2016-0700.htm (consulté le 20.08.2021).

4	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles/accueil-
extra-familial-enfants.assetdetail.12927984.html (consulté le 20.08.2021).

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/conciliation-emploi-famille/participation-meres-peres-marche-emploi.assetdetail.13108456.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/conciliation-emploi-famille/participation-meres-peres-marche-emploi.assetdetail.13108456.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-femmes-hommes/conciliation-emploi-famille/participation-meres-peres-marche-emploi.assetdetail.13108456.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles/accueil-extra-familial-enfants.gnpdetail.2016-0700.htm
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles/accueil-extra-familial-enfants.gnpdetail.2016-0700.htm
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles/accueil-extra-familial-enfants.assetdetail.12927984.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles/accueil-extra-familial-enfants.assetdetail.12927984.html
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En raison du niveau élevé des salaires en Suisse, une proportion relati-
vement importante de familles peut vivre sur un seul salaire, ou avec une 
contribution minimale d’un des conjoints. Mais la main-d’œuvre dans le 
secteur du care coûte cher : les options de garde, même subventionnées, 
restent onéreuses et la garde privée n’est que rarement utilisée (OFS, 2017). 
La famille, l’entourage et le conjoint sont fortement sollicités pour permettre 
aux mères de travailler un ou deux jours par semaine5. Le temps partiel des 
hommes est ainsi relativement développé en Suisse, comparé aux autres pays 
européens (OFS 2007) : en 2019, 12 % des pères en couple avec enfants de 
0 à 12 ans sont dans ce cas (ESPA 2019) et s’occupent de leurs enfants un 
jour par semaine. Enfin, la taxation fiscale désavantage les familles dont les 
deux conjoints travaillent à temps plein.

Entre les impôts perçus sur le deuxième salaire à temps plein, la faiblesse 
de l’offre de garde publique ou privée et son coût, il est souvent plus pro-
fitable, pour le conjoint qui gagne le moins (presque toujours la mère), de 
diminuer fortement son temps de travail et de s’occuper l des enfants. Par 
anticipation, les femmes continuent en effet à s’orienter massivement vers 
des emplois moins bien payés, mais où il est relativement aisé de travailler à 
temps partiel (Gianettoni et al. 2015).

4.1.3   La littérature sur les liens entre emploi, santé et bien-être

Les retombées de l’emploi féminin sur le statut social et le niveau économique 
des femmes expliquent l’investissement politique dans ce domaine. Mais, dans 
une perspective interdisciplinaire des besoins humains (Doyal et Gough 1998 ; 
Gough 2017), l’amélioration des conditions socioéconomiques ne constitue 
pas une fin en soi. Elle importe dans la mesure où elle aide à assurer la satis-
faction des besoins humains dits « intermédiaires » (sécurité, liens avec des 
proches, accès à l’éducation et aux services de santé, etc.), elle-même nécessaire 
à la satisfaction des besoins dits « de base » (bonne santé physique et santé 
mentale optimale), qui conditionne l’intégration sociale. La métathéorie des 
besoins humains élaborée par Doyal et Gough nous permet ainsi de relier les 
deux dimensions qui nous intéressent ici : d’une part, le travail rémunéré des 
individus, avec son lot de bénéfices ou de contraintes ; d’autre part, leur santé 
physique et mentale. Selon cette théorie, la satisfaction des besoins intermé-
diaires joue un rôle de médiation entre les avantages socioéconomiques que 
procurent l’emploi et la santé physique et mentale. Par exemple, un travail mal 
rémunéré ne permettra pas de satisfaire un minimum de sécurité matérielle 
(besoin intermédiaire), ce qui pourra se traduire par une détérioration de la 

5	 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles/accueil-
extra-familial-enfants.gnpdetail.2016-0700.htm (consulté le 20.08.2021).

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles/accueil-extra-familial-enfants.gnpdetail.2016-0700.htm
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/familles/accueil-extra-familial-enfants.gnpdetail.2016-0700.htm
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santé de l’individu. Mais ce cadre général permet aussi d’inclure les effets 
directs de l’emploi sur la santé physique et mentale, l’occupation sécurisée 
étant considérée comme un besoin intermédiaire. Ainsi, un emploi fournissant 
des occasions d’autonomie, de valorisation des compétences et d’affiliation, 
en satisfaisant les besoins psychologiques de base des individus, contribuera 
à leur santé mentale (Ryan et Deci 2008) ; de même, un travail répondant 
aux normes de sécurité contribuera à leur santé physique.

Les recherches sur les conséquences du travail à temps plein sur la santé 
physique et mentale dans les pays post-industriels s’intéressent à ses divers 
effets – socioéconomiques et psychologiques ou physiques – sans toutefois 
nécessairement les distinguer. Par ailleurs, ces travaux peuvent être divisés en 
deux groupes : ceux qui examinent les effets à long terme de l’emploi sur la 
santé et ceux qui se penchent sur les effets à court terme. Les premiers sont 
relativement récents et issus des études sur le parcours de vie : ils concluent 
à un effet positif du travail rémunéré sur les conditions de vie des hommes 
comme des femmes. Une revue de la littérature dans les pays riches n’a ainsi 
mis à jour aucun effet de long terme négatif du travail à temps plein (Ganster 
et al. 2018). De même, en Grande-Bretagne, les individus qui ont passé le 
plus d’années en emploi à plein temps (des hommes en majorité) présentent 
les meilleurs indicateurs économiques, de santé et de satisfaction dans la 
seconde partie de leur vie (Carmichael et Ecolani 2016). À partir de don-
nées longitudinales rétrospectives de 22 pays européens (enquêtes SHARE 
et ELSA6), une autre étude (Deindl et al.  2020) montre que les hommes 
et – plus encore – les femmes qui combinent un travail rémunéré et le soin 
de la famille entre l’âge de 25 et de 40 ans présentent moins de symptômes 
dépressifs plus tard, malgré le stress lié à la nécessité de concilier ces deux 
activités, surtout dans les pays où l’emploi féminin est plus répandu ; cette 
analyse ne distingue toutefois pas temps plein et temps partiel.

Ces résultats peuvent surprendre, car les recherches transversales de 
ces dernières décennies ont plutôt mis l’accent sur les effets à court terme 
– souvent négatifs – de l’emploi à plein temps sur le bien-être et la santé. 
Ces effets négatifs apparaissent quand l’investissement en énergie et temps 
dans le travail rémunéré entre en conflit avec l’investissement dans d’autres 
domaines de vie. Connus sous les dénominations de life-work ou role conflicts, 
ces conflits pour concilier activité professionnelle et vie personnelle ont une 
incidence directe sur le stress et donc sur l’état émotionnel des individus, 
voire sur leur santé physique. Leurs effets délétères, amplement documentés 
(Borgman et al. 2019), sont particulièrement forts pour les femmes – même 

6	 SHARE : Survey of Health, Ageing and Retirement in Europe, pour les pays de 
l’Union européenne. Enquête ELSA : English Longitudinal Study of Ageing, pour 
le Royaume-Uni.
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s’ils touchent aussi les hommes (Notten  et  al.  2017)  –, puisqu’on attend 
d’elles un investissement majeur dans la sphère familiale. Une étude récente 
indique que les conflits travail-famille restent plus élevés pour les femmes 
plus instruites, qui s’impliquent davantage dans leurs carrières et qui ont 
également des attentes accrues en matière de parentalité (Notten et al. 2017). 
Cependant, l’emploi a des effets bénéfiques immédiats du point de vue socio-
économique ou relationnel, mais aussi en matière d’« extension des rôles », 
c’est-à-dire d’accès à des sphères d’investissement variées et d’actualisation 
des compétences – un élément plus rarement pris en compte et pourtant 
particulièrement important pour la santé mentale (Barnett et Gareis 2006 ; 
Grönlund et Öun 2010).

En somme, les femmes réduisent souvent leur temps de travail à l’arrivée 
des enfants pour éviter le stress du double fardeau et préserver leur santé 
physique et mentale, mais ce retrait les coupe des effets positifs immédiats 
de l’emploi (extension de rôles, actualisation des compétences, ressources 
socioéconomiques et relationnelles), ce qui se révèle en définitive nettement 
défavorable pour elles sur le long terme. Les politiques familiales constituent 
un élément clé permettant d’alléger les effets négatifs à court terme de l’enga-
gement professionnel des femmes, favorisant ainsi leur accès aux bénéfices à 
court et long terme de l’emploi. Les études montrent que certaines mesures 
de politiques familiales sont plus efficaces que d’autres pour diminuer le 
stress des parents, notamment la garde extra-familiale (Borgman et al. 2019 ; 
Notten et al. 2017).

Nous pouvons ainsi formuler l’hypothèse que, dans les pays caractérisés 
par les investissements les plus faibles en matière de politiques familiales 
(typiquement les pays du Sud et de l’Est de l’Europe), les couples dont les 
deux membres travaillent à temps plein subiront de plein fouet les retombées 
négatives des conflits entre le travail et la famille. Dans ce contexte, les modèles 
de couples dont la femme interrompt sa vie professionnelle seront les plus 
avantageux à court terme pour la santé et le bien-être des deux parents. De 
plus, les effets négatifs de l’emploi à temps plein devraient être plus importants 
pour les femmes que pour les hommes, car on attend d’elles qu’elles restent 
très investies dans la sphère domestique. À l’opposé, dans les pays dotés des 
politiques progressistes visant à alléger les conflits de conciliation et à impli-
quer les hommes à la maison, tout en minimisant le temps hors emploi pour 
les deux genres (pays nordiques), les différents modèles d’activité des couples 
(deux emplois à temps plein ou « Monsieur Gagne-Pain ») ne devraient pas se 
distinguer du point de vue de leur santé et de leur bien-être, et cela tant pour 
les femmes que pour les hommes. Le fait que l’un des conjoints travaille à 
temps partiel relève alors, en principe, d’un choix personnel. Enfin, les pays 
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aux politiques familiales intermédiaires, comme la Suisse, devraient se trouver 
à mi-chemin entre ces deux situations extrêmes.

La perspective de couple adoptée nous permet aussi d’examiner l’effet 
sur la santé et le bien-être des nouvelles formes de combinaison de travail, 
c’est-à-dire les couples dont les deux membres sont à temps partiel et ceux 
où les femmes sont les pourvoyeuses principales. Dans ces nouvelles formes 
de partage du travail, cet impact reste cependant difficile à prévoir en l’état 
actuel des connaissances. En effet, les conséquences à court terme de l’emploi 
peuvent être plus ou moins positives ou négatives, selon les stigmas de genre 
ou le manque à gagner économique caractérisant ces situations particulières, 
qui peuvent varier d’un pays à l’autre. En Suisse, les effets sur la santé et le 
bien-être de ces nouvelles formes de partage du travail rémunéré dans les 
couples sont donc à décrire empiriquement.

4.2   Répartition du travail salarié dans le couple : les 
impacts sur la santé et le bien-être des conjoints en Suisse

Notre revue de la littérature décrit la Suisse comme un pays à investissement 
intermédiaire en matière de politiques familiales. On s’attend donc à ce que 
les couples parentaux dont la femme ne travaille pas à l’extérieur du foyer ne 
présentent pas les meilleurs indicateurs de santé et de bien-être (contrairement 
aux pays à investissement faibles), et que le travail rémunéré à temps plein 
des deux membres du couple n’est pas encore très répandu (à l’opposé des 
pays à investissements importants). Pour examiner cette question, nous avons 
mobilisé les données de l’EFG menée en Suisse en 2018. Après un exposé des 
données et méthodes (section 4.2.1), nous décrivons les associations entre les 
combinaisons d’emploi et la santé et le bien-être des parents (section 4.2.2), 
puis présentons une analyse multivariée de l’impact des différents arrangements 
d’emploi, en tenant compte du problème de causalité inverse (section 4.2.3). 
Dans une dernière partie (section 4.2.4), nous comparons les résultats relatifs 
à la santé à ceux de l’EFG de 2013, enquête dans laquelle la question sur la 
satisfaction de vie n’avait pas été posée ; ce recul dans le temps fournit des 
indications sur les évolutions récentes.

4.2.1   Données et méthodes

Notre échantillon tiré de l’EFG 2018 est constitué de l’ensemble des adultes 
(hommes et femmes) en couples hétérosexuels et qui ont au moins un enfant 
dans le ménage (biologique, adoptif, du partenaire ou d’accueil) de moins 
de 13 ans. Cet échantillon se monte à 5 690  individus, 2 843  femmes de 
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23-56 ans et 2 847 hommes âgés de 25 à 67 ans. Nous répliquons l’analyse 
avec les données de l’enquête de 2013, pour détecter d’éventuelles évolutions. 
Dans ce cas, l’échantillon des parents d’enfants de 0 à 12 ans comprend 1 677 
femmes et 1 591 hommes. Nous avons construit deux variables dépendantes 
(santé autoévaluée et bien-être subjectif ), une variable explicative principale 
(emploi du couple) et des variables de contrôle.

Dans les enquêtes de population, la santé autodéclarée est communément 
utilisée pour mesurer la santé dans ses diverses facettes. De nombreux travaux 
ont montré que cette mesure subjective est corrélée avec le risque objectif de 
mortalité, ainsi que les problèmes objectivement mesurés de santé physique 
et psychique (Culatti et al. 2020). La santé mentale, pour sa part, est souvent 
mesurée dans son versant positif par des indicateurs de régulation affective 
(bien-être) – à partir de questions sur les émotions positives et négatives – ou 
par des indicateurs synthétiques de ressenti émotionnel (sensation subjective 
de bonheur). Dans ce domaine également, les réponses subjectives sont bien 
corrélées aux mesures objectives (Brulé et Maggino 2017). La satisfaction avec 
la vie est un autre indicateur visant à évaluer l’état psychique des répondants ; 
il est fortement corrélé avec le vécu émotionnel, mais inclut une dimension de 
comparaison sociale et varie donc, du point de vue culturel, plus fortement 
que la mesure des affects. C’est donc un point auquel il faudra être attentif 
au moment d’interpréter les résultats.

Les variables utilisées dans le cadre de cette analyse sont les suivantes :

	› Santé autoévaluée. Cette variable dépendante est mesurée dans l’EFG à 
travers la question « Comment est votre état de santé en général ? » posée 
à tous les enquêtés. Les réponses sont : « 1 – Très bon ; 2 – Bon ; 3 – Assez 
bon ; 4 – Mauvais ; 5 – Très mauvais ». Toutes ces modalités ont été retenues 
dans les analyses mais ont été réordonnées de sorte qu’une valeur élevée 
désigne un meilleur état de santé.

	› Bien-être subjectif. C’est la deuxième variable dépendante, capturée dans 
l’EFG à travers la question « En général, dans quelle mesure êtes-vous 
satisfait·e de la vie que vous menez actuellement ? ». Le niveau de satis-
faction est indiqué sur une échelle de 0 (« Très malheureux) » à 10 (« Très 
heureux »).

	› Emploi du couple. La variable indépendante principale est le taux d’activité 
des deux parents, constituée de six catégories : 1) deux conjoints à temps 
plein ; 2) homme à temps plein et femme sans emploi ; 3) homme à temps 
plein et femme à temps partiel ; 4) homme à temps partiel ou sans emploi 
et femme à temps plein ; 5) deux conjoints à temps partiel ; 6) au plus un 
emploi à temps partiel. C’est cette variable qui nous permettra de mesurer 
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les arrangements de taux d’activité et leur impact possible sur la santé et 
le bien-être subjectif des parents d’enfants de moins de 13 ans.

	› Variables de contrôle. Les variables contextuelles sont la région linguistique 
(allemande, française, italienne et romanche regroupées), le milieu de 
résidence (grande ville, autre urbain et rural) et le lieu de naissance (en 
Suisse et hors Suisse). Pour les variables individuelles, nous avons retenu 
le niveau de formation (école obligatoire, secondaire et supérieur), le 
niveau de revenu subjectif du ménage (vivre facilement avec son revenu, 
faire face avec son revenu, vivre difficilement avec son revenu), l’âge du 
répondant, son statut marital (marié ou non marié) et le groupe d’âge du 
plus jeune enfant (moins de 4 ans ou entre 4 et 12 ans).

Après une analyse descriptive, nous mesurons, à l’aide d’un modèle logit 
multinomial ordinal, les différences nettes entre les arrangements du taux 
d’activité des parents et leur santé et bien-être, en contrôlant pour les carac-
téristiques sociodémographiques connues pour être associées positivement 
à un meilleur état de santé ou de bien-être. Cependant, la santé peut aussi 
influencer l’activité économique et le niveau de formation atteint, lesquels 
peuvent en retour avoir un effet sur la santé, mais aussi sur l’emploi. Pour 
résoudre ce problème de causalité inverse (endogénéité), nous construisons 
une variable instrumentale (exogène) décrivant l’état de santé à partir de deux 
questions : « Avez-vous une maladie ou un problème de santé chronique ou 
de longue durée ? » et « Depuis au moins 6 mois, dans quelle mesure êtes-
vous limité·e par un problème de santé dans les activités que les gens font 
habituellement ? » Cette variable prend la valeur de 1 si la personne a une 
maladie chronique ou est limitée dans la vie quotidienne et de 0 dans le cas 
contraire. L’introduction de cette variable dans les modèles vise à réduire le 
biais de causalité, car elle influence à la fois l’emploi et la santé autodéclarée. 
Les résultats du tableau A1 en annexe montrent qu’elle est fortement associée 
à l’emploi : par rapport aux couples dont les deux membres travaillent à temps 
plein, toutes les autres formes de distributions de l’activité sont associées à 
plus de maladies chroniques et de limitations – c’est le cas en particulier de 
la configuration « au plus un seul emploi à temps partiel dans le couple ». 
Pour ce qui est du bien-être, nous maintenons le même modèle pour corriger 
la colinéarité entre niveau de formation et emploi (tableau A2 en annexe), 
ces deux éléments étant fortement associés, comme attendu. Cette régres-
sion intermédiaire, figurant dans le tableau A2 en annexe, met en évidence 
les effets communs de l’éducation et de l’emploi : ces derniers seront portés 
uniquement par l’emploi. Plus précisément, l’éducation est décomposée en 
deux parties : une qui a un effet sur l’emploi et l’autre sans effet sur l’emploi. 
Dans la régression principale (dans le tableau 3 et le tableau A3 en annexe), 
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seuls les effets de l’éducation qui sont indépendants de l’emploi sont portés 
par cette variable (éducation).

4.2.2   Emploi, santé et bien-être des parents en Suisse :  
résultats descriptifs

Les données pondérées de l’EFG 2018 montrent que les types d’arrangement 
les plus fréquents en Suisse, parmi les couples de parents habitant avec au 
moins un enfant de moins de 13 ans, sont ceux dans lequel l’homme travaille 
à temps plein et la femme à temps partiel (49 %), suivis de ceux dans lequel 
l’homme est à temps plein et sa femme sans emploi (22,3 %), puis les deux 
à temps plein et les deux à temps partiel à égalité (11 % chacun). On relève 
seulement 2 % de cas où la femme travaille à temps plein alors que son conjoint 
est actif au plus à temps partiel (figure 1). Ces chiffres de l’EFG 2018 sont 
proches des statistiques déjà citées de l’ESPA 2018.

Comme on peut le voir dans l’analyse bivariée (tableau 1), les deux temps 
pleins sont plus fréquents chez les couples mariés (85 %), les migrants (74 %), 
dans les villes moyennes (63 %), parmi les plus instruits (52 % ont atteint le 
niveau supérieur). La catégorie « Monsieur Gagne-Pain » est plus fréquente 
chez les couples mariés (97 %), dans les régions germanophones (74 %), 
les villes moyennes (67 %) et chez les parents d’enfants de moins de 4 ans 
(56 %). Dans le modèle multivarié, nous prenons en compte cette répartition 
inégale des combinaisons d’emploi des parents selon leurs caractéristiques, 
en contrôlant pour la répartition de celles-ci.

Figure 1 :	 Combinaisons d’emploi des parents d’enfants de 0-12 ans

Au plus un emploi à temps partiel

Les deux conjoints à temps partiel

Homme à temps partiel 
ou sans emploi 

et femme à temps plein 

Homme à temps plein 
et femme à temps partiel 

Homme à temps plein 
et femme sans emploi

Les deux conjoints 
sont à temps plein

11 %
5 %

2 %

49 %

22 %

11 %

Source : EFG 2018.
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Tableau 1 :	 Répartition de l’emploi des parents (enfants 0 à 12 ans) selon 
leurs caractéristiques sociodémographiques, EFG 2018

Variables / 
Catégories

Emploi du couple

Deux conjoints 
sont à temps 

plein

Homme à 
temps plein 

et femme sans 
emploi

Homme à 
temps plein et 
femme à temps 

partiel

Homme à 
temps partiel  

ou sans emploi 
et femme à 
temps plein

Deux conjoints 
à temps partiel

Au plus un 
emploi à temps 

partiel

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

Niveau de 
formation

Obligatoire 11.83 10.66 6.57 10.56 2.78 19.83
[8.79-15.73] [8.51-13.27] [5.44-7.91] [6.04-17.82] [1.61-4.76] [14.39-26.67]

Secondaire 35.70 43.21 41.56 30.38 23.51 42.49
[29.60-42.30] [39.34-47.17] [39.37-43.78] [21.52-40.98] [19.71-27.79] [34.81-50.55]

Tertiaire 52.47 46.13 51.87 59.06 73.71 37.69
[46.11-58.76] [42.31-49.99] [49.63-54.11] [48.68-68.69] [69.31-77.68] [30.72-45.21]

Total (%) 100 100 100 100 100 100

Statut marital

Non-marié 15.02 3.44 8.54 9.50 15.71 8.60
[10.64-20.77] [2.46-4.79] [7.31-9.96] [5.08-17.08] [12.50-19.57] [5.27-13.72]

Marié 84.98 96.56 91.45 90.50 84.29 91.40
[79.23-89.36] [95.21-97.54] [90.04-92.69] [82.92-94.92] [80.43-87.50] [86.28-94.73]

Total (%) 100 100 100 100 100 100

Âge du répondant
(âge moyen)

38.16 38.58 40.03 40.50 39.65 39.72
[37.12-39.20] [37.97-39.19] [39.74-40.33] [39.01-41.99] [39.10-40.21] [38.36-41.09]

Âge de l’enfant
3 ans ou moins 45.33 56.18 39.94 49.93 55.32 52.70

[38.94-51.88] [52.41-59.88] [37.71-42.20] [39.90-59.97] [50.61-59.94] [44.96-60.32]

4-12 ans 54.67 43.82 60.06 50.07 44.68 47.30
[48.12-61.06] [40.12-47.59] [57.80-62.29] [40.03-60.10] [40.06-49.39] [39.68-55.04]

Total (%) 100 100 100 100 100 100

Revenu du ménage 

Vivre facilement 
avec le revenu

39.24 41.44 48.63 42.79 55.07 26.31
[33.28-45.53] [37.57-45.41] [46.38-50.88] [32.87-53.33] [50.29-59.76] [20.08-33.66]

Faire face avec le 
revenu

43.77 38.76 40.13 45.56 36.94 26.85
[37.62-50.13] [35.06-42.59] [37.96-42.34] [35.66-55.82] [32.49-41.62] [21-33.64]

Vivre difficilement 
avec le revenu

16.99 19.80 11.24 11.65 7.99 46.84
[12.81-22.18] [17.01-22.94] [9.85-12.79] [6.95-18.88] [5.716-11.05] [38.92-54.92]

Total (%) 100 100 100 100 100 100

Région 
linguistique

Allemande 52.11 73.56 72.74 55.27 82.25 61.82
[45.92-58.24] [70.56-76.36] [70.86-74.55] [45.34-64.79] [78.65-85.35] [54.47-68.66]

Française 42.64 21.17 23.48 40.68 16.35 32.39
[36.89-48.60] [18.56-24.03] [21.73-25.32] [31.52-50.53] [13.31-19.92] [25.98-39.53]

Italienne/romanche 5.25 5.27 3.78 4.05 1.40 5.80
[3.31-8.23] [4.46-6.22] [3.33-4.28] [2.19-7.36] [0.94-2.09] [3.73-8.89]

Total (%) 100 100 100 100 100 100

Suite du tableau 1 à la page suivante.
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Peut-on observer, en Suisse en 2018, des associations entre le modèle d’emploi 
des parents et leur santé et bien-être subjectif ? L’analyse descriptive (tableau 2) 
n’indique aucune différence significative pour les hommes et les femmes 
entre la catégorie « Monsieur Gagne-Pain » et celle à deux temps pleins. En 
ce qui concerne les « nouvelles » configurations d’emploi, les hommes sont 
en moins bonne santé dans les couples « Madame Gagne-Pain » (et moins 
satisfaits, mais la différence n’est pas significative dans ce dernier cas). Les 
femmes « Madame Gagne-Pain » ne se distinguent en rien de celles du modèle 
à deux temps pleins, ni des individus hommes ou femmes dans les couples 
à deux temps partiels. En définitive, les seuls effets qui ressortent significati-
vement dans cette première analyse sont la moins bonne santé des hommes 
et la moindre satisfaction des hommes et des femmes dans les couples peu 
actifs professionnellement (au plus un emploi à temps partiel), ainsi que la 
moins bonne santé des hommes dans la catégorie « Madame Gagne-Pain ».

Variables / 
Catégories

Emploi du couple

Deux conjoints 
sont à temps 

plein

Homme à 
temps plein 

et femme sans 
emploi

Homme à 
temps plein et 
femme à temps 

partiel

Homme à 
temps partiel  

ou sans emploi 
et femme à 
temps plein

Deux conjoints 
à temps partiel

Au plus un 
emploi à temps 

partiel

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

%
[IC (95 %)]

Lieu de naissance 

Hors Suisse 73.69 51.33 36.12 62.47 25.40 58.06
[68.37-78.40] [47.45-55.18] [33.92-38.38] [52.54-71.44] [21.28-30.03] [50.30-65.44]

Suisse 26.31 48.67 63.88 37.53 74.60 41.94
[21.60-31.63] [44.82-52.55] [61.62-66.08] [28.56-47.46] [69.97-78.72] [34.56-49.70]

Total (%) 100 100 100 100 100 100

Milieu de résidence 

Grande ville 14.18 9.88 9.34 18.79 20.40 22.67
[11.11-17.94] [8.17-11.90] [8.31-10.49] [12.90-26.54] [17.12-24.13] [17.51-28.81]

Autre urbain 63.38 66.92 59.00 58.64 61.22 55.97
[57.53-68.86] [63.43-70.23] [56.82-61.14] [48.53-68.06] [56.59-65.66] [48.21-63.45]

Rural 22.44 23.20 31.66 22.58 18.38 21.36
[17.90-27.74] [20.30-26.38] [29.64-33.74] [14.93-32.63] [14.99-22.34] [15.31-28.99]

Total (%) 100 100 100 100 100 100

IC : Intervalle de confiance.

Suite du tableau 1.
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Tableau 2 :	 Santé et bien-être des parents (enfants 0 à 12 ans) selon la 
répartition de l’emploi des parents, EFG 2018

Emploi du couple Santé Bien-être
Homme 

(n = 2 535)
Femme 

(n = 2 566)
Homme 

(n = 2 532)
Femme 

(n = 2 553)
% 

[IC 95 %]
% 

[IC 95 %]
% 

[IC 95 %]
% 

[IC 95 %]
Deux conjoints sont  
à temps plein

4.33 
[4.21-4.45]

4.18  
[4.07-4.28]

7.57 
[7.29-7.84]

8.19 
[7.84-8.53]

Homme à temps plein et femme 
sans emploi

4.25 
[4.18-4.32]

3.99 
[3.88-4.09]

7.90 
[7.70-8.10]

7.69 
[7.48-7.90]

Homme à temps plein et femme 
à temps partiel 

4.15 
[4.11-4.20]

4.13 
[4.08-4.18]

7.87 
[7.77-7.98]

7.78 
[7.67-7.89]

Homme à temps partiel ou sans 
emploi et femme à temps plein 

3.75 
[3.42-4.08]

4.25 
[4.04-4.46]

7.53 
[7.03-8.03]

7.64 
[7.29-7.98]

Deux conjoints à temps partiel 4.19 
[4.09-4.29]

4.25 
[4.17-4.33]

7.77 
[7.51-8.02]

7.92 
[7.76-8.08]

Au plus un emploi à temps 
partiel

3.74 
[3.49-3.99]

3.96 
[3.73-4.19]

6.52 
[5.96-7.08]

7.32 
[6.82-7.83]

IC : Intervalle de confiance.

4.2.3   L’impact des arrangements d’emploi dans le couple  
sur la santé autodéclarée et le bien-être

Il est probable que ces résultats descriptifs reflètent – en tout cas partielle-
ment – des effets de causalité inverse : les femmes et les hommes se percevant 
en moins bonne santé physique et mentale s’investiraient professionnellement 
moins que leur conjoint. Nous avons donc contrôlé pour cet effet de sélection, 
en introduisant dans l’analyse une variable instrumentale estimant l’état de 
santé. De plus, l’analyse multivariée contrôle pour les associations entre les 
combinaisons d’emplois et les différentes catégories sociodémographiques. 
Nous examinerons donc l’effet causal de la distribution de l’emploi dans le 
couple sur la santé et le bien-être subjectifs, toutes choses égales par ailleurs.

Toutes choses égales par ailleurs, et après introduction de la variable instru-
mentale de l’état de santé, nous observons (tableau 3) que, pour les femmes, 
la configuration à deux temps pleins ne se distingue pas de la configuration 
femme au foyer ; cependant, lorsque la femme travaille à temps partiel alors 
que son conjoint est à temps plein, son bien-être est moins bon que lorsque 
les deux parents sont à temps pleins. Pour les hommes, on ne distingue aucune 
différence de santé ou de bien-être entre les couples à deux temps pleins et 
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les deux variantes du modèle « Monsieur Gagne-Pain » (femme au foyer ou 
femme à temps partiel).

Tableau 3 :	 Régression logit ordinale de l’emploi du couple sur la santé  
et le bien-être, EFG 2018

Santé Bien-être
  Homme Femme Homme Femme

odds ratio 
(SE)

odds ratio 
(SE)

odds ratio 
(SE)

odds ratio 
(SE)

Emploi du couple  
(réf. : deux emplois à temps plein)

Homme à temps plein et femme 
sans emploi

1.030
(0.163)

0.805
(0.128)

1.237
(0.181)

0.829
(0.125)

Homme à temps plein et femme 
à temps partiel 

0.815
(0.119)

0.880
(0.124)

1.126
(0.153)

0.727*
(0.097)

Homme à temps partiel ou sans 
emploi et femme à temps plein 

0.389**
(0.124)

1.219
(0.331)

0.974
(0.285)

0.484**
(0.116)

Deux conjoints à temps partiel 0.789
(0.151)

1.013
(0.172)

0.958
(0.167)

0.719*
(0.114)

Au plus un emploi à temps partiel 0.390**
(0.091)

0.611*
(0.142)

0.448**
(0.097)

0.555**
(0.122)

SE : Erreurs standard. + p < 0,10 ; * p < 0,05 ; ** p < 0,01 ;*** p < 0,001. Avec variables de contrôle (voir 
tableau A3 en annexe) : région linguistique, milieu de résidence, lieu de naissance, niveau de formation, 
niveau de revenu subjectif du ménage, âge du répondant, statut marital, âge du plus jeune enfant. Après 
introduction d’une variable instrumentale de l’état de santé.

En 2018, la situation en Suisse est donc intermédiaire entre ce que l’on 
pourrait attendre d’un contexte de genre progressiste et d’un contexte tra-
ditionnel inégalitaire. La situation à deux temps pleins est bien vécue ; les 
femmes apparaissent moins satisfaites dans le modèle homme à temps plein 
et femme à temps partiel, comme dans les contextes bien dotés en politiques 
familiales. Cependant, les configurations plus traditionnelles (femme au foyer) 
restent bénéfiques, comme dans les contextes peu progressistes, ce qui place 
la Suisse dans une situation intermédiaire.

Pour ce qui est des « nouvelles » configurations, on constate que la santé 
(OR = 0,61) et la satisfaction de vie des hommes se détériorent fortement dans 
la catégorie « Madame Gagne-Pain » ; il en est de même pour la satisfaction 
de vie des femmes dans cette catégorie. Vivre dans un couple dont les deux 
parents travaillent deux temps partiels a également un effet négatif sur le 
bien-être subjectif des femmes. Ces deux résultats dénotent que, dans un 
arrangement de genre intermédiaire, des contraintes fortes resteraient asso-
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ciées au retrait des hommes du marché du travail. Enfin, on retrouve, tant 
pour les hommes que pour les femmes, l’effet négatif attendu sur la santé et 
la satisfaction de vie d’une activité professionnelle réduite (au plus un temps 
partiel dans le couple – rappelons que la causalité inverse est réduite par la 
technique adoptée, celle de la variable instrumentale).

4.2.4   Les évolutions depuis 2013

La comparaison de la distribution des couples de parents avec enfants de 
moins de 13 ans résidant dans le ménage entre 2013 (figure 2) et 2018 (voir 
figure 1) indique une très faible évolution : les proportions dans les différentes 
catégories restent les mêmes, sauf pour les couples où l’homme travaille à 
temps plein et la femme est au foyer, catégorie qui diminue de 3 points de 
pourcentage entre les deux enquêtes, tandis que les couples à deux temps 
partiels augmentent de 2,5 points de pourcentage (les différences entre les 
deux enquêtes pour ces deux catégories sont significatives).

Figure 2 :	 Combinaisons d’emploi des parents d’enfants de 0-12 ans

Au plus un emploi à temps partiel

Les deux conjoints à temps partiel

Homme à temps partiel 
ou sans emploi 

et femme à temps plein 
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et femme à temps partiel 

Homme à temps plein 
et femme sans emploi

Les deux conjoints 
sont à temps plein

8 %
5 %

2 %

49 %

25 %

10 %

Source : EFG 2013.

Mais la relation entre répartition du travail dans le couple et bien-être était-elle 
identique en 2013 ? Pour le savoir, nous avons répliqué les analyses avec les 
données de l’enquête EFG 2013. La question sur la satisfaction de vie n’ayant 
pas été posée cette année-là, l’analyse se concentre sur la santé autodéclarée 
(tableaux 4 et 5). Au niveau descriptif (tableau 4), on observe les mêmes 
associations qu’en 2018 pour les hommes : une moins bonne santé dans les 
couples peu actifs professionnellement (au plus un temps partiel – résultat 
significatif ) et une moins bonne santé dans les couples avec « Madame Gagne-
Pain » (résultat non significatif ). Pour les femmes, comme en 2018, aucune 



132	

configuration n’est significativement liée à la santé en 2013. Cependant, les 
meilleurs scores de santé ne caractérisent pas les femmes qui travaillent à 
plein temps, comme en 2018, mais les configurations dans lesquelles elles 
travaillent à temps partiel (deux temps partiels ou en couple « classique », où 
l’homme est à temps plein et la femme à temps partiel) ou les couples peu 
actifs (au plus un temps partiel).

Tableau 4 :	 Santé des parents (enfants 0 à 12 ans) selon la répartition de 
l’emploi des parents, EFG 2013

Emploi du couple Santé subjective  
score moyen [IC (95%)]

Homme
(n = 1 591)

Femme 
(n = 1 677)

Deux conjoints à temps plein 4.02
[3.84-4.20]

4.00 
[3.82-4.18]

Homme à temps plein et femme sans emploi 4.15
[4.06-4.23]

4.06 
[3.95-4.17]

Homme à temps plein et femme à temps partiel  4.15 
[4.08-4.21]

4.13 
[4.06-4.19]

Homme à temps partiel ou sans emploi et femme à 
temps plein 

3.82 
[3.32-4.32]

4.01 
[3.72-4.29]

Deux conjoints à temps partiel 4.04
[3.75-4.33]

4.14 
[4.01-4.28]

Au plus un emploi à temps partiel 3.52
[3.23-3.80]

4.13 
[3.90-4.35]

IC : Intervalle de confiance.

En contrôlant pour les variables sociodémographiques et pour la causalité 
inverse, l’analyse multivariée avec variable instrumentale (tableau 5) brosse 
un tableau assez clair de l’évolution de l’effet des combinaisons d’emploi des 
couples sur leur santé au cours des dernières années. En 2013, le fait d’être 
« Monsieur Gagne-Pain » était bénéfique à la santé des hommes, plus que 
les configurations à deux temps pleins. En 2018, cet avantage a disparu : les 
situations de « Monsieur Gagne-Pain » ont cessé d’être favorables à la santé 
des hommes, indiquant une progression dans un contexte plus égalitaire. 
Chez les femmes, en 2013, les situations à deux temps pleins contribuaient 
à une meilleure santé par rapport aux schémas d’emploi plus traditionnels ; 
bien que significatives, les différences restaient relativement faibles. En 2018, 
les différences se sont accentuées, mais elles ont perdu leur significativité, 
probablement à cause de la réduction de la fréquence des couples « Mon-
sieur Gagne-Pain ». Par ailleurs, les femmes dans les couples peu actifs sur 
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le marché du travail étaient en meilleure santé que celles de toutes les autres 
configurations en 2013, mais en moins bonne santé en 2018.

Pour résumer, il ressort que, en 2018 en Suisse, les femmes vivant dans 
un couple dont les deux conjoints travaillent à temps plein ont un bien-être 
supérieur à celles se trouvant dans la configuration la plus commune (homme 
à plein temps et femme à temps partiel) ; en revanche, on n’observe aucune 
différence pour les hommes. La situation était bien différente en 2013, où les 
configurations « Monsieur Gagne-Pain » étaient les plus favorables à la santé 
des hommes ; la situation à deux temps pleins était certes déjà meilleure pour 
la santé des femmes, mais à un degré moindre. On note donc des avancées, 
en particulier la normalisation de la situation de couple de parents à deux temps 
pleins, qui devient aussi bonne que la situation « Monsieur Gagne-Pain » pour 
la santé des hommes, et nettement la meilleure combinaison d’emplois du 
couple pour les femmes. Cette évolution pointe vers une amélioration du 
contexte de prise en charge des enfants favorisant une meilleure conciliation 
travail-famille. Les inégalités de genre n’ont toutefois pas disparu : en 2018, 
les femmes à temps partiel avec un mari à temps plein ont toujours un bien-
être moindre que celles à temps plein (et même un déficit de santé plus grand 
qu’en 2013), ce qui pourrait dénoter un manque d’infrastructures et un stress 

Tableau 5 :	 Régression logit ordinale de la santé subjective sur l’emploi du 
couple, EFG 2013

Homme Femme
odds ratio 

(SE)
odds ratio 

(SE)
Emploi du couple  
(réf : deux conjoints à temps plein)

Homme à temps plein et femme sans emploi 1.323** 
(0.014) 

0.968** 
(0.010)

Homme à temps plein et femme à temps partiel 1.330** 
(0.013)

0.968** 
(0.009)

Homme à temps partiel ou sans emploi et femme à 
temps plein 

1.135** 
(0.026)

1.063**
(0.021)

Deux conjoints à temps partiel 1.092** 
(0.016)

0.830** 
(0.010)

Au plus un emploi à temps partiel 0.395** 
(0.006)

1.259** 
(0.019)

SE : Erreurs standard. † p < 0.10; * p < 0.05  ; ** p < 0.01. Avec variables de contrôle : région linguistique, 
milieu de résidence, lieu de naissance, niveau de formation, niveau de revenu subjectif du ménage, âge 
du répondant, statut marital, âge du plus jeune enfant. Après introduction d’une variable instrumentale 
de l’état de santé.
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important dans certains groupes moins bien dotés, pour qui le temps plein 
féminin reste peu envisageable.

Concernant les « nouvelles » configurations, celle à deux temps partiels ne 
se dégage pas clairement comme une option permettant une meilleure qualité 
de vie, tant pour les hommes que pour les femmes, en 2013 comme 2018 ; au 
contraire, les indicateurs de santé ou de bien-être semblent, dans l’ensemble, 
un peu moins bons pour cette configuration, quelle que soit l’année observée. 
La diminution des revenus du ménage ne serait pas compensée par les gains 
de bien-être liés à un moindre stress pour concilier travail et famille, surtout 
dans un contexte général où les deux temps pleins deviennent de plus en plus 
valorisés. Par ailleurs, les configurations « Madame Gagne-Pain », favorables 
à la santé des hommes et des femmes en 2013, sont devenues défavorables 
à la santé des hommes et au bien-être des femmes en 2018. On peut alors 
se demander si la normalisation des couples à deux temps pleins, alliée à la 
persistance de la norme de l’homme à temps plein, ne porte pas finalement 
préjudice aux couples où le partenaire masculin est en sous-emploi. Le fait 
que l’effet, sur la santé des femmes, de vivre dans un couple peu actif profes-
sionnellement (au plus un temps partiel) est passé de positif en 2013 à négatif 
en 2018 va dans le sens de cette dernière interprétation.

4.3   Conclusion

En nous focalisant sur les effets, sur le bien-être et la santé, de différentes 
configurations d’emploi dans les couples de parents d’enfants âgés de 0 à 
12 ans à partir des données des EFG 2013 et 2018, nous avons observé une 
évolution remarquable. En effet, au cours des dernières années, l’effet négatif 
du double temps plein sur la santé s’est estompé, exprimant donc un progrès 
dans la capacité des parents de jeunes enfants à concilier carrière profession-
nelle et vie familiale. En 2013, le modèle traditionnel avec homme à temps 
plein et femme à temps partiel était le meilleur arrangement pour la santé de 
l’homme, toutes choses égales par ailleurs et en contrôlant pour la causalité 
inverse ; il était en revanche désavantageux pour la santé des femmes. Cinq 
ans plus tard, la configuration homme à temps plein et femme à temps partiel 
reste le modèle dominant numériquement, tandis que le modèle « Monsieur 
Gagne-Pain » connaît une baisse de 3 points de pourcent et que la configura-
tion avec deux emplois à temps partiel a augmenté de 2,5 points. Le modèle 
traditionnel avec femme à temps partiel ne représente plus un avantage pour 
la santé des hommes, ni un désavantage pour la santé des femmes, mais il 
reste désavantageux pour le bien-être de ces dernières. Enfin, si le modèle des 
deux temps pleins est devenu aussi bénéfique pour les deux sexes que celui de 
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« Monsieur Gagne-Pain », le désavantage semble s’accentuer pour les couples 
peu engagés sur le marché du travail, avec des effets négatifs sur la santé des 
femmes en 2018, ce qui n’était pas le cas en 2013 (les effets négatifs pour la 
santé des hommes apparaissent cependant dans les deux enquêtes).

Cette progression en Suisse peut se comprendre à la lumière des diffé-
rences observées entre les pays européens selon leur degré d’investissement 
dans les politiques familiales. Dans les pays à faible investissement, ce sont 
les couples « Monsieur Gagne-Pain » qui se portent le mieux, alors que les 
différents arrangements se valent dans les pays à investissement élevés, sauf 
pour les couples peu actifs (Rossier et Potarca 2022). On peut donc faire 
l’hypothèse que l’évolution en Suisse est sous-tendue par une amélioration 
des politiques familiales, en particulier par le soutien aux dispositifs de garde 
extra-familiale. Fédéralisme oblige, il n’existe pas de données sur l’évolution 
des services d’accueil extra-scolaires au niveau national, mais de nombreux 
cantons, surtout urbains, publient des rapports annuels attestant leurs efforts 
en la matière. Cette évolution est confirmée par les données de l’EFG 2018 
qui décrivent un bond dans l’utilisation de services de garde pour les enfants 
de 0 à 12 ans, par rapport aux chiffres des années précédentes.

Malgré cette amélioration, de nombreuses disparités persistent. Ainsi, le 
bien-être des femmes en 2018 est toujours moindre dans la configuration qui 
reste la plus fréquente (homme à temps plein et femme à temps partiel). Une 
partie de ces femmes continuent à souffrir des retombées négatives immé-
diates de leur engagement réduit sur le marché du travail. Enfin, corollaire 
de cette montée de l’activité professionnelle des deux conjoints, les couples 
peu actifs (rentiers, retraités, en études, chômeurs) sont affectés de plus en 
plus négativement dans leur santé et leur bien-être. En somme, les évolutions 
observées reflètent sans doute des progrès en matière de conciliation et une 
modification des normes sur le travail des mères, mais cet investissement 
accru dans l’activité professionnelle des femmes pourrait aussi exprimer un 
besoin croissant de double revenu.

Les données des EFG 2013 et 2018 nous ont permis d’examiner aussi la 
combinaison du double temps partiel pour la Suisse. Ce type d’arrangement 
– également intéressant du point de vue écologique, la diminution du revenu 
correspondant d’ordinaire à une baisse de la consommation (Sahakian et 
Rossier en préparation) – ne semble pas apporter un net avantage pour la 
santé et le bien-être des jeunes parents. Il semble induire, pour les hommes, 
des conséquences similaires à celles du double temps plein, mais un moindre 
bien-être pour les femmes. Par ailleurs, nous avons pu examiner la configuration 
encore peu documentée, mais émergente en Suisse, de « Madame Gagne-Pain ». 
On constate que cette situation semble avoir des effets négatifs sur la santé, 
effets qui se sont même accrus entre 2013 et 2018 : pour les femmes, les effets 
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sont négatifs en 2018 mais pas en 2013 ; pour les hommes, on observe des 
effets négatifs plus marqués en 2018. Il semblerait que la formule « Madame 
Gagne-Pain » soit, pour l’instant encore, davantage le fait de circonstances 
extérieures (chômage masculin, etc.) qu’un choix assumé de désinvestissement 
de l’emploi chez hommes. Les avantages socioéconomiques et d’autonomisa-
tion que les femmes retirent d’un emploi à temps plein semblent, dans ce cas 
encore, largement annulés par la diminution du revenu du ménage engendrée 
par un retrait de la sphère du travail pour les hommes. De plus, même dans 
cette configuration, les femmes continuent probablement à assumer une part 
importante des tâches domestiques.
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Annexe

Tableau A1 :	Régression (multinomiale logit) intermédiaire de réduction 
d’endogénéité et de multicolinéarité pour la prédiction de la santé 
autoévaluée

Ensemble Homme Femme
VI Éducationa) VI Éducationa) VI Éducationa)

Secon-
daire

Tertiaire Secon-
daire

Tertiaire Secon-
daire

Tertiaire

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

Emploi du couple 
(Réf. : deux emplois 
à temps plein)
Homme à temps 
plein et femme sans 
emploi

1.320*
(0.170)

1.686**
(0.329)

1.242
(0.232)

1.101
(0.203)

2.006*
(0.571)

1.799*
(0.486)

1.655**
(0.299)

1.452
(0.390)

0.798
(0.209)

Homme à temps 
plein et femme à 
temps partiel 

1.247†

(0.147)
3.293**

(0.607)
2.647**

(0.467)
1.242

(0.211)
2.825**

(0.747)
2.870**

(0.719)
1.253

(0.204)
3.727**

(0.960)
2.402**

(0.598)

Homme à temps 
partiel ou sans 
emploi et femme à 
temps plein 

1.294
(0.293)

0.994
(0.359)

1.272
(0.428)

1.653
(0.546)

1.117
(0.553)

0.820
(0.391)

1.046
(0.328)

0.877
(0.466)

1.811
(0.871)

Deux conjoints à 
temps partiel

1.364*
(0.195)

0.777
(1.101)

7.002**
(2.170)

1.690*
(0.358)

1.605
(0.674)

3.915**
(1.523)

1.151
(0.223)

7.755**
(4.316)

14.79**
(8.069)

Au plus un emploi 
à temps partiel

2.479**
(0.422)

3.413**
(0.190)

0.553*
(0.130)

3.102**
(0.738)

0.985
(0.352)

0.741
(0.253)

1.946**
(0.479)

0.625
(0.209)

0.404**
(0.133)

VI : Variable instrumentale (santé chronique et limitations).
OR : odds ratio. SE : erreurs standard. † p < 0,10 ; * p < 0,05 ; ** p < 0,01.
a) Réf. : école obligatoire.
Source : EFG 2018 (calcul des auteur·e·s). 
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Tableau A2 :	Régression multinomiale logit intermédiaire de réduction de la 
multicolinéarité pour la régression du bien-être

Ensemble Homme Femme
Éducation  

(Réf. : école obligatoire)
Éducation  

(Réf. : école obligatoire)
Éducation  

(Réf. : école obligatoire)
Secondaire Tertiaire Secondaire Tertiaire Secondaire Tertiaire

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

OR 
(SE)

Emploi du couple (Réf. : 
deux emplois à temps plein)
Homme à temps plein et 
femme sans emploi

1.644**
(0.286)

1.157
(0.193)

1.814*
(0.455)

1.571†

(0.372)
1.502†

(0.362)
0.774

(0.183)
Homme à temps plein et 
femme à temps partiel 

3.102**
(0.509)

2.483**
(0.390)

2.822**
(0.666)

2.756**
(0.614)

3.345**
(0.765)

2.205**
(0.488)

Homme à temps partiel 
ou sans emploi et femme à 
temps plein 

0.980
(0.313)

1.175
(0.350)

1.138
(0.501)

0.837
(0.354)

0.835
(0.390)

1.562
(0.662)

Deux conjoints à temps 
partiel

2.839**
(0.801)

6.085**
(1.636)

1.636
(0.625)

3.909**
(1.377)

4.772**
(2.091)

9.857**
(4.196)

Au plus un emploi à temps 
partiel

0.764
(0.167)

0.534**
(0.113)

1.002
(0.321)

0.740
(0.226)

0.599†

(0.180)
0.379**

(0.113)

OR : odds ratio. SE : erreurs standard. † p < 0,10 ; * p < 0,05 ; ** p < 0,01.
Source : EFG 2018 (calcul des auteur·e·s).
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Tableau A3 :	Effet des variables de contrôle sur la santé et le bien-être, 
régression logit ordinale de l’emploi du couple sur la santé et le 
bien-être, EFG 2018

Santé Bien-être

Ensemble Homme Femme Ensemble Homme Femme

odds ratio 
(SE)

odds ratio 
(SE)

odds ratio 
(SE)

odds ratio 
(SE)

odds ratio 
(SE)

odds ratio 
(SE)

Éducation  
(Réf. : école obligatoire)

Secondaire 1.282*
(0.157)

1.326
(0.239)

1.219
(0.205)

0.784*
(0.091)

0.929
(0.154)

0.687**
(0.114)

Tertiaire 1.397**
(0.171)

1.583*
(0.283)

1.178
(0.199)

0.731**
(0.085)

0.863
(0.141)

0.630**
(0.104)

Statut marital  
(Réf. : non marié)

Marié 1.009
(0.098)

0.959
(0.135)

1.044
(0.140)

1.262**
(0.111)

1.102
(0.140)

1.450**
(0.177)

Âge du répondant 0.977**
(0.005)

0.971**
(0.006)

0.984*
(0.008)

0.988**
(0.004)

0.985*
(0.006)

0.993
(0.008)

Âge de l’enfant  
(Réf. : 0-3 ans)

4-12 ans 1.004
(0.067)

1.087
(0.101)

0.917
(0.090)

0.975
(0.060)

0.920
(0.078)

0.992
(0.091)

Revenu subjectif  
(Réf. : vivre facilement avec 
le revenu)

Faire face avec le revenu 0.668**
(0.041)

0.638**
(0.056)

0.697**
(0.060)

0.574**
(0.033)

0.526**
(0.043)

0.618**
(0.049)

Vivre difficilement avec le 
revenu

0.403**
(0.038)

0.428**
(0.058)

0.382**
(0.052)

0.246**
(0.022)

0.208**
(0.027)

0.284***
(0.036)

Région linguistique  
(Réf. : allemanique)

Française 0.921
(0.061)

0.879
(0.083)

0.962
(0.089)

0.731**
(0.044)

0.705**
(0.060)

0.761**
(0.065)

Italienne/romanche 0.822*
(0.075)

0.846
(0.109)

0.812
(0.106)

1.246**
(0.106)

1.428**
(0.172)

1.080
(0.132)

Lieu de naissance  
(Réf. : hors suisse)

Suisse 1.082
(0.068)

0.958
(0.086)

1.182†

(0.104)
1.164**

(0.067)
1.095

(0.091)
1.199*

(0.097)
Milieu de résidence  
(Réf. : grande ville)

Autre urbain 0.965
(0.076)

0.876
(0.097)

1.062
(0.118)

1.049
(0.075)

1.059
(0.107)

1.055
(0.108)

Rural 0.876
(0.078)

0.842
(0.106)

0.898
(0.113)

1.166†

(0.095)
1.194

(0.138)
1.159

(0.135)

SE : erreurs standard. SE : erreurs standard. † p < 0,10 ; * p < 0,05 ; ** p < 0,01.
Source : EFG 2018 (calcul des auteur·e·s).
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Dorian Kessler1

5   Les conséquences du divorce : inégales  
pour les mères et pour les pères mais  

convergentes entre les cohortes ?2

Introduction

Les recherches sur les conséquences, pour les adultes, du divorce dans les 
pays occidentaux montrent généralement que les femmes subissent une baisse 
plus importante de leur bien-être matériel que les hommes (Leopold 2018 ; 
Leopold et Kalmijn 2016 ; Vaus et al. 2017) et, à l’inverse, que les hommes 
connaissent un déclin assez important dans les domaines immatériels (Andreß 
et Bröckel 2007 ; Blekesaune 2008 ; Kamp Dush 2013 ; Leopold 2018 ; 
Leopold et Kalmijn 2016 ; Næss et. al. 2015). Cette spécificité de genre des 
effets du divorce est essentiellement liée à la nature des modèles familiaux 
dans les sociétés étudiées. Leur engagement plus important sur le marché du 
travail protège les pères de la baisse de revenu du ménage occasionné par la 
séparation, alors que la participation plus forte des mères à l’éducation des 
enfants atténue l’effet du divorce sur leur relation avec leurs enfants et les aide 
à maintenir leur bien-être dans les domaines immatériels (Andreß et Bröckel 
2007 ; Kamp Dush 2013 ; Leopold et Kalmijn 2016).

Les changements sociaux ont conduit certains chercheurs à s’interroger sur 
la stabilité de ces inégalités des conséquences du divorce (Bröckel et Andreß 
2015 ; Liu et Umberson 2008). Leur argumentation se réfère à la notion de 
« révolution du genre » (Hochschild et Machung 2012), à savoir l’hypothèse 
d’une convergence des rôles des hommes et des femmes. Si les mères ont 

1	 Cette recherche a été menée dans le cadre du projet FNS « Le divorce en tant que 
risque social » (subvention n° 149594) et a été améliorée après des échanges avec 
les membres du NCCR LIVES IP208 (« Configurations familiales et parcours de 
vie »). Les versions précédentes ont été améliorées après les évaluations de la thèse 
de doctorat par Ben Jann, Laura Bernardi et Claudine Sauvain-Dugerdil, ainsi 
que par des commentaires anonymes.

2	 Traduction par Roch Millogo et Clémentine Rossier.
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accru leur participation au marché du travail et les pères leur engagement 
dans les soins aux enfants et les travaux ménagers, les principaux moteurs du 
différentiel des effets du divorce s’affaiblissent. Alors que des comparaisons de 
cohortes récentes aux États-Unis suggèrent une diminution des conséquences 
économiques et sanitaires du divorce selon le sexe (Liu et Umberson 2008 ; 
Tach et Eads 2015 ; Tamborini et. al. 2015), Bröckel et Andreß (2015) pour 
l’Allemagne et Le Bourdais et al. (2016) pour le Canada concluent en effet à 
la stabilité du déclin économique des mères qui divorcent. La présente étude 
complète la littérature en analysant le cas de la Suisse.

Le cas suisse est intéressant, car les évolutions récentes de la vie familiale 
remettent en question la thèse d’un avantage maternel en matière d’impact 
émotionnel du divorce, ainsi que celle d’une convergence des conséquences 
matérielles pour les mères et les pères. Compte tenu du maintien d’un soutien 
institutionnel faible à la conciliation travail-famille (Matysiak et Węziak-
Białowolska 2016), l’augmentation de l’accès à l’emploi des mères suisses a 
été largement limitée au travail à temps partiel (Liechti 2014). Dans le même 
temps, l’évolution de la réglementation sur le divorce n’a pas contribué à 
la convergence du bien-être dans les couples divorcés (Büchler et Cottier 
2012 : 194). D’une part, les mères continuent à assumer la garde physique 
dans presque tous les cas. D’autre part, le système de pension alimentaire 
pour époux est devenu plus restrictif lors de la réforme du droit du divorce 
en 2000. Même les femmes à faible revenu reçoivent désormais beaucoup moins 
souvent une pension alimentaire pour elles-mêmes (Kessler 2018 : 101). Par 
conséquent, du fait de leur revenu modeste, de la persistance des modalités de 
garde non partagée et de la diminution des pensions alimentaires, la situation 
financière des mères divorcées et leur stress émotionnel dû au conflit travail-
famille seraient restés constants (Struffolino et al. 2016). Les conséquences 
émotionnelles négatives pour les pères divorcés résultant de la détérioration 
de leurs relations avec leurs enfants n’auraient pas non plus diminué.

Le Panel suisse de ménages (PSM) n’a été lancé qu’en 1999. Pour pouvoir 
tester la stabilité des conséquences du divorce avant et après la réforme de 
2000, cette étude s’appuie donc sur un ensemble de cinq enquêtes nationales 
transversales menées entre 1994 et 2013 et qui comportent des informations 
sur les histoires maritales, ainsi que sur les revenus et le bien-être émotionnel.

Après l’exposé du cadre théorique et des hypothèses relatives aux consé-
quences du divorce sur le bien-être économique et émotionnel de chacun des 
parents, ce chapitre décrit le contexte suisse et en déduit les résultats atten-
dus. Une seconde section introduit les données, les principales variables et la 
méthode d’analyse employées. On présente ensuite les résultats, section qui 
inclut une série de contrôles de leur robustesse. Enfin, la conclusion discute 
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des résultats à la lumière des hypothèses de départ et de leurs implications 
pour les politiques familiales et les recherches futures sur le sujet.

5.1   Cadre théorique et hypothèses

5.1.1   Différences des conséquences du divorce  
pour les mères et les pères

Le principal facteur expliquant les différences entre les deux parents dans le 
vécu du divorce est la répartition des tâches au sein du couple avant et après 
la séparation (Leopold 2018 ; Leopold et Kalmijn 2016). Dans un contexte 
où les femmes assument l’essentiel des soins aux enfants et des travaux domes-
tiques et où les hommes s’investissent dans des carrières professionnelles, les 
mères ont un risque plus élevé de voir diminuer leur bien-être économique 
que les pères (Vaus et al. 2017). Premièrement, elles sont plus susceptibles de 
cohabiter avec leurs enfants et d’en avoir la responsabilité économique prin-
cipale ; par conséquent, elles sont souvent désavantagées au niveau matériel. 
Deuxièmement, en raison de leur investissement professionnel moindre du 
fait de nombreux obstacles liés à leur rôle familial, elles ont généralement 
des revenus inférieurs à ceux des pères au moment de la séparation. En effet, 
comme elles ont en général interrompu leur carrière professionnelle après la 
naissance de leurs enfants, elles ont des possibilités limitées sur le marché du 
travail (Pedulla 2016). En plus, le manque de structures de garde pour les 
enfants peut limiter leur disponibilité pour leur emploi (Van Damme et al. 
2009). Par conséquent, on peut s’attendre à ce que les mères subissent une plus 
grande réduction du bien-être économique que les pères à la suite du divorce.

Les différences de genre concernant le bien-être émotionnel sont moins 
évidentes. D’une part, selon le modèle d’Amato (2000) relatif à l’adaptation 
des divorcés au stress, on peut affirmer que les difficultés économiques se 
répercutent sur d’autres domaines de la vie. Les faibles ressources financières 
des mères peuvent accroître et prolonger le stress lié à la séparation (Wang et 
Amato 2000) et avoir des répercussions négatives sur leur santé mentale ou 
physique (Dahl et al. 2015 ; Liu et Chen 2006). Les mères divorcées risquent 
également d’être affectées de manière disproportionnée dans leur bien-être 
émotionnel par la pression du temps résultant de la gestion simultanée de la 
garde des enfants et de leur emploi (Van der Heijden et al. 2016 ; Struffolino 
et al. 2016). En outre, la cohabitation avec leurs enfants réduit leurs chances 
de se remettre en couple (Schnor et al. 2017), ce qui prolonge leur précarité 
financière et l’absence de soutien émotionnel par un nouveau partenaire.

D’autre part, on peut s’attendre à ce que les pères soient confrontés à une 
baisse particulièrement importante de leur bien-être émotionnel. En premier 
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lieu, les hommes sont moins souvent à l’origine de l’initiative du divorce que les 
femmes (Kalmijn et Poortman 2006). Cela peut résulter du fait que les femmes 
souffrent davantage de la mauvaise qualité de la relation conjugale et qu’elles 
sont donc plus actives dans l’initiation de la séparation ; les hommes peuvent 
alors être surpris par la dissolution de l’union et souffriraient davantage dans 
la période qui la suit (Andreß et Bröckel 2007 ; Blekesaune 2008 ; Kalmijn 
2017 ; Leopold 2018 ; Leopold et Kalmijn 2016). La deuxième raison est liée 
aux types de ressources procurées par le mariage (Waite et Gallagher 2001). 
Il semble que les hommes bénéficient particulièrement du soutien affectif de 
leur conjointe (Bernard 1982 ; Næss et al. 2015). Si cela se vérifie, le divorce 
devrait donc affecter le bien-être mental des pères. Troisièmement, les relations 
parent-enfant sont aussi une dimension qui peut expliquer les disparités entre 
les sexes concernant les conséquences psychologiques du divorce (Yuan 2016). 
S’ils sont sources de difficultés financières pour le parent qui en assume la 
garde, les enfants peuvent aussi lui procurer du bien-être émotionnel. Les 
divorces peuvent ainsi entraîner une rupture particulièrement forte dans les 
relations entre le père et ses enfants (Graaf et Fokkema 2007 ; Grätz 2017) 
et donc affecter le bien-être émotionnel du premier (Yuan 2016).

Dans un contexte où l’État n’apporte qu’un soutien limité à la garde externe 
des enfants, on peut alors s’attendre à ce que le divorce soit une expérience 
particulièrement stressante pour les mères en raison d’une tension forte entre 
le travail et la famille. Pour la Suisse, l’hypothèse est donc que le divorce 
affecte négativement le bien-être émotionnel des deux parents, sans différence 
notoire entre les mères et les pères.

5.1.2   Une diminution des différences de genre ?

Les conséquences du divorce sont-elles devenues plus semblables pour les 
mères et pour les pères ? La principale source de différences entre les sexes 
étant l’inégalité des rôles au sein du couple marié, la réponse à cette question 
réside dans les évolutions des modèles familiaux. Dans les pays occidentaux, 
les femmes se retirent moins du marché du travail suite au mariage et à la 
naissance des enfants (Juhn et McCue 2016). Par conséquent, la contribu-
tion financière moyenne des mères dans les ménages s’est accrue, donc la 
perte du revenu de leur partenaire après divorce pourrait ne pas réduire de 
façon importante leur bien-être économique. Les pères, en revanche, sont 
de plus en plus affectés, car ils perdent une partie de plus en plus élevée des 
revenus antérieurs du ménage. Des données provenant des États-Unis et du 
Royaume-Uni suggèrent que les cohortes plus récentes de femmes divorcées 
ont subi des réductions moins importantes de leur revenu (Jenkins 2008 ; 
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Tach et Eads 2015). En revanche, il n’existe aucune étude sur l’évolution du 
bien-être économique pour les hommes divorcés.

La diminution des inégalités de genre dans le couple devrait également se 
traduire par une réduction des disparités des conséquences émotionnelles du 
divorce. Lorsque les hommes et les femmes partagent mieux les responsabilités 
dans le soutien émotionnel et pratique envers l’autre et envers les enfants, les 
différences de genre face aux conséquences immatérielles de la dissolution 
du mariage devraient diminuer. L’initiative du divorce devrait alors être plus 
souvent prise par les deux conjoints, la séparation devrait moins affecter la 
santé des hommes et avoir un impact moindre sur les relations du père avec 
ses enfants.

Cependant, d’autres facteurs pourraient avoir modifié ces conséquences 
immatérielles. Avec le nombre croissant de personnes qui ne sont pas en 
union, les chances de retrouver un partenaire ont explosé (Becker et Jann 
2017), ce qui pourrait atténuer les conséquences émotionnelles du divorce, 
tant pour les hommes que pour les femmes, en diminuant par exemple la 
prévalence des sentiments de solitude (Van Tilburg et al. 2015). En outre, 
la croissance du nombre de divorces a rendu cet événement plus acceptable 
et la stigmatisation des « divorcés » a diminué (Kalmijn 2010 ; Martin et 
Parashar 2006). La réduction de l’impact émotionnel du divorce pourrait 
avoir affaibli les disparités de genre à cet égard. Pourtant, des recherches aux 
États-Unis ont montré un accroissement de l’effet négatif du divorce sur la 
santé (Liu 2012), et cet accroissement est plus marqué chez les femmes (Liu 
et Umberson 2008).

Pour la Suisse, deux arguments contredisent les hypothèses sur l’évolution 
de l’impact différentiel du divorce selon le sexe. Premièrement, le soutien 
institutionnel à la conciliation travail-famille est resté faible (Matysiak et 
Węziak-Białowolska 2016), et l’entrée des mères sur le marché du travail 
a donc été limitée généralement à des emplois à temps partiel, ce qui n’a 
entraîné qu’une amélioration modérée de leur indépendance économique 
(Liechti 2014). Deuxièmement, les changements législatifs n’ont pas atténué 
l’impact du divorce. D’une part, le système des pensions alimentaires pour 
époux est devenu nettement plus restrictif : l’alignement du droit du divorce 
sur le concept de mariage égalitaire et la suppression de la notion de faute 
a coïncidé avec un recul substantiel de la pension alimentaire pour époux 
(Büchler et Cottier 2012 : 191) ; même les femmes qui se trouvent au bas de 
l’échelle des revenus ont vu leur probabilité d’obtenir une pension alimentaire 
diminuer considérablement avec l’introduction de la nouvelle loi sur le divorce 
(Kessler 2018 : 101) ; de plus, de récentes décisions du tribunal fédéral ont 
réduit l’âge maximum des enfants au-dessous duquel le conjoint assumant 
la garde peut bénéficier d’une pension alimentaire (Friedli 2018). D’autre 
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part, malgré l’introduction en 2000 de la garde légale partagée des enfants, la 
garde physique reste largement assumée par les mères (Cantieni 2007 : 176).

On peut donc s’attendre à ce que l’amélioration de la situation écono-
mique des mères liée à leur plus grande participation au marché du travail 
soit neutralisée par le fait qu’elles ont le plus souvent un travail à temps par-
tiel, faiblement rémunéré, et par la réduction des pensions alimentaires. En 
outre, la répartition inégale de la garde des enfants a probablement contribué 
à maintenir un niveau élevé de stress émotionnel chez les deux parents, à 
travers le conflit travail-famille pour les mères et la détérioration des relations 
avec les enfants pour les pères. Par conséquent, l’hypothèse est que, dans les 
deux cohortes étudiées, la baisse de bien-être économique est plus marquée pour 
les mères et qu’il n’y a pas de différences entre les sexes pour les conséquences du 
divorce sur le bien-être émotionnel.

5.2   Données, méthodes et sources potentielles de biais

5.2.1   Données

Selon le modèle causal de Rubin (Imbens et Rubin 2015), les conséquences 
du divorce se réfèrent à la différence entre le niveau attendu E[Y1 |D = 1] 
pour les divorcés (D = 1) et un niveau comparatif si les divorcés étaient restés 
mariés, E[Y0 |D = 1]. Les études conventionnelles sur les conséquences du 
divorce identifient ce dernier par la situation des individus avant le divorce 
et E[Y1 |D = 1] avec la situation après le divorce.

Les études quantitatives sur les conséquences du divorce en Suisse 
utilisent généralement les données du Panel suisse de ménages (PSM) 
(Budowski  et  al.  2009 ; Kalmijn 2017 ; Masia 2016). Toutefois, ce panel 
n’ayant été lancé qu’en 1999, il ne nous permet pas d’analyser la stabilité des 
conséquences du divorce avant et après la réforme de 2000. Par conséquent, la 
présente étude s’appuie sur les données synthétiques fournies par un ensemble 
de cinq enquêtes nationales transversales par échantillons aléatoires qui ont 
été menées entre 1994 et 2013 et qui comportent des informations sur les 
histoires maritales, ainsi que sur les revenus et le bien-être émotionnel des 
deux parents. Les personnes interrogées dans l’enquête famille et fécondité 
(ESF 1994-1995), l’enquête suisse sur la population active (ESPA, 1998) et la 
première vague du PSM (PSM I, 1999) constituent la cohorte des personnes 
ayant divorcé dans les années 1990. La quatorzième vague du PSM (PSM II, 
2013) et l’Enquête sur les Familles et les Générations (EFG 2013) fournissent 
des données sur une cohorte de personnes ayant divorcé entre 2009 et 2013 
(OFS 2018 ; Diekmann et al. 1998 ; FORS 2015 ; Voorpostel et al. 2019). 
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En raison de la nature transversale des données disponibles, le niveau de 
bien-être attendu pour les individus restés mariés (|D = 0], E[Y0 |D = 0], est 
pris comme approximation de E[Y0 |D = 1] et comparée à celui des divorcés 
observés juste après leur divorce (E[Y1 |D = 1]). Les pères et mères toujours 
mariés sont donc utilisés comme groupe témoin : leur bien-être observé est 
pris comme approximation du bien-être des divorcés s’ils étaient restés mariés.

5.2.2   Échantillon et mesures

Le groupe des divorcés comprend des couples ayant divorcé d’un premier 
mariage et ayant au moins un enfant biologique âgé de moins de 18 ans l’année 
de leur séparation. Compte tenu de la limite supérieure d’âge dans l’EFG, 
l’échantillon ne prend en compte que les individus âgés de moins de 50 ans. 
Des études longitudinales sur les conséquences du divorce suggèrent que, en 
moyenne, les divorcés se rapprochent du niveau de satisfaction de la vie qu’ils 
avaient avant le divorce au terme de trois à cinq années après la séparation 
(Kalmijn 2017 ; Leopold et Kalmijn 2016). Par conséquent, l’échantillon a été 
volontairement limité aux personnes depuis quatre ans ou moins (0 à 4 ans). 
Après suppression des individus pour lesquels il manque des informations sur 
les variables essentielles à l’analyse3, l’échantillon se compose de 480 personnes 
divorcées récemment de leur premier mariage4 (254 divorcés dans les années 
1990, 226 entre 2009 et 2013). Le groupe témoin est composé d’un total 
de 7 224 individus âgés de moins de 50 ans ayant des enfants et qui étaient 
toujours dans leur premier mariage au moment de l’enquête.

Le bien-être économique des personnes divorcées est examiné par le revenu 
équivalent5 (après déduction de la sécurité sociale mais avant paiement des 
impôts). Selon la méthode adoptée dans des études récentes sur les conséquences 
économiques du divorce (Bröckel et Andreß 2015 ; Tach et Eads 2015 ; Vaus 
et al. 2017), l’ajustement a été effectué en divisant le revenu total du ménage 
par le nombre des membres du ménage à la puissance 0,5, ce qui suppose des 
économies d’échelle modérées. Les participants à l’ESF ont fourni des infor-
mations sur les classes de revenus mensuels de leurs ménages (0-2 000 CHF, 
2 001-3 000 CHF, 3 001-4 000 CHF, 4 001-5 000 CHF, 5 001-6 000 CHF, 
6 001-8 000 CHF, 8 001-10 000 CHF et au-delà de 10 000 CHF). Le centre 

3	 Année de naissance, année de mariage, éducation, séparation des parents, le 
nombre et l’âge des enfants.

4	 Elles proviennent des quatre enquêtes : respectivement 35 % de l’EFG, 30 % de 
l’ESF, 26 % du PSM et 9 % de l’ESPA.

5	 Le revenu équivalent tient compte du fait que les ménages plus grands ont des 
coûts individuels moindre. Ainsi, les ménages de différente taille deviennent 
comparables.



150	

des intervalles a été pris comme valeur réelle et, pour des raisons de com-
parabilité entre les enquêtes, les revenus des autres enquêtes ont été recodés 
dans les mêmes classes. Toutes enquêtes confondues, 18 % des individus ne 
fournissent pas d’informations sur leurs revenus ; ces cas ont été supprimés. 
Tous les revenus sont ajustés au pouvoir d’achat de 1994 pour tenir compte 
des changements du coût de la vie et des niveaux de salaires entre les cohortes.

Suivant l’approche choisie par d’autres études sur les effets émotionnels 
du divorce (Kalmijn 2017), le bien-être émotionnel est mesuré sur la base de 
l’autodéclaration. La valeur la plus faible (0) indique que la personne interrogée 
est « très malheureuse » (l’ESF), qu’elle « ne se sent jamais heureuse » (EFG) 
ou qu’elle souffre continuellement de « dépression, blues, anxiété » (PSM)6. 
La valeur la plus élevée (5) indique que le répondant est « très heureux » 
(l’ESF), qu’il « se sent toujours heureux » (EFG) ou qu’il ne connaît jamais 
de « dépression, blues, anxiété » (PSM). L’ESPA n’a pas inclus de mesure du 
bien-être émotionnel. L’échantillon combiné (incluant les répondants de 
l’ESPA) comporte des informations manquantes dans 23 % des cas ; ils ont 
été supprimés.

Pour la construction des échantillons témoins (voir section 5.3), nous uti-
lisons l’information sur l’âge du répondant au moment de l’enquête, l’année 
d’entrée en cohabitation avec le conjoint, le nombre d’enfants de moins de 
7 ans et de 7 ans et plus, si le répondant a vécu une rupture d’union de ses 
parents et son niveau d’éducation. Le niveau d’éducation est mesuré par le 
nombre d’années de scolarité selon une échelle d’équivalence de 1997 (Jann 
et Engelhardt 2008). La sélection des variables de contrôle est réalisée sur 
le critère d’une ressemblance maximale entre les divorcés et les mariés dans 
les dimensions observées, qui déterminent conjointement la probabilité de 
divorce et leur bien-être économique et émotionnel.

5.2.3   Méthodologie

Les indicateurs d’intérêt pour cette étude sont les différences de bien-être 
entre les divorcés et les groupes témoins, et les différences de genre parmi les 
divorcés comparativement à celles parmi les groupes témoins. Ils sont estimés 
par des modèles des moindres carrés (régressions linéaires) spécifiques à chaque 
cohorte, qui incluent des variables muettes indiquant si l’individu est divorcé 
ou témoin. Des termes d’interaction sont ajoutés pour prendre en compte les 
différences de genre dans la variable muette ; nous utilisons des variables dépen-
dantes logarithmiques. L’exponentiel des coefficients bêta des variables muettes 

6	 Dans la ligne des conclusions des recherches sur l’équivalence des mesures de la 
qualité de vie, nous supposons l’équivalence de ces mesures du bien-être émo-
tionnel (Medvedev et Landhuis 2018).
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exprime ainsi les différences de proportion entre les divorcés et les groupes 
témoins (1 = aucun écart, les valeurs inférieures à 1 = des niveaux plus petits 
pour les divorcés), et les termes d’interaction désignent la différence relative 
des valeurs des variables muettes entre les sexes (1 = aucune différence entre 
les sexes, les valeurs inférieures à 1 = une différence plus petite pour les mères).

Avant de réaliser les analyses, deux types de pondération ont été appliqués 
pour assurer la comparabilité entre les divorcés et les témoins, et entre les 
cohortes.

Premièrement, l’équilibre d’entropie (Hainmueller 2012) est utilisé pour 
calculer les poids7 à affecter aux groupes témoins de chacune des deux cohortes 
de divorcés afin qu’ils aient la même distribution des variables explicatives que 
les divorcés8. Le tableau 1 indique que, par rapport aux divorcés, les personnes 
toujours mariées ont un nombre d’enfants d’âge préscolaire plus élevé et une 
plus petite proportion d’entre elles a déjà vécu la séparation de leurs parents 
(surtout dans la seconde cohorte). Lorsque l’on applique les pondérations, 
les deux échantillons ont des moyennes et des variances presque identiques 
pour toutes les variables indépendantes. Par conséquent, les estimations des 
différences entre divorcés et témoins expriment alors soit les effets causaux 
du divorce, soit des différences non observées entre les divorcés et les témoins 
(voir la section 5.4).

Deuxièmement, des ajustements sont appliqués pour accroître la compara-
bilité entre les cohortes. Des arguments théoriques suggèrent que l’évolution 
des différences entre les sexes des effets du divorce est déterminée par les 
changements potentiels dans la participation des mères au marché du tra-
vail et dans l’attribution de la garde des enfants. Cependant, les différences 
observées entre les cohortes concernant les écarts entre les divorcés et les 
groupes témoins pourraient aussi résulter de la baisse de la fécondité et de 
l’augmentation de l’âge au divorce (Brown et Lin 2012), d’une modification 
de la fréquence des remariages (Becker et Jann 2017) ou de changements dans 
le niveau d’éducation des divorcés (Kessler 2017). Pour pouvoir analyser les 
effets dus à l’emploi féminin et au système de garde, la composition de la 
population des divorcés doit être maintenue constante. Par conséquent, avant 
de procéder à la comparaison entre les divorcés et les témoins, des pondérations 
7	 Les distributions des divorcés sont estimées à l’aide des poids d’enquête, qui sont 

échelonnés en fonction de la taille de l’échantillon de chaque enquête, de sorte 
que les observations provenant de petites enquêtes ont un poids plus important.

8	 Pour exclure la possibilité que les observations des divorcés proviennent d’enquêtes 
différentes de celles des contrefactuels et que ces différences de représentation des 
différentes enquêtes entre les divorcés et les contrefactuels diffèrent entre les sexes, 
la contrainte d’équilibre est précisée de telle sorte que les proportions d’enquêtes 
spécifiques au sexe soient identiques entre les divorcés et les contrefactuels (non 
indiqué dans le tableau 1).
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générées par l’équilibre d’entropie sont appliquées. On supprime ainsi les 
effets perturbateurs dus aux écarts entre cohortes en matière d’âge, de durée 
du mariage, de cohabitation avec un partenaire au moment de l’enquête, de 
nombre d’enfants, de niveau d’éducation et d’une éventuelle expérience de 
la séparation des parents. On conserve en revanche les différences relatives à 

Tableau 1 :	 Caractéristiques des divorcés et des témoins, selon les pondérations 
d’enquête et celles générées par l’équilibre d’entropie

Cohorte des divorcés : années 1990
Caractéristiques Divorcés,  

poids d’enquête
Groupe témoin,  
poids d’enquête

Groupe témoin 
poids d’équilibre 

d’entropie
Moyenne Variance Moyenne Variance Moyenne Variance

Âge 37.67 32.94 38.22 42.13 37.67 32.94
Année de mariage 1984 40.32 1984 60.10 1984 40.32
Nombre d’enfants de 
moins de 7 ans

0.55 0.75 0.85 0.96 0.55 0.75

Nombre d’enfants  
≥ 7 ans

1.58 1.26 1.40 1.50 1.58 1.26

Proportion de 
répondants ayant vécu 
une séparation de leurs 
parents (%)

0.11 0.10 0.08 0.07 0.11 0.10

Éducation (années) 11.64 6.08 11.59 5.66 11.64 6.08

Cohorte des divorcés : 2009-2013
Caractéristiques Divorcés,  

poids d’enquête
Groupe témoin, 
poids d’enquête

Groupe témoin, 
poids d’équilibre 

d’entropie
Moyenne Variance Moyenne Variance Moyenne Variance

Âge 40.00 29.41 40.11 39.39 40.00 29.42
Année de marriage 2000 30.96 2001 49.71 2000 30.96
Nombre d’enfants de 
moins de 7 ans

0.46 0.39 0.80 0.74 0.46 0.39

Nombre d’enfants  
≥ 7 ans

1.44 0.85 1.22 1.30 1.44 0.86

Proportion de 
répondants ayant vécu 
une séparation de leurs 
parents (%)

0.24 0.18 0.14 0.12 0.24 0.18

Éducation (années) 12.42 9.60 12.61 9.45 12.42 9.60
Source : ESF, ESPA, EFG 2013, PSM I/II calculs de l’auteur (OFS 2018; Diekmann et al. 1998 ; FORS 
2015 ; Voorpostel et al. 2019).
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l’emploi et à la présence des enfants dans le ménage pour prendre en compte 
leurs conséquences sur le bien-être.

Le tableau 2 donne un aperçu des caractéristiques et de la taille des échan-
tillons de parents divorcés dans les deux cohortes. Comme attendu, les taux 
d’emploi des mères et leur niveau d’éducation sont nettement plus élevés dans 

Tableau 2 :	 Description de l’échantillon par sexe et par cohorte

Caractéristiques Cohorte de divorcés : 
années 1990

Cohorte de divorcés : 
2009-2013

Cohorte de divorcés : 
2009-2013 avec la 
composition des 

années 1990
  Mères Pères Mères Pères Mères Pères

Age (moyenne) 38* 38** 39 41 38 38
Durée du mariage 
(moyenne)

11 10 11 10 11 10

Années d’études 
(moyenne)

11** 12 13 12 11 12

Séparation des parents 
(%)

12** 10* 24 25 12 10

Employé (%) 62** 96 81 94 78 97
Taux d’emploi si 
employé (moyenne)

68 91 63 94 59 96

Partenaire cohabitant 
(%)

31** 30 18 30 31 30

Nombre d’enfants 
de moins de 7 ans 
(moyenne)

0.49 0.62 0.40 0.57 0.49 0.62

Nombre d’enfants de 
7 ans et plus (moyenne)

1.64 1.49 1.50 1.32 1.64 1.49

Enfants en cohabitation 
de moins de 18 ans (%)

90* 29 81 30 80 30

Revenu équivalent 
mensuel en CHF 
(moyenne)

3172 5024 3075 4970 2900 5029

Bonheur (moyenne) 3.90** 4.01* 3.61 3.58 3.51 3.78
N 170 84 150 76 150 76

Les tests de significativité statistique font référence aux différences (pour chaque sexe respectivement) 
entre sexes entre des moyennes de cohortes non ajustées (première et deuxième colonnes). 
† p < 0,10 ; * p < 0,05 ; ** p < 0,01.
Divorcés de moins de 50 ans, entre 0 et 4 ans après la séparation. Taux d’emploi : 100 % équivaut à 
42 heures par semaine.
Source : ESF, ESPA, EFG, PSM I/II calculs de l’auteur (OFS 2018 ; Diekmann et al. 1998 ; FORS 2015 ; 
Voorpostel et al. 2019).
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la cohorte plus récente. Contrairement aux attentes, dans la cohorte récente, 
les mères divorcées sont nettement moins nombreuses à cohabiter avec un 
nouveau partenaire que dans la cohorte plus âgée. On constate que toutes ces 
différences de composition sont éliminées après l’application de la pondéra-
tion. L’emploi et la garde des enfants ayant été exclus de cette pondération, 
les différences entre cohortes à cet égard sont maintenues.

5.3   Principaux résultats

Le tableau  3 présente les estimations des différences entre les divorcés et 
les groupes témoins selon le sexe pour chacune des deux cohortes. Parmi 
la cohorte des années 1990, il existe des différences nettes entre les sexes 
concernant le revenu du ménage. Les mères divorcées déclarent des revenus 
inférieurs de 19 % (p < 0,001) à ceux des groupes témoins, contre des revenus 
supérieurs de 24 % (p < 0,01) pour les pères, ce qui représente une différence 
statistiquement significative entre les sexes (p < 0,001). Concernant le bien-
être émotionnel, les mères (–9 %) et les pères (–11 %) divorcés déclarent des 
niveaux de bonheur significativement inférieurs (p < 0,05) à ceux des groupes 
témoins. La différence de coefficients entre les mères et les pères n’est cepen-
dant pas significative statistiquement.

Les tendances générales sont les mêmes pour la cohorte des personnes qui 
ont divorcé entre 2009 et 2013. Les mères déclarent des revenus inférieurs 
à ceux des groupes témoins et, comme pour la cohorte des années 1990, les 
différences sont positives pour les pères divorcés et 1,5 fois plus élevées que 
pour les mères (p < 0,001). Celles entre les divorcés et les groupes témoins sont 
moins prononcées en ce qui concerne le bien-être émotionnel (n’atteignant 
qu’un niveau de 10 % de significativité statistique) et elles sont statistiquement 
similaires entre les sexes.

Un troisième modèle présente le scénario hypothétique dans lequel, pour 
les divorcés, il n’y a pas eu de modifications, entre les cohortes, de la structure 
par âge, de la durée du mariage, du nombre d’enfants, de la cohabitation avec 
un partenaire, de l’éducation et de l’expérience de la séparation des parents. 
Pour le bien-être économique et émotionnel, cet ajustement de la composition 
conduit à des résultats plus favorables pour les pères divorcés par rapport à 
leurs groupes témoins (leur revenu est significativement plus élevé et leur bien-
être émotionnel ne diffère pas significativement). Au contraire, le désavantage 
économique reste largement inchangé pour les mères divorcées (environ 30 % 
de moins que les témoins), mais le bien-être émotionnel serait moins bon ; les 
différences entre les sexes sont alors statistiquement significatives (p < 0,05).
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En résumé, les résultats vérifient nos hypothèses. Dans les deux cohortes, 
les mères divorcées sont économiquement moins aisées et les pères divorcés 
n’ont pas un revenu ajusté inférieur par rapport à leurs groupes témoins. 
Les personnes divorcées ont un bien-être émotionnel inférieur à celui des 
groupes témoins et ce désavantage est similaire pour les mères et pour les pères 
dans les deux cohortes. Cependant, cette stabilité des différences de genre 
en matière d’écarts entre le bien-être émotionnel des divorcés et celui des 
témoins résulterait de changements dans la composition de la population des 

Tableau 3 :	 Différences entre les divorcés et les groupes témoins
Cohorte de divorcés : années 1990

Mères
ß (SE)

Pères
ß (SE)

Interactions du genre
ß (SE)

Revenu équivalent du 
ménage

0.809***
(0.048)

1.244***
(0.079)

1.539***
(0.133)

Bonheur/dépression 0.914†

(0.034)
0.894†

(0.042)
0.979

(0.059)

Cohorte de divorcés : 2009 à 2013
Mères
ß (SE)

Pères
ß (SE)

Interactions du genre
ß (SE)

Revenu équivalent du 
ménage

0.705***
(0.042)

1.097
(0.086)

1.557***
(0.151)

Bonheur/dépression 0.949†

(0.027)
0.935†

(0.038)
0.984

(0.048)

Cohorte de divorcés : 2009-2013 avec la composition des années 1990
Mères
ß (SE)

Pères
ß (SE)

Interactions du genre
ß (SE)

Revenu équivalent du 
ménage

0.718***
(0.051)

1.264**
(0.093)

1.762***
(0.182)

Bonheur/dépression 0.921†

(0.034)
1.041

(0.040)
1.131*

(0.061)
Les valeurs rapportées sont des coefficients bêta exponentiels des principaux effets et des termes d’interaction 
provenant de modèles moindres carrés avec des variables dépendantes logarithmiques. Les coefficients 
principaux expriment les facteurs par lesquels les divorcés s’écartent des contrefactuels, les interactions 
entre les sexes le rapport de ces facteurs entre les pères et les mères (1 = aucune différence par rapport 
aux contrefactuels/aucune différence entre les sexes). Estimations sur un sous-échantillon de personnes 
divorcées âgées de moins de 50 ans, entre 0 et 4 ans après la séparation. 
SE : erreurs standard. † p < 0,10 ; * p < 0,05 ; ** p < 0,01 ; *** p < 0,001.
Source : ESF, ESPA, EFG, PSM I/II, calculs de l’auteur (OFS 2018 ; Diekmann et al. 1998 ; FORS 2015 ; 
Voorpostel et al. 2019).
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divorcés. Ces changements ont bénéficié au bien-être émotionnel des mères 
divorcées, mais ont eu des implications inverses pour les pères.

5.4   Vérification de la robustesse des résultats

Deux types de biais peuvent affecter les conclusions exposées précédemment 
et nécessitent des vérifications de robustesse. Le premier concerne la mesure 
du bien-être tant économique qu’émotionnel. En raison des restrictions 
imposées par l’ESF et l’ESPA, le revenu des ménages est mesuré avant déduc-
tion des transferts privés en espèces et en nature (par exemple, les pensions 
alimentaires pour enfants) et des impôts. Plusieurs études ont souligné que 
les hommes souffriraient davantage du divorce sur le plan économique quand 
on emploie des mesures du revenu net après impôt et transferts (Bröckel et 
Andreß 2015 ; DiPrete et McManus 2000 ; McManus et DiPrete 2001) ou 
qu’on évalue directement le bien-être économique à l’aide d’indicateurs de 
privation (Aassve et al. 2007).

Afin d’évaluer l’effet de la mesure du bien-être économique utilisée, les 
analyses ont été répétées pour le sous-échantillon des répondants de l’EFG, 
qui ont fourni des informations plus détaillées sur leur situation économique. 
Dans le tableau 4, la comparaison de différents indicateurs économiques montre 
que les pensions alimentaires versées par les hommes réduisent d’environ un 
tiers le désavantage économique des femmes divorcées, mais n’éliminent pas 
totalement les différences de genre à cet égard. Autres mécanismes de péré-
quation, tels que les transferts en nature ou une charge fiscale différenciée 
pour les mères et pour les pères, pourraient aussi réduire l’écart entre les sexes 
en matière de bien-être économique des divorcés. Ainsi, lorsque le bien-être 
financier est mesuré par des déclarations subjectives (dernière colonne du 
tableau 4), les différences de genre des conséquences du divorce deviennent 
statistiquement non significatives. Toutefois, il n’est pas certain que ce résultat 
montre une égalité objective : il pourrait refléter des différences dans la manière 
dont les mères et les pères évaluent subjectivement leur situation financière. 
En résumé, bien que les principales estimations des revenus des pères divorcés 
exagèrent certainement leur bien-être économique, elles suggèrent à juste titre 
que les pertes de revenus disponibles avant corrections des impôts sont plus 
importantes pour les mères que pour les pères.

Quant aux conclusions relatives au bien-être émotionnel, elles pourraient 
être affectées par les différences de mesure entre les enquêtes (voir section 
« Échantillon et mesures »). C’est pourquoi le tableau 5 présente des estima-
tions spécifiques aux différentes enquêtes. Les résultats montrent que, dans 
l’ESF et l’EFG, les pères toujours mariés ont tendance à déclarer des niveaux 



157

de bien-être émotionnel plus faibles que les mères toujours mariées. Dans 
les données de ces enquêtes, en revanche, les différences entre les divorcés et 
les groupes témoins sont plus importantes pour les pères que pour les mères. 
Dans les deux échantillons du PSM, la tendance est inversée : le bien-être 
émotionnel des pères mariés est meilleur que celui des pères divorcés. Ainsi, 
les différences de genre face aux conséquences du divorce pourraient donc 
varier selon que l’on utilise une mesure positive du bien-être émotionnel (le 
bonheur, dans l’ESF et l’EFG) ou négative (la dépression, le blues et l’anxiété 
dans les PSM). Mais ces différences n’ont qu’une influence limitée sur nos 
hypothèses car, quelle que soit la mesure, les différences entre les sexes ne 
sont pas statistiquement significatives. De plus, des informations provenant 
des deux types de mesures sont incluses dans les deux cohortes.

Un deuxième type de préoccupation est lié à la nature transversale des 
données. De nombreux travaux ont montré que les personnes en situation 
financière défavorable et mauvaise santé courent un risque accru de séparation 
(McLanahan et. al. 2013). Par conséquent, malgré l’utilisation de la pondération 
d’équilibre, les différences entre divorcés et groupes témoins ne reflèteraient 
pas seulement les effets du divorce, mais aussi des situations distinctes avant 
la séparation. Les résultats pourraient donc surestimer l’effet du divorce. 

Tableau 4 :	 Différences entre les divorcés et les groupes témoins selon quelques 
mesures du bien-être économique

(1) (2) (3)
Brut :  

revenu équivalent  
du ménage

Net :  
revenu équivalent  

du ménage  
moins les pensions 
 alimentaires payées

Subjectif :  
régler facilement  

les problèmes 
financiers

Exp(B)
(SE)

Exp(B)
(SE)

Exp(B)
(SE)

Mères divorcées (vs. 
mères groupe témoin)

0.657***
(0.049)

0.654***
(0.049)

0.770***
(0.057)

Pères groupe témoin 
(vs. mères, groupe 
témoin)

1.028
(0.088)

1.027
(0.087)

1.058
(0.089)

Interaction du genre 1.613***
(0.192)

1.408**
(0.166)

1.179
(0.137)

N 280 280 280
Interaction du genre se réfère à l’effet de divorce. Exp(B) : Coefficients exponentiels. SE : erreurs types. La 
pension alimentaire est la somme des paiements versés à un ex-partenaire ou aux enfants. 
* p < 0,05 ; ** p < 0,01 ; *** p < 0,001.
Source : EFG (OFS 2018).
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Cependant, cette sélectivité des divorcés n’affecterait les résultats que si elle 
variait selon les sexes et les cohortes. Or, comme les pères et les mères sont 
issus de la même population, la sélectivité en matière de revenu ne peut pas 
différer entre les sexes. En revanche, les recherches existantes suggèrent que 
l’influence de la santé physique sur le divorce varie selon le genre (Karraker 
et Latham 2015). Pour évaluer l’impact potentiel de la sélectivité, nous com-
parons, dans les données des PSM (1999-2017), les estimations issues des 
modèles de régression pondérés par l’équilibre d’entropie avec les estimations 
issues de modèles à effets individuels fixes. Pour les estimations à effets fixes, 
la situation témoin se réfère au niveau de bien-être avant la séparation ; par 
conséquent, s’agissant du suivi des mêmes personnes, c’est bien l’effet du 
divorce qui est considéré ici (Brüderl et Ludwig 2015). Afin d’augmenter la 
comparabilité, les résultats présentés dans le tableau 6 utilisent uniquement 
les données du PSM (les estimations se réfèrent à 2013).

La comparaison des coefficients montre que les soupçons d’une suresti-
mation de l’effet causal du divorce dans l’analyse principale sont injustifiés. 
Les coefficients des effets fixes confirment la tendance constatée dans l’analyse 
principale : la rupture d’union entraîne une diminution similaire du bien-
être émotionnel chez les mères et chez pères (l’interaction de genre n’est pas 
statistiquement significative) et cette diminution se réduit au fil du temps 
(l’interaction « Mères divorcés X tendance temporelle » statistiquement signi-
ficative). On voit aussi que la séparation réduit fortement les revenus bruts 
équivalents des mères et, inversement, accroît significativement celui des pères. 

Tableau 5 :	 Différences de bien-être émotionnel entre les divorcés et groupes 
témoins selon l’enquête

(1) (2) (3) (4)
EFF  

(1994-1995)
PSM I  
(1999)

PSM II  
(2013)

EFG  
(2013)

Exp(B)
(SE)

Exp(B)
(SE)

Exp(B)
(SE)

Exp(B)
(SE)

Mères divorcées (vs. mères 
groupe témoins)

0.896*
(0.043)

0.961
(0.069)

0.948
(0.056)

0.970
(0.032)

Pères groupe témoins (vs. 
mères groupe témoins)

0.964
(0.050)

1.113
(0.081)

1.078
(0.071)

0.970
(0.036)

Interaction du genre 1.045
(0.077)

0.894
(0.092)

0.962
(0.094)

0.994
(0.053)

N 236 191 166 316
Interaction du genre se réfère à l’effet de divorce. Exp(B) : Coefficients-exponentiel. SE : erreurs standard. 
* p < 0,05 ; ** p < 0,01 ; *** p < 0,001.
Source : ESF, EFG, PSM I/II (OFS 2018 ;  FORS 2015 ; Voorpostel et al. 2019).
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En outre, comme on le constate pour les estimations transversales, les transferts 
vers d’autres ménages réduisent ces différences de genre d’environ un tiers.

Tableau 6 :	 Différences entre divorcés et groupes témoins dans les enquêtes  
du PSM : estimations transversales et à effets fixes

(1) (2) (3) (4) (5)
Dépression : 
transversal

Dépression : 
effets fixes

Revenu du 
ménage, 

équivalent : 
transversal

Revenu du 
ménage, 

équivalent : 
effets fixes

Revenu du 
ménage, 

équivalent, 
moins les 
pensions 

alimentaires 
payées : effets 

fixes
Exp(B)
(SE)

Exp(B)
(SE)

Exp(B)
(SE)

Exp(B)
(SE)

Exp(B)
(SE)

Mères divorcées
(vs. groupe témoins) 
en 2013

0.948
(0.056)

0.952
(0.034)

0.719**
(0.072)

0.527***
(0.027)

0.525***
(0.028)

Pères groupe témoins 
(vs. mères groupe 
témoins)

1.078
(0.071)

1.128
(0.125)

Divorcés x pères 
(interaction de genre)

0.962
(0.094)

1.060
(0.060)

1.460*
(0.238)

2.048***
(0.170)

1.718***
(0.145)

Tendance temporelle 
mères groupe témoin

1.032
(0.026)

1.016
(0.038)

1.033
(0.039)

Mères divorcées x 
tendance temporelle

1.008*
(0.004)

0.993
(0.005)

0.993
(0.005)

Tendance temporelle x 
pères groupe témoins

0.989
(0.011)

0.951**
(0.012)

0.948**
(0.016)

Divorcés x tendance 
temporelle x pères

1.002
(0.006)

1.013
(0.009)

1.012
(0.009)

N 166 2 299 213 2 569 2 566
Individus 420 435 435
Exp(B) : Coefficients exponentiels. SE : erreurs standard. * p < 0.05 ; ** p < 0.01 ; *** p < 0.001.
Estimations transversales : MCO avec utilisation des poids générés par l’équilibre d’entropie sur les obser-
vations du PSM II. Estimations à effets fixes : observations de la structure longitudinale du PSM jusqu’à 
4 ans avant et 4 ans après la séparation, séparation maritale entre 2000 et 2017. Toutes les estimations se 
réfèrent à l’effet de la séparation des ménages en présence d’un enfant de moins de 18 ans et sont limitées 
aux individus âgés de moins de 50 ans.
Contrôlée pour les tendances d’âge linéaires et quadratiques. 
Source : PSM (FORS 2018).
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5.5   Conclusion

Cette étude a été motivée par des recherches qui postulent que, si les mères 
souffrent davantage sur le plan économique après le divorce, les pères paient 
un tribut immatériel plus élevé (Leopold 2018), et que ces différences de genre 
devraient diminuer avec des pratiques familiales plus égalitaires (Bröckel et 
Andreß 2015 ; Liu et Umberson 2008 ; Tach et Eads 2015). Dans un contexte 
de faible financement public de la garde d’enfants, remplir simultanément le 
rôle principal de soutien économique et de pourvoyeur de soins aux enfants 
peut être stressant. Par conséquent, on pouvait difficilement s’attendre à ce 
que, en Suisse, les mères souffrent moins émotionnellement d’un divorce 
que les pères (Struffolino et al. 2016). De plus, le faible niveau de soutien 
institutionnel pour l’emploi et les revenus des mères, la faible proportion 
d’enfants de divorcés vivant avec leur père et la diminution de la pension 
alimentaire avec la révision de la loi sur le divorce en 2000 laissaient prévoir 
une stabilité dans les conséquences du divorce pour les parents.

Les résultats confirment ces hypothèses. Premièrement, les différences 
entre les sexes en ce qui concerne les conséquences sur les revenus ajustés du 
ménage des parents divorcés sont stables d’une cohorte à l’autre. Les mères 
déclarent des revenus nettement inférieurs à ceux d’un couple toujours marié 
dans les deux cohortes, ce qui n’est pas observé pour les pères. Deuxièmement, 
les résultats suggèrent que les mères et les pères divorcés ont effectivement 
des niveaux similaires de bien-être émotionnel, mais que ces niveaux sont 
inférieurs à ceux de leurs homologues mariés n’ayant pas connu de séparation. 
Enfin, les tensions émotionnelles du divorce ont diminué – une tendance 
identique pour les mères et pour les pères.

Dans l’ensemble, l’étude apporte des éléments probants qui permettent 
de conclure que, malgré une augmentation de la participation des mères 
divorcées au marché du travail d’environ 20 points de pourcentage en moins 
de 20 ans (cf. tableau 1), le divorce représente toujours un risque substantiel 
pour leur bien-être économique. La persistance d’un fort impact économique 
du divorce pour les mères, malgré leur plus grande participation au marché du 
travail ne peut pas s’expliquer par une modification de la composition de la 
population des divorcés. Elle doit plutôt être attribuée soit à l’augmentation 
du travail à temps partiel faiblement rémunéré des mères, soit à la diminution 
des pensions alimentaires pour époux qui a coïncidé avec la révision de la 
loi sur le divorce en 2000. Les déclarations subjectives des pères font état de 
tensions financières après le divorce. Par conséquent, plutôt que de mettre en 
place des politiques visant à renforcer le paiement de pensions alimentaires 
qui augmenteraient encore la pression économique sur les pères, cette étude 
encourage les efforts en cours qui visent à augmenter les revenus des mères 
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mariées. Cependant, comme cela a été simulé par la comparaison des cohortes 
à composition ajustée, l’augmentation de la participation des mères au marché 
de l’emploi, sans diminution des inégalités en matière de garde d’enfants, 
pourrait entraîner pour celles-ci des effets émotionnels du divorce plus négatifs 
(cf. tableau 3). Outre les mesures qui facilitent la conciliation travail-famille 
(par exemple, des services de garderie accessibles), des avancées en matière 
de partage physique de la garde des enfants pourraient soulager la pression 
sur la gestion du temps du parent concerné (Van der Heijden et al. 2016). 
De plus, une participation accrue des pères dans ce domaine pourrait leur 
permettre de conserver des relations plus fortes avec leurs enfants et donc de 
réduire les conséquences émotionnelles du divorce.

Pour renforcer ces conclusions, il serait nécessaire d’avoir des données 
longitudinales qui permettraient d’étudier l’évolution des situations person-
nelles après le divorce dans différents contextes institutionnels, en particulier 
selon le niveau de soutien public pour la garde externe des enfants (Tach et 
Eads 2015 ; Tamborini et. al. 2015). Ces données devraient comprendre des 
variables mesurant le bien-être des parents dans des domaines économiques 
et immatériels, tels que la satisfaction de la vie, les relations sociales et les 
conflits travail-famille (Kalmijn 2017 ; Leopold 2018 ; Leopold et Kalmijn 
2016). Il importe aussi de pouvoir examiner un large éventail d’arrangements 
de la vie de couple (tels que les couples dans lesquels la femme est le soutien 
de famille). Cela donnerait une meilleure compréhension des mécanismes 
qui sous-tendent les différences de genre face aux conséquences matérielles et 
immatérielles du divorce et permettrait d’évaluer les solutions institutionnelles 
nécessaires pour les atténuer.
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6   La garde partagée des enfants accroît-elle 
le bien-être des parents divorcés ?

Introduction

Le paysage des schémas familiaux et des modes de vie avec et sans enfant évolue 
rapidement en Suisse, à l’image de nombreuses autres nations occidentales 
(Bernardi et al. 2018 ; Sánchez-Gassen et Perelli-Harris, 2015 ; Goldscheider 
et al. 2015). Les taux de divorce et le nombre de naissances hors mariage sont 
en constante augmentation dans de nombreux pays européens, notamment 
en raison du nombre croissant de parents isolés et de familles recomposées. 
Ainsi, le taux de divorce brut a plus que doublé en Suisse et en Belgique, 
passant respectivement de 0,9 et 0,5 pour 1 000 habitants en 1960 à 2 et 2,1 
en 2016 (Eurostat 2018). En raison de la progression du nombre de familles 
monoparentales et recomposées, les mineurs sont plus exposés au risque de 
grandir sans la présence de leurs deux parents biologiques au sein d’un même 
foyer (Sobotka et Toulemon 2008 ; Smyth et Moloney 2008). Même si les 
enfants continuent à rester plus souvent auprès de leur mère après une sépa-
ration, les changements des pratiques juridiques et culturelles en Europe ont 
renforcé la proportion des parents qui optent pour la garde partagée (Cancian 
et al. 2014 ; Juby et al. 2005 ; Kitterød et Lyngstad, 2012). La garde partagée 
désigne un accord de garde post-séparation selon lequel les enfants passent du 
temps en alternance dans deux lieux de résidence (chez chacun des parents) ; 
grâce à elle, les parents peuvent partager leurs responsabilités et maintenir 
des routines quotidiennes avec leurs enfants, contrairement aux parents non 
gardiens, qui ont peu ou pas de contacts avec leurs enfants. Toutefois, la 
manière dont les parents en situation de garde partagée décident de répartir 
le temps des enfants entre les deux foyers peut varier considérablement, d’une 

1	 Nous remercions Roch Modeste Millogo pour son aide à la préparation et à 
l’analyse des données, ainsi que Kevin Roulin, qui nous à accompagnées dans la 
rédaction en français de ce chapitre.
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quantité égale (50 %-50 %) à au moins un quart du temps (75 %-25 %), selon 
les familles et les contextes législatifs (Baude et al. 2016 ; Meyer et al. 2017).

6.1   Objectifs de l’étude

Des études antérieures ont montré que la faible prévalence des familles en 
situation de garde partagée correspondait à des niveaux de sélectivité plus 
élevés. Les parents de ces familles étaient souvent plus instruits, avaient des 
revenus plus élevés et déclaraient que leurs relations étaient moins conflictuelles 
par rapport aux parents dont les enfants sont soumis à un régime de garde 
exclusive plus traditionnel (Bauserman 2012 ; Nielsen 2018 ; Steinbach 2019). 
Dans les pays où la garde partagée était réglementée sur le plan juridique, 
soit par défaut, soit sous la forme d’une garde prioritaire (comme dans de 
nombreux pays nordiques), la proportion de ce mode de garde a augmenté 
et, par conséquent, les profils des familles en situation de garde partagée sont 
devenus moins sélectifs, au moins en matière d’instruction parentale et de 
revenu (Cancien et al. 2014).

La Suisse reste loin derrière ces évolutions : jusqu’en 2017, il n’y avait pas 
de dispositions légales clairement définies en matière de garde partagée. Ce 
n’est que depuis 2014 que le droit de la famille ne fait plus de différence en 
matière de responsabilités et de devoirs parentaux entre les enfants nés d’une 
union maritale et ceux nés d’une union non maritale, ce qui a renforcé les 
droits des pères après la séparation. Néanmoins, les juges n’ont été invités à 
enquêter sur l’éventualité d’une garde partagée routinière que depuis 2017, 
quels que soient les demandes ou les désaccords des parents (Cottier 2017). 
Bien que la séparation et le divorce entre parents augmentent en Suisse à un 
rythme similaire à celui des autres pays occidentaux, rares sont les études empi-
riques examinant la progression de la garde partagée et les profils des familles 
suisses dans cette situation depuis l’évolution du droit familial en 2017. De 
plus, la majorité des recherches sur les corrélats et les conséquences de la garde 
partagée se sont concentrées jusqu’à présent sur l’adaptation des enfants à ce 
mode de garde : peu d’entre elles ont consacré une attention particulière au lien 
entre les accords de garde partagée et la santé des parents. C’est d’autant plus 
surprenant que des études antérieures ont établi une dépendance réciproque 
entre la séparation, la structure familiale, la parentalité et la santé parentale 
tout au long du parcours de vie (Nomaguchi et Milkie  2020 ; Osborne 
et al. 2012 ; Umberson et Thomeer, 2020). L’objectif de ce chapitre vise à 
combler ces lacunes de recherche. En premier lieu, nous souhaitons donner 
un aperçu de la prévalence et des caractéristiques des familles en situation 
de garde partagée en Suisse après le changement législatif de 2017. Ensuite, 



169

nous examinerons le lien entre la garde partagée, la santé physique et bien-
être des parents suisses.

6.1.1   Différences des conséquences du divorce  
pour les mères et les pères

De nombreux pays occidentaux ont inscrit à leur ordre du jour politique 
une paternité plus impliquée et plus active, avec l’introduction de politiques 
familiales plus neutres du point de vue du genre – en particulier dans les pays 
scandinaves – et une redéfinition sociétale de la masculinité qui encourage les 
hommes à s’engager dans de multiples rôles sociaux en plus de celui, traditionnel, 
de soutien de famille (Goldscheider et al. 2015). Des changements juridiques 
ont ainsi été introduits dans de nombreux pays européens, facilitant la mise 
en place de congés parentaux et paternels plus longs (Thévenon 2011), ce qui 
pourrait avoir contribué à l’augmentation substantielle du temps quotidien 
que consacrent les pères à leurs enfants au cours de la dernière décennie : on 
observe, par exemple, une augmentation de 57 % du temps passé avec les 
enfants de 2001-2002 à 2012-2013 chez les pères allemands (Klünder et 
Meier-Gräwe 2018). La majorité des pères souhaitent également poursuivre 
leur engagement auprès de leurs enfants biologiques (ou de leurs beaux-
enfants) en cas de séparation, ce qui est le signe d’une évolution des normes 
sociales liées à la parentalité et à la paternité, qui peuvent à leur tour avoir une 
influence sur les changements de politique sociale (Bengtson et Allen 2009).

Toutefois, la mise en œuvre d’une législation post-séparation qui encourage 
l’implication du père dans les accords de garde, comme dans la garde parta-
gée, varie considérablement en Europe. Il est à noter que, tout au long du 
chapitre, cette dernière et les autres accords de garde se réfèrent uniquement 
aux décisions portant sur les modalités de vie des enfants (garde partagée, 
garde exclusive et autres) et non à l’autorité parentale, laquelle définit le 
parent habilité à prendre des décisions sur la vie de l’enfant, notamment la 
scolarité, l’éducation religieuse ou les soins médicaux.

Dans les pays où la solution de la garde partagée a été privilégiée très 
tôt par la loi (par exemple, en 1998 en Suède et en 2006 en Belgique), la 
proportion de parents faisant appel à ce modèle a augmenté (près de 50 % 
en Suède selon Bergström et al. 2013, et 37 % en Belgique selon Vanassche 
et al. 2017). En revanche, les pays sans cadre juridique clair en la matière, 
comme l’Allemagne, ne présentent que 5 % environ de familles pratiquant 
ce mode de garde après la séparation, selon les dernières données disponibles 
(Walper 2016). Les situations peuvent évoluer assez rapidement. Dans un 
pays comme l’Espagne, où des changements juridiques similaires sont inter-
venus en 2010, la pratique de la garde partagée a presque triplé en quelques 
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années, mais avec des variations régionales considérables, pouvant aller de 13 
à 32 % en 2013 (Steinbach 2019). Selon certaines études, au stade initial de 
l’expansion de la garde partagée, les parents optant pour cette dernière sont 
souvent plus aisés, ont un meilleur niveau d’instruction, pratiquent une plus 
grande égalité du partage des rôles entre les sexes ; ils déclarent par ailleurs 
des niveaux de conflit inférieurs avant ou après la séparation comparés aux 
couples séparés en mode de garde exclusive (Bauserman 2012 ; Juby et al. 
2005 ; Kitterød et Lyngstad 2012 ; Nielsen 2018 ; Schier et Hubert 2015). 
Comme les accords de garde partagée deviennent plus courants après le 
renforcement des voies juridiques en leur faveur, les profils des parents dans 
cette situation se diversifient également (Cancian et al. 2014 ; Sodermans et al. 
2013). Même si la part des couples très conflictuels et/ou moyennement à peu 
instruits appliquant la garde partagée augmente en réponse aux changements 
juridiques, la prévalence reste relativement modeste parmi les groupes les plus 
faiblement instruits, en particulier les familles dont les deux parents ont un 
niveau faible d’instruction. Cette évolution est très probablement due aux 
moyens financiers nécessaires à la pratique de la garde partagée, comme le 
fait de fournir deux chambres pour un seul enfant ou d’organiser les trajets 
entre les domiciles des parents ; ces frais limitent la faisabilité de ce mode de 
garde, en particulier pour ceux dont les ressources sont moins élevées (Melli 
et Brown 2008 ; Steinbach 2019). Qui plus est, la capacité des parents à 
trouver des accords de garde non conflictuels bénéfiques et acceptables pour 
toutes les parties prenantes, ou à chercher de l’aide pour négocier les solutions 
pertinentes (par exemple, l’aide d’un conseiller), peut aussi être fortement 
corrélée à leur niveau d’instruction.

Avant 2017, il n’existait pas en Suisse – comme en Allemagne – de cadre 
légal explicite en matière de garde partagée et les accords ne pouvaient être 
formalisés que si les deux parents en avaient fait la demande et avaient donné 
leur accord. Recksiedler et Bernardi (2021) ont constaté que, en 2013, seule-
ment 11 % environ des parents suisses ont déclaré une garde partagée après 
la séparation. Ce n’est que depuis 2014 que le droit de la famille ne fait plus 
de différence en matière de responsabilités et de devoirs parentaux entre les 
enfants nés d’une union maritale et ceux nés d’une union non maritale, ce 
qui a notamment renforcé les droits des pères après la séparation pour les 
enfants nés hors mariage. Néanmoins, les juges n’ont été invités à enquêter 
sur l’éventualité d’une garde partagée de routine que depuis 2017 – quels 
que soient les demandes ou les désaccords des parents (Cottier 2017). Par 
ailleurs, les inégalités de genre sur le marché du travail et le manque de solu-
tions abordables et généralisées de garde d’enfants, malgré certains efforts 
institutionnels visant à promouvoir l’égalité des sexes, encouragent les femmes 
suisses à réduire leur temps de travail rémunéré une fois devenues mères 



171

(Le Goff et al. 2009). Le travail à temps partiel, souvent moins rémunéré et 
moins axé sur une carrière, a contribué à l’émergence d’une répartition des 
rôles plus traditionnelle dans les couples suisses avant et après une séparation 
(Bernardi et al. 2013 ; Bühlmann et al. 2009 ; Le Goff et al. 2009). L’absence 
de politiques familiales explicites de soutien à l’embauche à temps plein des 
femmes peut renforcer encore la mise en place d’accords de garde exclusive 
(octroyés aux femmes) en cas de séparation (Davis et Greenstein 2009 ; Juby 
et al. 2005), malgré les récentes avancées dans la promotion des voies juri-
diques en faveur de la garde partagée.

En examinant en détail le cas de la Suisse – qui a adopté tardivement et 
seulement partiellement des politiques parentales neutres du point de vue du 
genre –, notre étude donne un aperçu de la prévalence des familles qui ont 
opté pour la garde partagée peu après le changement législatif de 2017, tout 
un s’attachant à décrire la composition sociodémographique de ces familles. 
Selon nous, les accords de garde partagée vont continuer à représenter une 
faible proportion des accords de garde entre parents séparés, en raison de la 
courte période écoulée entre le changement législatif et la collecte des don-
nées. Par conséquent, les parents en situation de garde partagée devraient 
continuer à être sélectionnés du point de vue de leur niveau d’éducation et 
de leur situation socioéconomique par rapport à ceux qui appliquent la garde 
exclusive ou qui ont uniquement un droit de visite (hypothèse 1).

6.1.2   Garde partagée et santé des parents

De nombreuses recherches ont documenté le lien entre la structure familiale 
et les disparités en matière de santé et de bien-être (Cooper et  al. 2009 ; 
Nomaguchi et Milkie 2020 ; Osborne et al. 2012). En particulier, les parents 
ayant une garde exclusive montraient un état de santé et un bien-être de 
moins bonne qualité en raison de l’exposition à plusieurs facteurs de stress, 
comme la prise en charge des responsabilités de parent isolé, la perte de 
soutien émotionnel ou encore le fait de subir une réduction des ressources 
économiques. Les recherches suggèrent également que les soucis de santé et 
de bien-être des parents ayant la garde exclusive sont considérablement plus 
importants dans les pays où la politique familiale est moins généreuse et où 
les niveaux d’égalité entre les sexes sont plus faibles (Burstrom et al. 2010 ; 
Pollmann-Schult  2018). Les études antérieures se sont toutefois surtout 
concentrées sur les disparités chez les enfants selon qu’ils sont en garde par-
tagée, en garde exclusive ou qu’ils grandissent avec leurs deux parents dans 
un même foyer (Bergström et al. 2013 ; Baude et al. 2012 ; Nielsen 2018 ; 
Turunen 2017). La question de savoir si les parents qui se partagent la garde 
des enfants souffrent également de disparités en matière de santé et de bien-
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être a été relativement moins traitée. Certaines études semblent indiquer que, 
outre les effets potentiels de la sélectivité de la garde partagée, la répartition 
des devoirs parentaux peut permettre aux parents, en particulier aux pères, 
de profiter de temps avec leurs enfants et de maintenir des liens positifs avec 
eux (Baranowska-Rataj et al. 2014 ; Steinbach 2019 ; Vogt Yuan 2016). En 
cas de garde alternée, les parents peuvent également bénéficier de davantage 
de temps pour des activités autres que la parentalité, telles que le travail, une 
nouvelle union ou les loisirs, ce qui peut réduire le stress et la tension liée au 
rôle de parent par rapport aux personnes ayant la garde exclusive (Bonnet 
et al. 2018 ; Nomaguchi et Milkie 2020). Ces facteurs pourraient à leur tour 
favoriser la santé et le bien-être des parents qui se partagent la garde. Pour-
tant, les coûts élevés liés à la pratique de la garde partagée (par exemple, les 
déplacements entre les deux domiciles parentaux, l’entretien d’une chambre 
d’enfant dans chaque foyer ou les vêtements et les fournitures scolaires en 
double), ainsi que la communication constante avec l’autre parent que 
requiert la réussite de la coparentalité, peuvent avoir limité ou réduit à zéro 
les bénéfices potentiels pour la santé et le bien-être qu’apporte un maintien 
des devoirs parentaux pour les uns et une réduction pour les autres. Cela 
pourrait être le cas en particulier des parents n’ayant que peu de ressources 
ou des couples conflictuels, plus susceptibles d’opter pour la garde partagée 
dans les pays renforçant la législation en la matière (Fehlberg et al. 2011 ; 
Sodermans et al. 2013).

Les résultats empiriques sur la santé et le bien-être des parents optant pour 
la garde partagée par rapport à ceux qui se voient confier une garde exclusive 
sont cependant contradictoires. Des études récentes ont montré que les mères 
qui bénéficiaient d’une garde partagée avaient une vie sociale plus active, plus 
de temps pour les activités de loisirs et de meilleures opportunités profession-
nelles que celle ayant une garde exclusive (Bonnet et al. 2018 ; Van der Heijden 
et al. 2015 ; Schnor et al. 2017 ; Vanassche et al. 2017). Parmi un échantillon 
de parents néerlandais, en revanche, les pères partageant la garde connais-
saient des niveaux de contraintes de temps plus élevés que les non-gardiens 
(Van der Heijden et al. 2016). Melli et Brown (2008) ont constaté, dans un 
échantillon de parents américains, que ceux qui appliquaient la garde parta-
gée étaient en meilleure santé physique et psychologique que ceux ayant une 
garde exclusive. Pourtant, des études qui s’appuient sur des données provenant 
d’autres pays européens n’ont trouvé aucun lien direct entre la garde partagée 
et le bien-être des parents (Recksiedler et Bernardi 2021 ; Sodermans et al. 
2015 ; Spruijt et Duindam 2009). Ces constatations divergentes pourraient 
être en partie liées à des écarts entre les accords officiellement déclarés et les 
pratiques quotidiennes en matière de garde partagée, ainsi qu’à des réparti-
tions inégales du temps dans les accords de garde (par exemple 30 %-70 %), 
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lesquels font toujours supporter à l’un des parents la majorité des frais et des 
responsabilités liés à la garde des enfants (Steinbach 2019). Pour remédier aux 
incohérences de ces constatations, nous allons examiner plus en détail le lien 
entre la garde partagée, le bien-être et la santé physique des parents suisses 
après le changement législatif de 2017, ainsi que les éventuelles disparités 
en fonction du sexe et du niveau d’instruction. De manière générale, nous 
faisons l’hypothèse que les parents qui partagent la garde soient en meilleur 
état de santé que les parents isolés, lesquels ont généralement tendance à 
être moins en forme que leurs congénères en couple, en particulier dans les 
régimes de politique familiale moins généreux et « orientés » en fonction du 
sexe comme la Suisse (hypothèse 2a). Cependant, les bénéfices de la garde 
partagée en matière de santé et de bien-être pourraient n’être valables que 
pour les parents au niveau socioéconomique plus élevé ; en plus d’être plus 
susceptibles d’opter pour ce mode de garde, les parents plus instruits peuvent 
être plus sélectifs pour disposer des ressources suffisantes et des compétences 
en matière de résolution de problèmes, afin de mettre en œuvre avec succès 
la garde partagée – en particulier dans le cadre d’un soutien institutionnel 
limité – et d’en bénéficier par la suite (hypothèse 2b).

6.2   Méthode

6.2.1   Données

Les données sont extraites de l’EFG de 2018 (n = 16 815 ; 52,6 % de femmes), 
qui a recueilli des informations sur la composition actuelle des foyers, les carac-
téristiques en matière d’emploi et de partenariat, la fécondité et le bien-être des 
personnes interrogées. En outre, l’EFG inclut des informations rétrospectives 
sur les antécédents maritaux et de fécondité des personnes interrogées. L’étude 
a été effectuée de manière aléatoire auprès de résidents suisses permanents 
âgés de 15 à 79 ans. Des entretiens ont été menés dans l’une des trois langues 
officielles, selon les préférences des personnes interrogées (allemand, français 
et italien), sous la forme d’entretiens téléphoniques assistés par ordinateur et 
via des questionnaires complémentaires en ligne ou sur papier.

Nous avons prélevé aux fins de la présente étude un sous-échantillon de 
personnes interrogées ayant au moins un enfant biologique âgé de 17 ans ou 
moins, dont les deux parents biologiques ne vivaient pas sous le même toit 
au moment de la collecte des données. Le parent qui a participé à l’enquête 
a également fourni des informations sociodémographiques de base (sexe, 
niveau de formation, etc.) sur l’autre parent biologique de son enfant, mais 
ce dernier n’a pas été contacté pour participer à l’enquête. L’échantillon se 
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composait ainsi de parents gardiens à temps plein ayant des enfants dans 
leur foyer (c’est-à-dire des parents isolés), de parents non gardiens ayant des 
enfants en dehors du foyer et fournissant des informations sur leurs enfants 
et le parent qui en avait la garde, ainsi que de parents partageant les devoirs 
parentaux et gardant les enfants en alternance dans leurs résidences respectives. 
L’échantillon analytique final était constitué de 887 parents post-séparation 
–68 % de femmes ; âge moyen (écart-type) = 42,78 (6,91) – et de 1 295 mineurs 
–49 % de sexe féminin ; âge moyen (écart-type) = 11,06 (4,04).

6.2.2   Mesures

La garde partagée a été évaluée à l’aide de deux questions demandant si un 
autre parent gardait régulièrement l’enfant (0 = non ; 1 = oui) et, dans ce cas, 
pendant combien de jours par mois. Notre échantillon incluant des parents 
qui ne résident pas avec leurs enfants, des parents qui résident avec leurs 
enfants pour au moins une partie de temps et des parents qui résident de 
manière continue avec leurs enfants, nous avons identifié quatre accords de 
garde différents sur la base de ces informations : parents irréguliers (parents qui 
ne gardent jamais leurs enfants ; parents qui exercent une garde irrégulière), 
parents en garde exclusive (parents gardiens à temps plein ; garde exclusive ; 
pas de garde régulière de l’autre parent), parents avec droit de visite habituel 
(garde régulière par les deux parents, mais l’un moins de 30 % du temps par 
mois et l’autre plus de 70 %) et garde partagée (garde régulière pendant au 
moins 30 % du temps, mais pas plus de 70 % par mois). Comme critères 
d’exclusion pour entrer dans la catégorie de la garde partagée, nous avons 
choisi une répartition du temps 70 %-30 % plutôt que des répartitions de 
temps égales, en raison de la répartition asymétrique du temps passé dans le 
foyer de l’autre parent, conformément à ce qui est fait dans d’autres études 
(Baude et al. 2016).

Nous avons mesuré l’autoévaluation globale de la santé physique des per-
sonnes interrogées, qui est un indicateur de santé à item unique couramment 
utilisé et validé (Idler et Benyamini 1997), en posant la question suivante : « En 
règle générale, diriez-vous que votre état de santé est… ? », avec une réponse 
donnant une évaluation sur une échelle de 1 (très mauvais) à 5 (excellent). 
Les personnes interrogées ont également été invitées à évaluer la fréquence à 
laquelle elles ont ressenti « peu d’intérêt ou d’engouement pour les activités » et 
se sont senties « tristes, déprimées ou sans espoir » au cours des deux semaines 
précédentes sur une échelle de 1 (pas du tout) à 4 (presque tous les jours). 
Une fois de plus, les items ont été recodés et un score composite moyen a 
été formé avec des valeurs plus élevées indiquant des niveaux plus élevés de 
bien-être émotionnel (coefficient α de Cronbach = 0,76).
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Enfin, les informations suivantes sur les parents étaient disponibles : le 
sexe des personnes interrogées (0 = femme ; 1 = homme), l’âge (en années 
complètes), le niveau d’instruction de la mère et du père (1 = primaire 
[scolarité de base] ; 2 = secondaire [formation professionnelle] ; 3 = tertiaire 
[formation professionnelle avancée ou diplôme universitaire]), l’âge des 
enfants (en années complètes), le statut professionnel principal des parents 
(0 = sans emploi ; 1 = en activité), les difficultés économiques perçues (0 = non ; 
1 = oui), le statut de partenariat actuel du parent principal (0 = célibataire ; 
1 = en couple), le temps écoulé depuis la séparation ou le divorce (en années 
complètes) et si les pensions alimentaires pour enfants avaient été perçues 
ou versées (0 = non ; 1 = oui).

6.2.3   Stratégie analytique

Toutes les analyses ont été effectuées à l’aide de Stata (15.1). Nos données 
sont hiérarchisées avec potentiellement plusieurs enfants (niveau 2) accueillis 
dans des familles (niveau 1), mais le nombre relativement faible de frères 
et de sœurs n’a pas permis d’utiliser une modélisation à plusieurs niveaux. 
Nous avons donc estimé les modèles de régression avec des erreurs standard 
hétéroscédastiques, qui permettent une corrélation intragroupe, et la garde 
exclusive a servi de catégorie de référence pour les accords de garde dans tous 
les modèles de régression.

Afin de traiter le premier ensemble d’hypothèses sur le profil sociodémo-
graphique et la sélectivité des parents appliquant la garde partagée peu après 
le changement législatif de 2017 (par rapport aux parents ne partageant pas la 
garde, c’est-à-dire ayant une garde exclusive ou un droit de visite), nous avons 
employé des modèles de régression multinomiale afin de prévoir la probabilité 
d’appartenance à chaque accord de garde. Pour faciliter l’interprétation et 
permettre la comparabilité entre les modèles imbriqués, nous présentons des 
différences discrètes dans les effets marginaux moyens des modèles de régres-
sion multinomiaux. L’effet marginal moyen représente l’impact moyen de la 
variable indépendante sur la probabilité de chaque catégorie de résultat, qui 
appartient à chaque accord de garde respectif dans notre cas (Long 2015). 
Pour les variables continues, il représente l’évolution discrète moyenne des 
probabilités prévues pour une augmentation d’une unité du prédicteur et, 
pour les variables catégoriques, il représente les différences moyennes des 
probabilités prévues pour des paires de niveaux du prédicteur.

Des modèles de régression prédisant l’autoévaluation de l’état de santé et du 
bien-être émotionnel ont permis d’examiner notre seconde série d’hypothèses 
concernant le lien entre la santé physique et mentale et la garde partagée, par 
rapport aux modes de garde plus traditionnels. Nous avons évalué séparément 
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en deux étapes les modèles de régression qui prédisent la santé et le bien-être 
émotionnel. Dans le modèle 1, nous avons saisi les principaux effets des pré-
dicteurs, tels que les accords de garde, le niveau d’instruction des parents et 
d’autres indicateurs sociodémographiques. Le modèle 2 a ajouté des termes 
d’interaction entre l’éducation parentale et les accords de garde afin d’exa-
miner les différences d’association liées à la situation socioéconomique entre 
l’état de santé/le bien-être et les accords de garde. Compte tenu de la petite 
taille des cellules pour certains sous-groupes, en particulier pour l’interaction 
entre l’éducation parentale et le régime de garde, nous avons dû regrouper 
le niveau d’instruction des deux parents en un score unique, qui représente 
le niveau d’instruction le plus élevé des deux parents dans tous nos modèles.

6.3   Résultats

6.3.1   Résultats descriptifs

Le tableau 1 présente des statistiques sommaires de l’échantillon et les variables 
clés de l’étude pour les parents et les enfants. Conformément aux attentes, 
les résultats descriptifs ont montré que la garde partagée n’a été déclarée que 
pour 14,1 % des enfants dans les familles après séparation – contre 25,9 % 
des enfants déclarés comme vivant en dehors du foyer parental (absence de 
garde physique), 31,1 % des enfants dans les foyers ayant la garde exclusive 
et 28,8 % des enfants avec droit de visite. La grande majorité des foyers avec 
garde exclusive et ceux qui octroient un droit de visite à l’autre parent avaient 
à leur tête des femmes, et les foyers sans garde partagée des hommes. Plus de 
la moitié des parents interrogés qui se partagent la garde travaillaient à temps 
partiel (53,2 %), et une plus grande proportion chez les parents ayant recours 
à la garde partagée a déclaré avoir suivi une formation tertiaire par rapport aux 
parents ayant une garde exclusive et un droit de visite (65 % contre respecti-
vement 56,8 %, 40,6 % et 55 %). Un peu moins de la moitié des enfants en 
garde partagée étaient de sexe masculin (48,1 %). La catégorisation de l’âge 
des enfants nous a permis de constater que la grande majorité de ceux en garde 
partagée était dans l’enseignement secondaire (29,5 % âgés de 9 à 12 ans et 
41,5 % âgés de 13 à 17 ans). La part de très jeunes enfants (nourrissons et 
enfants en bas âge) était particulièrement faible parmi les enfants en garde 
partagée (1,6 %) par rapport à la plupart des régimes de garde exclusive.
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Tableau 1 :	 Statistiques descriptives des variables clés de l’étude selon les 
modalités de garde

Indicateur AGP GE DV GP Total
Niveau 1 : parents
Homme : n ( %) 	 221	(89.8) 	 29	 (9.7) 	 17	 (6.6) 	 23	(18.3) 	 284	(32.0)
Éducation : n ( %)

Primaire 	 30	(12.2) 	 45	(15.1) 	 17	 (6.6) 	 6	 (4.8) 	 89	(10.0)
Secondaire 	 76	(31.0) 	 132	(44.3) 	 99	(38.4) 	 38	(30.2) 	 336	(38.0)
Tertiaire 	 139	(56.8) 	 121	(40.6) 	 143	(55.0) 	 82	(65.0) 	 463	(52.0)

Actuellement en 
partenariat : n ( %)

	 168	(68.3) 	 129	(43.3) 	 129	(49.8) 	 66	(52.4) 	 477	(53.8)

Temps depuis la 
séparationa) : M (SD)

	 6.98	(4.24) 	 6.93	(4.53) 	 5.94	(4.02) 	 5.13	(4.14) 	 6.35	(4.24)

Marié avec ex : n ( %) 	 141	(82.9) 	 141	(77.5) 	 184	(89.3) 	 82	(86.3) 	 542	(83.5)
Nombre d’enfants :  
M (SD)

	 1.73	(0.70) 	 1.69	(0.66) 	 1.80	(0.68) 	 1.82	(0.66) 	 1.75	(0.65)

A reçu une pension 
alimentaire pour 
enfants : n ( %)

	 9	 (3.7) 	 106	(40.1) 	 190	(74.8) 	 50	(40.3) 	 331	(39.2)

Jours avec d’autres 
parents : M (SD)

– – 	 6.08	(4.91) 	13.28	(2.26) 	 8.45	(5.50)

Emploi : n ( %)
À plein temps 	 167	(68.2) 	 93	(31.2) 	 61	(23.6) 	 40	(31.7) 	 353	(39.8)
À temps partiel 	 38	(15.5) 	 144	(48.3) 	 164	(63.3) 	 67	(53.2) 	 389	(43.9)
Sans emploi 	 40	(16.3) 	 61	(20.5) 	 34	(13.1) 	 19	(15.1) 	 144	(16.3)

Difficultés financières : 
n (%)

	 118	(49.2) 	 180	(61.2) 	 132	(51.4) 	 53	(42.7) 	 455	(52.1)

Santé autoévaluéeb) :  
M (SD)

	 3.92	(0.87) 	 3.88	(0.83) 	 4.03	(0.03) 	 4.02	(0.82) 	 3.95	(0.81)

Bien-êtreb) : M (SD) 	 3.30	(0.75) 	 3.36	(0.71) 	 3.36	(0.66) 	 3.34	(0.61 	 3.34	(0.69)

Niveau 2 : enfants
n (%) 	 336	(25.9) 	 403	(31.1) 	 373	(28.8) 	 183	(14.1) 	1 295	(100.0)
Âgea) : M (SD) 	11.43	(4.28) 	10.88	(4.34) 	10.91	(3.80) 	11.09	(3.94) 	11.06	(4.04)
Homme : n ( %) 	 179	(53.3) 	 218	(61.4) 	 175	(46.9) 	 88	(48.1) 	 660	(51.0)
Légende : AGP = absence de garde physique ; GE = garde exclusive ; DV = droits de visite ; GP = garde partagée. 
a) en années. 
b) des valeurs plus élevées indiquent une meilleure santé et des évaluations plus élevées du bien-être.
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6.3.2   Résultats de la régression multinomiale  
pour la prédiction de la garde

Les effets marginaux moyens des modèles de régression multinomiaux de 
prédiction des accords de garde apparaissent dans la figure 1. Les résultats ont 
révélé peu de différences significatives en ce qui concerne la probabilité de faire 
partie des accords de garde concernés. Conformément à notre hypothèse, les 
hommes sont plus susceptibles de faire partie du groupe « absence de garde 
physique » (46,1 %) et moins susceptibles de faire partie du groupe « garde 
exclusive » (20,3 %) ou du groupe des parents qui accordent un droit de visite 
à l’autre parent (18 %) – ces derniers sont, par définition, des parents avec 
garde exclusive. De même, en général recevoir/donner une pension alimen-
taire est associé à une probabilité plus élevée de faire partie des parents qui 
accordent un droit de visite à l’autre parent (29,3 %) et, comme on pouvait 
s’attendre, à une probabilité beaucoup plus faible de faire partie du groupe 
« absence de garde physique » (17,7 %). Néanmoins, la perception d’une 
pension alimentaire a également été associée à une probabilité plus faible de 
faire partie du groupe des parents ayant recours à la garde partagée.

En ce qui concerne les différences selon la situation socioéconomique, les 
niveaux d’instruction secondaires des parents étaient associés à une probabilité 
plus élevée d’accorder un droit de visite à l’autre parent (15,3 %) par rapport 
aux niveaux d’instruction primaire, et les niveaux d’instruction supérieurs 
étaient liés à une probabilité plus faible d’appartenir au groupe « garde exclu-
sive » (22,6 %) par rapport aux niveaux primaires. Même si aucune différence 
n’a été constatée sur le plan de l’instruction dans la probabilité d’être parent 
partageant la garde, il existe un lien négatif entre le fait d’avoir des difficultés 
financières et d’appartenir au groupe « garde partagée ». Le statut professionnel 
n’apportait pas d’autres différences significatives dans la probabilité d’appar-
tenir à un accord de garde. Enfin, un lien positif significatif s’est dégagé entre 
l’âge des enfants et la probabilité de faire partie du groupe « absence de garde 
physique ». Le temps écoulé depuis la séparation a révélé un lien positif avec 
la probabilité de faire partie du groupe « garde exclusive », et un lien négatif 
avec la probabilité d’être un parent du groupe « garde partagée ». Le fait 
d’avoir été marié avec l’autre parent était lié à des probabilités plus faibles 
d’appartenir au groupe « garde exclusive » (11,6 %) et à des probabilités plus 
élevées d’accorder un droit de visite à l’autre parent (11,9 %).
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Figure 1 :	 Probabilités prédites d’appartenir à chaque modalité de 
garde physique post-séparation en fonction de prédicteurs 
sociodémographiques et socio-économiques

Homme (parent)
Éducation secondaire

Éducation tertiaire
Âge de l’enfant

Homme (enfant)
En partenariat

Temps depuis la sép.
Marié avec ex

Pension alimentaire
À temps partiel
À plein temps 

Di�cultés �nancières

–0.4 –0.2 0 0.2 0.4 0.6
P(AGP)

–0.4 –0.2 0 0.2 0.4 0.6
P(GE)
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Éducation secondaire

Éducation tertiaire
Âge de l’enfant
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En partenariat
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–0.4 –0.2 0 0.2 0.4 0.6
P(DV)

–0.4 –0.2 0 0.2 0.4 0.6
P(GP)

Légende : P : Probability/Likelihood. AGP = absence de garde physique ; GE = garde exclusive ; DV = droits 
de visite ; GP = garde partagée.

6.3.3   Résultats de la régression de prédiction de la santé  
et du bien-être

Le tableau 2 présente les résultats des modèles de régression progressive prédisant 
l’autoévaluation de l’état de santé et du niveau de bien-être. Contrairement 
à nos attentes, le modèle 1 permet de constater qu’aucune des modalités de 
garde n’a de lien significatif avec l’état de santé ou le bien-être. On constate 
cependant un coefficient négatif significatif en matière de bien-être pour les 
parents ne partageant pas la garde par rapport à ceux ayant la garde exclusive. 
Seules les personnes travaillant à temps partiel ont signalé être en meilleure 
santé par rapport aux personnes sans emploi, ce qui n’est pas le cas pour les 
travailleurs à temps plein par rapport aux personnes sans emploi. Le fait de 
connaître des difficultés financières était lié à une détérioration de l’état de 
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Tableau 2 :	 Résultats de la régression de prédiction de la santé et du bien-être

Prédicteurs Modèle1 Modèle2
Santé Bien-être Santé Bien-être
ß (SE) ß (SE) ß (SE) ß (SE)

Garde (réf. : GE)
AGP 	 0.24	(0.12) 	 0.25	(0.12)* 	 0.13	(0.34) 	 0.82	(0.38)*
DV 	 0.00	(0.09) 	 0.04	(0.08) 	 0.55	(0.29) 	–0.16	(0.32)
GP 	 0.02	(0.12) 	 0.02	(0.09) 	 0.21	(0.32) 	 1.16	(0.29)***

Homme (parent) 	 0.19	(0.13) 	 0.15	(0.12) 	 0.16	(0.13) 	 0.11	(0.12)
Éducation (réf. : 
éducation primaire)

Éducation 
secondaire

	 0.27	(0.16) 	 0.48	(0.18)** 	 0.54	(0.29) 	 0.12	(0.27)

Éducation tertiaire 	 0.35	(0.15)* 	 0.43	(0.18)* 	 0.54	(0.30) 	 0.00	(0.27)
Âge de l’enfant 	 0.00	(0.01) 	 0.01	(0.01) 	 0.00	(0.01) 	 0.01	(0.01)
Homme (enfant) 	 0.02	(0.06) 	 0.02	(0.05) 	 0.01	(0.06) 	 0.01	(0.05)
Actuellement en 
partenariat

	 0.03	(0.08) 	 0.06	(0.07) 	 0.03	(0.08) 	 0.07	(0.07)

Temps depuis la 
séparation

	 0.01	(0.01) 	 0.00	(0.01) 	 0.01	(0.01) 	 0.00	(0.01)

Marié avec ex 	 0.16	(0.09) 	 0.01	(0.07) 	 0.17	(0.09) 	–0.03	(0.09)
A reçu une pension 
alimentaire

	 0.02	(0.10) 	 0.04	(0.07) 	 0.02	(0.10) 	 0.03	(0.09)

Emploi (réf. : sans 
emploi)

Emploi à temps 
partiel)

	 0.30	(0.14)* 	 0.23	(0.14) 	 0.28	(0.14)* 	 0.24	(0.12)*

Emploi à plein 
temps)

	 0.23	(0.15) 	 0.23	(0.14) 	 0.22	(0.15) 	 0.27	(0.14)

Difficultés 
financières

	 0.32	(0.08)*** 	 0.25	(0.07)** 	 0.31	(0.08) 	 0.25	(0.07)**

Garde x éducation 
(réf. : éducation 
primaire)

AGP x Éducation 
secondaire

	 0.61	(0.38) 	 0.65	(0.41)

DV x Éducation 
secondaire

	 0.64	(0.31)* 	 0.07	(0.34)

GP x Éducation 
secondaire

	 0.34	(0.40) 	 1.22	(0.33)***

AGP x Éducation 
tertiaire

	 0.28	(0.36) 	 0.68	(0.39)

Suite du tableau 2 à la page suivante.
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santé et du bien-être. Enfin, le fait d’avoir un niveau d’instruction secondaire 
et supérieur, par rapport aux personnes ayant un niveau d’instruction primaire, 
a été associé à des niveaux de bien-être plus élevés.

Dans le modèle 2, nous avons ajouté des termes d’interaction entre les 
accords de garde physique et l’éducation parentale. Les résultats ont révélé 
différents schémas de santé et de bien-être. Tout d’abord, en ce qui concerne 
la santé, une interaction significative entre le droit de visite et l’éducation 
secondaire des parents a montré que ceux ayant un droit de visite et dont le 
niveau d’instruction le plus élevé était le niveau secondaire étaient en moins 
bonne santé que ceux du niveau d’instruction primaire. Deuxièmement, 
en ce qui concerne le bien-être, des interactions significatives entre la garde 
partagée et un niveau d’instruction secondaire, voire un niveau d’instruction 
supérieur, indiquaient que les parents se partageant la garde et ayant atteint 
ce niveau d’instruction manifestaient un bien-être plus élevé que ceux ayant 
des niveaux d’instruction primaires.

6.4   Discussion

Les accords de garde non traditionnels, comme la garde partagée, sont en 
augmentation chez les parents séparés ou divorcés en raison de changements 
des pratiques culturelles et juridiques dans de nombreuses nations occiden-
tales (Bauserman, 2012 ; Cancian et al. 2014 ; Kitterød et Lyngstad 2012). 
Alors que le profil des parents en situation de garde partagée s’est diversifié 
sur le plan sociodémographique dans les pays où ce mode de garde est devenu 
une solution légale par défaut ou est encouragée institutionnellement, les 
parents dans ce cas sont souvent plus instruits et plus aisés par rapport aux 
parents isolés ou à ceux bénéficiant de droits de visite dans les pays où la 
garde partagée est moins répandue (Vanassche et al. 2017 ; Sodermans et al. 
2013). Nous nous sommes concentrés sur l’examen de la garde partagée en 

Prédicteurs Modèle1 Modèle2
Santé Bien-être Santé Bien-être
ß (SE) ß (SE) ß (SE) ß (SE)

DV x Éducation 
tertiaire

	–0.54	(0.32) 	 0.20	(0.34)

GP x Éducation 
tertiaire

	 0.15	(0.35) 	 1.24	(0.31)***

Légende : SE : erreur type. AGP = absence de garde physique ; GE = garde exclusive ; DV = droits de visite ; 
GP = garde partagée. La catégorie de référence est : . * p < 0,05 ; ** p < 0,01 ; *** p < 0,001.

Suite du tableau 2.
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Suisse, pays où elle a été introduite relativement tardivement. Le changement 
législatif important de 2017, qui favorise l’accès à ce mode de garde pour 
les parents suisses séparés, constitue une opportunité unique d’examiner les 
profils sociodémographiques des parents en situation de garde partagée, ainsi 
que les liens entre cette dernière, la santé et le bien-être des parents à la suite 
de ce changement.

Conformément à nos attentes, la garde partagée était pratiquée par une 
part relativement faible de parents après leur séparation, avec environ 14 % 
en 2018, contre 11 % en 2013 ; Recksiedler et Bernardi 2021), même si une 
limite de démarcation relativement basse a été utilisée (c’est-à-dire au moins 
30 % du temps au domicile de l’autre parent). Lorsque nous avons utilisé un 
modèle de partage de temps égal, le pourcentage de parents pratiquant la garde 
partagée était plus proche de la proportion d’environ 5 % rapportée par les 
données de l’enquête allemande, un pays dans lequel les voies juridiques claires 
en faveur de la garde partagée sont toutes aussi peu nombreuses qu’en Suisse 
(Walper 2016). Nous en déduisons donc que ce mode de garde représente 
toujours l’exception et non la règle en Suisse et sa prévalence n’a augmenté que 
très récemment avec le changement juridique de 2018, ce qui pourrait être 
attribué à la courte période qui s’est écoulée entre les modifications législatives 
et la collecte de données. La structuration genrée du marché du travail tout 
d’abord et ensuite la vie privée des jeunes couples, en particulier la répartition 
traditionnelle des rôles en ce qui concerne la division des tâches ménagères et 
la garde des enfants lors de l’entrée dans la parentalité (Bernardi et al. 2013 ; 
Bühlmann et al. 2009), augmentent encore davantage la probabilité d’établir 
des accords de garde post-séparation plus traditionnels (garde exclusive accor-
dée à la femme ; Juby et al. 2005). Par exemple, la grande majorité d’enfants 
en garde exclusive ou avec droit de visite dans les foyers maternels met en 
évidence des disparités de genre persistantes dans l’implication parentale 
et dans le fait d’assumer les responsabilités en ce qui concerne la garde des 
enfants (Bernardi et al. 2018 ; Bjarnason et Arnarsson 2011).

Nous avions également prévu que les parents suisses en situation de garde 
partagée représenteraient un groupe plus privilégié en matière de niveau 
d’instruction et de moyens financiers par rapport aux parents isolés et aux 
parents avec un accord de droit de visite. En effet, avant 2017, ces derniers 
devaient aspirer volontairement à une garde partagée en raison de l’absence 
de régulation juridique et disposer des ressources nécessaires pour la mettre en 
œuvre (Nielsen 2018 ; Schier et Hubert 2015 ; Steinbach 2019). De manière 
descriptive, cette fois encore les parents pratiquant ce mode de garde étaient 
fréquemment plus instruits par rapport à ceux avec d’autres modalités de 
garde d’enfants, ce qui correspondait à nos attentes. Même si nous n’étions 
pas en mesure de détecter des différences dans la probabilité d’être un parent 
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en situation de garde partagée en fonction du niveau d’instruction dans notre 
modèle de régression multinomiale, ces parents semblaient plus aisés que ceux 
qui avaient des accords de garde exclusive plus traditionnels, car le fait de 
déclarer des difficultés financières était associé à une probabilité nettement 
plus faible d’appartenir au groupe « garde partagée ». Cela semble indiquer 
qu’un certain degré de sélection sociale prévaut encore dans les accords de 
garde après le changement législatif de 2017. Cela peut être dû en partie au 
fait que la garde partagée est une modalité de garde relativement coûteuse qui 
nécessite des ressources financières substantielles de la part des deux parents : 
chambre d’enfant dans chacune des résidences parentales, vêtements, jouets 
ou fournitures scolaires en double, coût des trajets entre les domiciles des 
parents (Melli et Brown 2008 ; Steinbach 2019). Ces résultats confirment 
ceux d’autres études montrant que cette pratique ne reste réalisable que par 
les parents plus aisés, compte tenu notamment des taux élevés de pauvreté et 
de pression économique parmi les parents célibataires – à l’échelle internatio-
nale (Osborne et al. 2012) comme en Suisse (Struffolino et Bernardi 2017). 
Le fait que nous n’ayons pas observé de prévalence plus élevée pour la garde 
partagée et de différences de niveau d’instruction moins prononcées avec les 
parents disposant d’accords de garde exclusive plus traditionnels pourrait être 
également lié au moment de la séparation. Pour la majorité des personnes 
interrogées, celle-ci est intervenue entre le milieu des années 2000 et le début 
des années 2010. Plus précisément, seulement environ 23 % des séparations 
ont eu lieu en 2015 – période de débat public accru portant sur l’accès à la 
garde partagée dans le cadre des discussions et de la préparation des change-
ments législatifs de 2017 – ou ultérieurement.

En raison du lien étroit entre la structure familiale et les disparités en 
matière de santé et de bien-être des parents après leur séparation (Burstrom 
et al. 2010 ; Nomaguchi et Milkie 2020), la garde partagée pourrait également 
être considérée comme un moyen d’atténuer les conséquences négatives de 
la dissolution de l’union. Les personnes concernées, par exemple, sont plus 
susceptibles de dégager du temps et des ressources en raison de l’implication 
plus importante des deux parents dans leurs devoirs et leurs responsabilités 
(Steinbach 2019). Le fait de pouvoir investir dans d’autres domaines de la vie 
tels que l’emploi, une nouvelle vie de couple ou le réseautage social (Bonnet 
et  al. 2018 ; Van der Heijden et  al. 2015 ; Schnor et  al. 2017) pourrait à 
son tour améliorer la santé et le bien-être des parents en situation de garde 
partagée (Melli et Brown 2008). Nous nous attendions à ce que ces derniers 
déclarent un meilleur état de santé et un niveau de bien-être supérieur à celui 
des parents ayant des accords de garde exclusive plus traditionnels ; cela n’a 
toutefois pas été étayé par nos résultats. L’absence de disparités en matière 
de santé et de bien-être entre la garde partagée et les autres accords de garde 
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pourrait en partie être liée au seuil de démarcation relativement bas que nous 
avons utilisé en matière de répartition du temps entre les domiciles des parents. 
Il peut arriver que la répartition inégale (30 %-70 %) implique qu’un parent 
continue à s’occuper de la majorité des tâches et responsabilités quotidiennes 
liées à la garde des enfants, ce qui peut annuler tout bénéfice potentiel lié 
à la garde partagée pour la santé et le bien-être des parents plus impliqués. 
Nous nous attendions également à ce que les avantages liés à ce mode de 
garde pour la santé et le bien-être soient plus prononcés chez les parents très 
instruits, les coûts élevés et les exigences liées à sa mise en œuvre pouvant 
éroder tout bénéfice potentiel pour les parents dont les ressources sont plus 
faibles (Fehlberg et al. 2011 ; Sodermans et al. 2013). Cette hypothèse était 
supportée partiellement par le fait que les parents en garde partagée ayant des 
niveaux d’instruction moyen et supérieur déclarent des niveaux de bien-être 
plus élevés, comparés à leurs pairs moins instruits, mais cette différence ne 
s’observe pas en ce qui concerne la santé.

6.5   Conclusion

Notre étude présente plusieurs limites. Tout d’abord, nous avons utilisé un 
point de rupture relativement bas pour définir la garde partagée pour notre 
échantillon, en raison du faible nombre de cas et d’une distribution décalée 
à gauche du temps partagé entre les foyers. Avec nos critères, les enfants 
devaient passer au moins 30 % du temps en alternance entre les domiciles 
parentaux pour être intégrés dans le groupe de la garde partagée. Même si les 
définitions et les critères varient considérablement d’une étude à l’autre (allant 
d’une durée identique à au moins un quart du temps ; Bauserman 2012), le 
partage inégal du temps implique toujours qu’un parent – souvent la mère 
(Bjarnason et Arnarsson 2011) – assume la majorité des tâches et responsa-
bilités quotidiennes en matière de garde des enfants. Il pourrait donc arriver 
que certains parents en situation de garde partagée et ceux ayant un droit 
de visite présentent plus de similitudes au niveau du partage des rôles et 
devoirs parentaux que ce que nous avions anticipé, ce qui pourrait expliquer 
le manque de différences attendues en matière de santé selon les accords de 
garde. Les résultats auraient pu être quelque peu différents si nous avions 
utilisé des critères plus stricts pour la garde partagée, mais cela aurait nécessité 
un échantillon plus large de parents dans cette situation.

Deuxièmement, nous avons utilisé une approche transversale même si les 
accords de garde partagée tendent à évoluer et à être renégociés au fil du temps 
(Poortman et Van Gaalen 2017 ; Smyth et Moloney 2008). Cependant, nos 
données ne fournissent qu’un instantané de la manière dont la garde a été 
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attribuée entre les parents au moment de la collecte des données ainsi que 
de la santé et du bien-être des parents. Il est possible que certains des parents 
qui appliquent une garde exclusive plus traditionnelle (c’est-à-dire les parents 
ne se partageant pas la garde, en garde exclusive et ayant un droit de visite) 
aient essayé des routines similaires à celles de la garde partagée ou aient com-
mencé par ce mode de garde préalablement à la collecte des données, pour se 
tourner ensuite vers des accords où un parent assume la majorité des devoirs 
parentaux. Il est donc possible que nous ayons sous-estimé la prévalence 
« durée de vie » (au moins une fois dans la vie) de la garde partagée. Des études 
longitudinales ciblées sont nécessaires pour explorer la dynamique temporelle 
de la constitution et de l’adaptation des routines de garde partagée dans les 
familles après une séparation, et les variations entre les sous-populations qui 
peuvent maintenir ce mode de garde et celles qui ne le peuvent pas.

Par ailleurs, nous étions limités dans notre analyse par la nature des données 
secondaires utilisées : aucune mesure de la satisfaction parentale concernant 
l’accord de garde concerné ou le conflit en cours avec l’autre parent n’était 
disponible, ce qui aurait pu constituer des variables explicatives ou de contrôle 
importantes dans nos modèles de prédiction de sélection pour les accords 
de garde ou la santé et le bien-être parentaux (Bauserman 2012). Enfin, le 
changement législatif facilitant l’accès à la garde partagée a été mis en œuvre 
en 2017 et les données de la deuxième enquête n’ont été collectées qu’un an 
plus tard. La période écoulée entre le changement du droit de la famille et la 
collecte des données est peut-être trop courte pour observer des différences 
substantielles dans la prévalence et les profils sociodémographiques des parents 
en situation de garde partagée, ainsi que dans les liens entre garde partagée, 
santé et bien-être des parents. Néanmoins, les changements de normes cultu-
relles concernant les pratiques parentales ont tendance à précéder et donc à 
influencer la mise en œuvre des changements juridiques pratiques (Berger et 
Carlson 2020). Il est donc possible qu’un certain niveau de changement ait 
déjà commencé à se produire dans la prise en compte des accords de garde 
par les parents après leur séparation au cours de la période qui a précédé le 
changement législatif de 2017.

Malgré ces limites, nous sommes convaincus que nos découvertes offrent 
un premier aperçu de l’évolution de la prévalence et des caractéristiques 
sociodémographiques de la garde partagée depuis le changement législatif 
de 2017, ainsi que ses liens avec la santé et le bien-être des parents en Suisse. 
Malgré l’accès élargi à la garde partagée, celle-ci ne reste pratiquée que par 
une petite proportion de parents, et les effets de sélection de la classe sociale 
concernée ont probablement joué un rôle dans la distribution de ce mode 
de garde entre les parents après leur séparation. Pour les femmes, les inéga-
lités de genre en matière d’emploi limitent les chances de s’engager dans un 
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emploi à temps plein et peuvent entraver l’expansion de la garde partagée en 
renforçant la formation d’accords traditionnels en matière de garde exclusive. 
Les répartitions inégales du temps de travail entre parents en situation de 
garde partagée peuvent avoir annulé d’autres bénéfices potentiels liés à cette 
dernière en matière de santé ou de bien-être pour le parent qui doit assumer 
la majorité des tâches quotidiennes.
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Roxane Gerber1 et Marion Burkimsher

7   Familles migrantes : différences de calendrier 
et défis pour concilier travail et famille

Introduction

Dès les années 1970, la migration familiale en Suisse a pris de l’ampleur. 
L’instauration progressive d’une politique dite de quotas, qui visait a limiter 
l’immigration tout en encourageant l’intégration des personnes de nationa-
lité étrangère, a facilité ce type de migration (Wanner et Fibbi 2002). Grâce 
à l’élargissement des conditions d’accès pour les membres de la famille et à 
une période de résidence prolongée, le taux de fécondité enregistrée pour les 
femmes migrantes a augmenté à partir des années 1970 pour dépasser dès la 
fin des années 1980 celui des femmes nées en Suisse (Wanner 2002). Cette 
hausse est due non seulement à l’augmentation du flux migratoire lui-même, 
mais aussi à la diversification des flux migratoires et à l’arrivée en Suisse d’une 
population du domaine de l’asile, comprenant des femmes originaires de 
pays avec une fécondité relativement plus élevée (Wanner 2002). Entrés en 
vigueur au début des années 2000, les accords bilatéraux en matière de libre 
circulation des personnes ont facilité la migration intra-européenne en Suisse. 
Ceci a favorisé l’installation des familles et, par conséquent, l’élargissement 
potentiel de leur taille. Actuellement, près d’un tiers des arrivées en Suisse 
ont pour motif le regroupement familial (SEM 2020), attestant la place des 
familles dans le paysage migratoire. La formation de nouvelles familles est 
également un type de migration familial qui a récemment gagné en importance.

On comprend ainsi aisément l’importance des relations familiales dans les 
processus migratoires et d’intégration. Les membres de la famille participent 
non seulement à la décision de migrer, mais également aux comportements en 
matière d’intégration et d’émigration. À l’inverse, l’épisode migratoire peut 
aussi affecter le calendrier de formation ou d’agrandissement de la famille. 

1	 La partie de recherche réalisée par Roxane Gerber a été soutenue par le National 
Centre of Competence in Research (nccr – on the move) financé par le Fonds 
national suisse de la recherche scientifique.



192	

Certains facteurs sont susceptibles d’entraver la fécondité des familles. Les 
migrants sont susceptibles d’être en effet confrontés à des difficultés d’intégra-
tion sur le marché du travail et à un éventuel manque de soutien des réseaux 
familiaux, lesquels se trouvent parfois à l’étranger, et ces obstacles risquent 
d’influencer leur décision d’agrandir ou non leur famille. En même temps, 
leurs aspirations professionnelles peuvent ne pas forcément être compatibles 
avec des projets familiaux. Inversement, certains éléments sont une incitation 
à la fondation et à l’agrandissement d’une famille : une situation d’exclusion 
du marché du travail, du fait d’un manque de reconnaissance des diplômes 
obtenus à l’étranger, par exemple, peut amener à choisir d’avoir un enfant 
(Wood et Neels 2017). C’est aussi le cas lorsque les conditions profession-
nelles et de revenus sont plus favorables comparativement à la situation dans 
le pays d’origine. Les pratiques dans ce dernier peuvent ainsi encourager ou 
décourager la constitution ou l’agrandissement de la famille selon la prove-
nance, tout comme le contexte et les comportements observés dans la société 
d’accueil. Toutes ces dimensions rendent le lien entre trajectoires familiales 
et migratoires complexe à analyser.

Les études existantes en Suisse semblent indiquer une situation où ces 
divers mécanismes se superposent, les uns encourageant les migrants dans la 
formation d’une famille et les autres les décourageant. En Suisse, les femmes 
migrantes présentent des taux de fécondité – définis par l’indice conjoncturel 
de fécondité (ICF) – supérieurs à la population native (OFS 2019a). Il est 
ainsi communément admis que les membres de familles migrantes sont plus 
nombreux que ceux de familles suisses au sein d’un même ménage. Toutefois, 
l’ICF est un indicateur présentant des limites pour aborder la fécondité des 
migrantes, à cause de sa sensibilité aux questions de calendrier. En effet, sa 
mesure tend à surestimer le nombre d’enfants par femme migrante en ne 
prenant pas en compte le différentiel de fécondité aux moments charnières du 
processus migratoire : à l’immigration, à l’émigration et lors de naturalisation. 
Toute la période avant la migration – souvent sans enfant – n’est pas prise 
en compte dans l’ICF, qui ne contient que les données observées à partir de 
l’arrivée dans un pays donné. De plus, les femmes migrantes arrivent souvent 
en Suisse à des âges relativement jeunes – qui correspondent à la période 
reproductive – et ont donc une probabilité accrue d’avoir un enfant. Ainsi, le 
taux de fécondité selon l’ICF est biaisé par le processus migratoire (Burkimsher 
et al. 2020). De ce fait, lorsque l’on considère d’autres indicateurs de fécondité 
tels que la descendance finale, les femmes de nationalité étrangère ont moins 
d’enfants en moyenne comparées aux Suissesses (Burkimsher et al. 2020). En 
même temps, à la fin de la période reproductive, une plus forte proportion 
de femmes migrantes ont au moins un enfant. L’âge à la première naissance 
diffère également selon le statut migratoire (Guarin Rojas et al. 2018). Les 
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mères de nationalité étrangère donnent naissance à leur premier enfant plus 
tôt que les Suissesses. Selon l’OFS, l’âge moyen se situe à 29,9 ans en 2019 
pour les premières contre 31,4 ans pour les secondes (OFS 2020a).

Comment comprendre ces différentes tendances ? Quelles sont les varia-
tions selon le pays d’origine et le niveau de formation ? Quels sont les liens 
entre événements familiaux et migration ? Une analyse détaillée des compor-
tements de formation de la famille et de fécondité de la population migrante, 
comparativement à la population native de Suisse, semble nécessaire pour 
mieux comprendre les dynamiques sous-jacentes. C’est le travail que nous 
effectuons ici grâce aux données de l’EFG 2018.

Nous tenons à souligner que la migration regroupe une multitude de 
situations très hétéroclites en matière de fécondité, avec des communautés 
peu fécondes et d’autres beaucoup plus. Pour cette raison, faute de pouvoir 
toujours décomposer finement les sous-groupes de la population migrante en 
raison de la taille limitée de l’échantillon, certains résultats présentés ici ne se 
réfèrent qu’à la moyenne. La première partie de ce chapitre décrit la relation 
entre certains événements familiaux (mise en couple, mariage) et l’épisode 
migratoire des familles. Elle permet également de souligner les différences 
observées entre familles migrantes et suisses. Pour cela, nous nous reposons sur 
le critère du lieu de naissance de la femme (à l’étranger ou en Suisse), quelle 
que soit la nationalité. Par la suite, nous analysons le lien entre la migration 
et la fécondité des familles, en suivant toujours une logique de comparaison 
selon le lieu de naissance de la femme. Enfin, les principaux obstacles ren-
contrés plus particulièrement par les familles migrantes à leur arrivée et dans 
leur intégration en Suisse seront identifiés. Pour conclure, l’implication de 
nos résultats ainsi que les limites de nos analyses seront discutées.

Les notions de lieu d’origine et lieu de naissance sont utilisées ici de manière 
interchangeable. Nous nous appuyons sur les données de l’EFG, qui permettent 
d’observer les situations de vie des familles résidentes en Suisse pour l’année 
20182, ainsi que sur la Migration-Mobility Survey (MMS)3. Cette enquête 
apporte des données spécifiques à la situation et aux difficultés rencontrées 
par les migrants récemment arrivés en Suisse.

2	 Nos analyses faites sur les données de l’EFG 2013 vérifient systématiquement les 
résultats obtenus avec les données de 2018, démontrant ainsi une certaine stabilité 
dans les calendriers et les comportements de fécondité. Nous avons cependant 
choisi d’exposer uniquement les données de 2018. Les différentes tailles d’échan-
tillon utilisées dans nos analyses sont exposées en annexe (tableau A1).

3	 La Migration-Mobility Survey (MMS) est effectuée tous les 2 ans par le NCCR – 
On the Move sur une population de migrants récemment arrivés en Suisse (dans 
les 12 dernières années pour les données de 2018). https://nccr-onthemove.ch/
research/migration-mobility-survey/ (consulté le 24.08.2021).

https://nccr-onthemove.ch/research/migration-mobility-survey/
https://nccr-onthemove.ch/research/migration-mobility-survey/
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Figure 1 :	 Calendrier de la mise en couple par rapport à la migration
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Seules les personnes de 49 ans et moins ayant migré en Suisse dès l’âge de 16 ans et reportant avoir un 
ou une partenaire ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.

7.1   La chronologie des événements familiaux est liée  
à l’épisode migratoire

Selon les données de l’EFG, le calendrier de l’épisode migratoire est interrelié 
avec les différents événements familiaux tels que la mise en couple, le mariage 
et la naissance du premier enfant. La durée qui sépare deux événements et 
leur ordre sont particulièrement intéressants à étudier : la naissance d’un 
enfant peut être avancée ou retardée en fonction de l’épisode migratoire ou 
inversement.

La figure 1 expose le calendrier de la mise en couple4 sur une période de 
20 années autour de l’événement de la migration. Un pic de mise en union 
apparaît la même année que l’épisode migratoire, en particulier pour les femmes. 
Une proportion importante de personnes forment également un couple avant 

4	 La mise en couple correspond au début de la relation telle que comprise par la 
personne interrogée (et non à la première cohabitation). Elle est définie indépen-
damment du statut civil. La question posée dans le questionnaire est la suivante : 
« En quelle année la relation avec votre partenaire a-t-elle commencé ? ».
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la migration, celle-ci ayant lieu donc quand elles sont en couple, avec ou sans 
leur partenaire, ou pour le ou la rejoindre en Suisse. Étant donné qu’une part 
importante des unions se créent 2 ans avant la migration ou pendant celle-ci, 
on peut supposer que la formation d’un couple est à l’origine du mouvement 
migratoire pour une majorité d’individus.

Parmi les femmes mariées de 49 ans et moins, plus de 40 % des mariages 
ont lieu après la migration et 26 % pendant l’année où celle-ci se produit 
(tableau A2 en annexe). Un tiers d’entre elles optent pour un mariage avec 
une personne née en Suisse. Ainsi, contrairement à la mise en couple, qui a 
lieu le plus souvent avant la migration, une majorité de femmes formalisent 
leur union après leur arrivée en Suisse. Si l’on se concentre uniquement sur 
les mariages survenus durant la période des 10  années qui précèdent ou 
suivent la migration, le lien entre mariage et mobilité internationale apparaît 
clairement, surtout pour les femmes (figure 2). Cette synchronisation peut 
s’expliquer par le cadre législatif, qui préconise l’union maritale pour bénéficier 
du regroupement familial. Cependant, en pratique, cette explication prévaut 
de moins en moins aujourd’hui, car les autorités observent la longueur et la 

Figure 2 :	 Calendrier du mariage par rapport à la migration
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considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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stabilité de la relation plutôt que l’union administrative pour accorder un 
permis de séjour.

En développant l’analyse (tableau  A3 en annexe), on constate que les 
Européennes de l’Est et des Balkans5 entre 40 et 55 ans, comparativement 
aux femmes nées en Suisse, présentent une probabilité trois fois supérieure 
d’être ou d’avoir été mariées, après prise en compte de différentes variables 
de contrôle sociodémographiques et socioéconomiques. Ces mariages ont 
lieu généralement durant la même période que la migration, pour la raison 
légale mentionnée précédemment, mais aussi parce que la migration féminine 
en provenance de ces régions est plus souvent liée à des raisons familiales.

La durée entre la mise en couple et l’éventuelle union maritale varie en 
fonction de la région d’origine (figure 3). Après 4 ans de relation, à peine plus 
d’un tiers des femmes de 49 ans et moins en provenance d’Europe de l’Est 
et des Balkans, ainsi que d’autres pays ne faisant pas partie de l’OCDE, sont 
mariées. Ces deux groupes se distinguent des autres régions d’origine par un 

5	 Pour plus de détails sur la catégorisation des différentes régions de naissance, 
cf. tableau A4 en annexe.

Figure 3 :	 Analyse de survie entre la mise en couple et le mariage selon la 
région de naissance, 2018
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les personnes en couple se marient. Seules les femmes de 49 ans et moins ont été considérées.
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mariage précoce : après 4 années de partenariat, seul un tiers des natives de 
Suisse et des femmes originaires des pays occidentaux sont mariées. Concernant 
les migrantes d’Europe du Sud, plus de la moitié sont mariées après 4 ans. 
Ainsi, l’intervalle médian6 entre l’union et le mariage est de 2,5 années pour 
les Est-Européennes et de 2 ans pour les migrantes nées dans un pays hors 
de l’OCDE. À titre de comparaison, l’intervalle médian pour les natives de 
Suisse est de 4 ans. Près d’un quart d’entre elles n’ont pas conclu leur relation 
avec une union maritale après 10 ans.

7.2   La migration a une influence sur la fécondité

L’effet de la migration sur la fécondité est largement débattu dans la littérature, 
avec quatre hypothèses théoriques : l’adaptation, la sélection, la socialisation 
et la perturbation (Kulu 2005 ; Majelantle et Navaneetham 2013).

L’hypothèse de l’adaptation part du principe que la personne qui immigre 
adopte un comportement similaire à celui observé dans la population native 
du pays de destination. Le comportement dominant du contexte social de la 
société d’accueil l’emporte donc sur les comportements et préférences relatifs 
à l’environnement du pays d’origine. La Suisse présentant un contexte de 
fécondité plutôt faible, ainsi qu’un âge à la première naissance relativement 
élevé en comparaison internationale, les comportements de fécondité des 
familles migrantes pourraient s’ajuster en conséquence.

Cependant, l’attribution d’un changement de comportements de fécondité 
peut également être expliquée par le phénomène de sélection. Cette hypothèse 
stipule que les individus qui décident de migrer présentent des comporte-
ments de fécondité différents de ceux des personnes non migrantes du pays 
d’origine, en lien avec certaines caractéristiques (par exemple, un niveau de 
formation supérieur). Du fait d’une migration principalement hautement 
qualifiée en Suisse (Wanner et Steiner 2018), cette hypothèse pourrait être 
vérifiée dans nos analyses.

L’hypothèse de la socialisation part quant à elle du principe que l’individu 
a tendance à importer les comportements de fécondité acquis dans son pays 
d’origine et que le fait de migrer n’a aucun impact sur la fécondité. Selon 
cette hypothèse, parmi les populations les plus représentées en Suisse7, peu de 
différences de comportements seraient observées avec certaines communautés 

6	 La durée médiane est calculée à partir des personnes ayant vécu l’événement 
(en l’occurrence le mariage).

7	 Pour plus de détails sur les communautés les plus représentées en Suisse : https://
www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/population/migration-integration/
nationalite-etrangere.html (consulté le 24.08.2021).



198	

venant principalement de pays ayant un niveau de fécondité similaire à la Suisse 
(Allemagne, Autriche, Portugal). En revanche, des populations ayant des taux 
de fécondité supérieurs (France, Kosovo, Turquie) ou inférieurs dans leur pays 
d’origine (Italie, Espagne) pourraient se distinguer de la population native8.

Selon la quatrième hypothèse enfin, du fait de facteurs perturbateurs liés 
au nouvel environnement, les migrants auraient tendance à laisser s’écouler 
un certain laps de temps entre l’épisode migratoire et une naissance.

Certains auteurs démontrent que les familles ont une probabilité accrue 
d’avoir un enfant après un épisode migratoire (Anderson 2004 ; Baykara-
Krumme et Milewski 2017 ; Milewski 2007), ce qui peut s’expliquer en 
partie par le fait qu’un épisode migratoire apparaît souvent dans les âges de 
procréation. Un report des naissances dans le temps (Klimek 2017 ; Kulu 
2006) ou un renoncement à avoir des enfants (Klimek 2017) sont également 
des conséquences possibles d’un épisode migratoire pour un couple. La rai-
son de la migration est souvent considérée comme un facteur important du 
choix d’agrandir la famille, du nombre d’enfants ainsi que du calendrier des 
naissances (Kulu 2006 ; Ortensi 2015). Si le pays d’origine affecte les com-
portements de fécondité dans les familles issues de la migration (Anderson 
2004), c’est aussi le cas du contexte du pays d’accueil (Baykara-Krumme et 
Milewski 2017 ; Beine et al. 2013 ; Kulu 2005). Il a notamment été démon-
tré que l’étendue de l’État-providence, les dépenses relatives aux allocations 
familiales, la disponibilité des places d’accueil extra-familial, l’égalité entre 
hommes et femmes ou encore l’accès aux services de santé et à l’éducation 
ont une influence sur le niveau de fécondité (Luci-Greulich et Thévenon 
2013 ; Bonoli 2008 ; Aassve et al. 2005 ; Doepke et Tertilt 2018 ; Brodmann 
et al. 2007 ; Rovny 2011).

7.2.1   Les femmes migrantes deviennent mères  
plus souvent et plus tôt

Selon les données de l’EFG 2018, les femmes migrantes ont un calendrier 
de fécondité plus précoce que celles nées en Suisse : à l’âge de 29 ans, elles 
sont presque deux fois plus nombreuses que les secondes à avoir déjà donné 
naissance à un enfant (43 % contre 23 %). La figure 4 permet d’appréhender 
la proportion de femmes sans enfant selon l’âge et le statut migratoire. On 
distingue ainsi clairement la précocité de fécondité des femmes migrantes 
avant l’âge de 35 ans. Une différence est également observée dans les âges plus 
avancés. Si l’on entre plus dans les détails (cf. tableau A5 en annexe) selon les 
régions d’origine, en contrôlant différents facteurs sociodémographiques et 

8	 Comparaison des taux de fécondité en 2018 selon les données de l’OCDE : https://
data.oecd.org/fr/pop/taux-de-fecondite.htm (consulté le 24.08.2021).

https://data.oecd.org/fr/pop/taux-de-fecondite.htm
https://data.oecd.org/fr/pop/taux-de-fecondite.htm
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en considérant les femmes à la fin de leur période de fécondité (40-55 ans), 
celles nées en Europe du Sud et dans des pays hors de l’OCDE ont davantage 
de probabilité d’être mère que celles nées en Suisse à un seuil de significativité 
de 5 %. C’est aussi le cas pour les Européennes de l’Est au seuil de 10 %.

7.2.2   Lien entre migration et première naissance

Pour les femmes migrantes, deux tiers des premières naissances ont lieu 
après la migration. La figure 5 expose la naissance du premier enfant 10 ans 
avant et après la migration. Cet événement est étroitement lié a l’épisode 
migratoire, avec souvent un décalage de 1 an à 3 ans pour les femmes. Pour 
les hommes, la naissance d’un premier enfant a lieu plus tardivement, géné-
ralement entre 2 à 4 ans après la migration. Comme pour les mariages, le 
pic des naissances une année après la migration est légèrement plus marqué 
pour les femmes que pour les hommes. Les femmes migrant davantage que 
les hommes pour des raisons familiales (par exemple, pour rejoindre un ou 
une partenaire), la naissance d’un enfant va ainsi plus souvent de pair avec 
le mouvement migratoire.

Figure 4 :	 Proportion de femmes sans enfant par âge selon le statut 
migratoire, 2018
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Seules les femmes de 20 à 49 ans ont été considérées. Moyenne glissante sur 5 années.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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Figure 5 :	 Calendrier de la naissance du premier enfant par rapport à la 
migration
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Seules les personnes de 49 ans et moins ayant migré en Suisse dès l’âge de 16 ans et ayant au moins un 
enfant ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.

7.2.3   Les femmes migrantes renoncent plus souvent à avoir plus 
d’un enfant

La descendance finale, calculée sur la base des données de l’EFG 2018, 
démontre que les femmes migrantes n’ont pas davantage d’enfants que celles 
nées en Suisse (1,61 contre 1,62 – tableau 1). Certes, sur la totalité de la 
vie féconde, la part des femmes sans enfant est moins importante pour les 
migrantes (19 % contre 25 %). Cependant, ces dernières ont plus souvent un 
seul enfant (respectivement 25 % d’entre elles sont dans ce cas contre 15 % 
pour les celles nées en Suisse). Lorsqu’on se base sur l’indice conjoncturel de 
fécondité (ICF) publié par l’OFS, celui-ci indique que les natives auraient 
moins d’enfants que les migrantes (1,41 contre 1,82 pour l’année 2018 
– OFS 2019a).

L’ICF est une mesure de la période de fécondité qui traduit l’intensité des 
naissances des populations en question. Cependant, les femmes migrantes 
arrivent souvent en Suisse à des âges relativement jeunes qui correspondent 
à la période reproductive, donc à une probabilité accrue d’avoir un enfant. 
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Contrairement à la descendance finale, l’ICF ne reflète donc pas les sché-
mas de fécondité des cohortes et ne prend pas en compte les phénomènes 
de migration et de naturalisation, ce qui induit un biais (Burkimsher et al. 
2020). En ce qui concerne les femmes natives, on observe également une 
différence significative selon l’indicateur de fécondité considéré. Encore une 
fois, l’ICF, pour une année précise, estime la fécondité des femmes de façon 
erronée, notamment du fait de l’ajournement des naissances à des âges plus 
avancés (Bongaarts et Feeney 1998). On pourrait alors interpréter cet indi-
cateur comme exprimant une fécondité relativement plus faible, alors qu’elle 
est en partie reportée dans le temps.

Tableau 1 :	 Fécondité des femmes selon le statut migratoire et différents 
indicateurs considérés

Part des 
femmes sans 

enfant  
(%)

Part des 
femmes avec 

un seul enfant 
(%)

Descendance 
finale (nombre 

moyen 
d’enfants par 

femme)

Indice 
conjoncturel 
de fécondité 

2018  
(OFS 2019a)

Née en Suisse 25 15 1.62 1.41
Née à l’étranger 19 25 1.61 1.82

Seules les femmes de 40 à 55 ans ont été considérées dans le calcul de la part des femmes sans ou avec un 
seul enfant et la descendance finale.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.

Lorsque l’on se concentre uniquement sur les mères (c’est-à-dire les femmes 
ayant au moins un enfant), des différences significatives s’observent concer-
nant les comportements de fécondité, suivant le statut migratoire. La figure 6 
représente les courbes de survie de la première à la deuxième naissance, pour 
les mères nées en Suisse et celles issues de la migration. Après 10 ans, 83 % des 
femmes nées en Suisse ont un deuxième enfant, contre 74 % des migrantes. 
Ainsi, les mères migrantes se limitent pour un quart d’entre elles à une seule 
naissance. De plus, si elles ont un deuxième enfant, cet événement survient 
plus tardivement que pour les femmes nées en Suisse. La durée médiane 
entre la première et la deuxième naissance est de 3,6 ans pour les femmes 
nées hors de la Suisse contre 2,9 ans pour les natives (tableau 2). Ce constat 
avait déjà été observé dans une analyse sur les données de l’EFG de 2013 
(Guarin Rojas et al. 2018).
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Figure 6 :	 Propension à avoir un deuxième enfant, selon le statut 
migratoire, 2018
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Seules les mères de 49 ans et moins ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.

La figure 7 présente la fonction de survie entre la première et deuxième nais-
sance selon la région d’origine. On peut y observer que les mères qui ont le 
moins souvent mis au monde un deuxième enfant au cours des 10 années 
suivant la première naissance sont celles nées dans les pays hors de l’OCDE, 
dans les pays occidentaux et dans l’Europe du Sud (plus d’un quart pour ces 

Tableau 2 :	 Durée médiane entre la première et la deuxième naissance selon 
la région de naissance, 2018

En années
Suisse 2.9
Pays occidentaux (Europe de l’Ouest et OCDE hors Europe) 3.0
Europe de l’Est et Balkans 3.9
Europe du Sud 4.0
Hors OCDE 3.6
Total hors Suisse 3.6
Seules les mères de 49 ans et moins ont été considérées. La durée médiane est calculée à partir des personnes 
ayant vécu l’événement, en l’occurrence une deuxième naissance.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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trois groupes). La durée médiane entre le premier et le deuxième enfant est 
surtout longue (4 ans) pour les femmes d’Europe du Sud et d’Europe de l’Est 
(tableau 2), et légèrement plus courte (3,6 ans) pour celles nées dans des pays 
hors de l’OCDE. Les femmes nées dans des pays occidentaux laissent à peu 
près le même écart entre les naissances que les natives de Suisse (médiane 
de 3 ans). Celles-ci restent cependant un des groupes qui renoncent le plus 
souvent à un deuxième enfant. Au contraire, les femmes d’Europe de l’Est 
et des Balkans ont plus fréquemment un deuxième enfant, se rapprochant 
ainsi du comportement des natives, tout en laissant un écart relativement 
important entre les naissances. Des données disponibles sur l’écart entre la 
première et la deuxième naissance dans plusieurs pays démontrent qu’en 
Suisse (natives et migrantes inclues), l’écart est relativement moindre en 
comparaison internationale (Burkimsher et Lerch 2019). En moyenne sur 
la période considérée, une durée particulièrement longue est observée en 
Espagne, en Russie, en Biélorussie ainsi que dans d’autres pays d’Europe de 
l’Est, correspondant à un comportement probablement importé en ce qui 
concerne le tempo des naissances. Ainsi, selon la région d’origine, différents 
comportements en matière de fécondité peuvent être observés, que ce soit 
pour la parité ou l’espace laissé entre les naissances.

Figure 7 :	 Propension à avoir un deuxième enfant selon la région  
de naissance, 2018
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Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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7.2.4   Les familles migrantes ne sont pas de plus grande taille  
que les familles suisses

Les femmes migrantes ont donc plus rarement un deuxième enfant et, si 
c’est le cas, la naissance apparaît en moyenne plus tardivement que pour les 
femmes suisses. Cependant, une convergence s’observe en ce qui concerne la 
taille finale de la famille. Contrairement aux croyances souvent admises, les 
femmes migrantes n’ont pas, en moyenne, plus d’enfants que celles nées en 
Suisse à la fin de la période de fécondité. Ce constat est vérifié si l’on considère 
plusieurs variables de contrôle. Il apparaît que les femmes nées hors de Suisse 
n’ont pas plus de probabilité d’avoir une grande famille (3 enfants ou plus) 
que les natives, quelle que soit leur région d’origine (cf. tableau A5 en annexe).

La figure 8 permet d’appréhender la fécondité des femmes pour nos deux 
populations. On peut observer que, pour la première partie de la vie féconde, 
les femmes migrantes deviennent mères plus tôt et ont davantage d’enfants 
que les femmes suisses. Cependant, à partir de 36 ans, les femmes natives ont 
tendance à rattraper la fécondité des femmes migrantes. Cela peut s’expliquer, 
entre autres, par le report de la maternité à un âge plus avancé.

Figure 8 :	 Fécondité des femmes par âge selon le statut migratoire, 2018
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En revanche, si l’on se concentre uniquement sur les mères (femmes ayant au 
moins un enfant), une différence plus marquée apparaît aux âges plus avan-
cés (figure 9). Jusqu’à l’âge de 31 ans, les femmes migrantes ont davantage 
d’enfants comparées à celles nées en Suisse. La fécondité des deux groupes 
est ensuite plutôt similaire jusqu’à 38 ans, âge à partir duquel les natives ont 
en moyenne plus d’enfants que les mères migrantes. L’écart entre les deux 
groupes se creuse à partir de l’âge de 46  ans pour perdurer jusqu’à la fin 
de la période reproductive. Ainsi, du fait que les femmes migrantes optent 
plus souvent pour un seul enfant, les mères nées en Suisse ont davantage 
d’enfants que les mères migrantes (2,17 contre 1,98) à la fin de leur période 
de fécondité (tableau 3). Par conséquent, la fécondité totale, qui est à un 
niveau similaire pour les femmes natives et pour les migrantes (avec ou sans 
enfant confondues), est expliquée par la plus grande part de femmes sans 
enfant parmi la population native.

La descendance finale selon la région de naissance est illustrée dans le tableau 3 
pour l’ensemble des femmes et pour les mères. Lorsque l’on considère l’ensemble 
des femmes, les Européennes de l’Est et des Balkans présentent la valeur la plus 
élevée, suivies par celles nées dans un pays hors OCDE. Les Européennes du 
Sud ont une valeur proche de celle des natives, tandis que les femmes nées dans 
un pays occidental ont une descendance finale inférieure. Cela s’explique par 
le fait qu’elles sont plus nombreuses à renoncer à la maternité (30 % contre 
25 % pour les femmes nées en Suisse – cf. tableau A6 en annexe).

Cependant, lorsque l’on ne prend que les mères en compte, ce sont les 
natives qui ont le plus d’enfants, suivies de près par les Européennes de l’Est 
et des Balkans. Tous les autres groupes ont des valeurs inférieures, et ont donc 
en moyenne moins d’enfants que les mères natives à la fin de leur période 
reproductive.

Tableau 3 :	 Descendance finale selon la région de naissance, 2018

Régions de naissance DF femmes DF mères
Suisse 1.62 2.17
Pays occidentaux (Europe de l’Ouest et OCDE hors Europe) 1.42 2.03
Europe de l’Est et Balkans 1.80 2.15
Europe du Sud 1.63 1.85
Hors OCDE 1.74 1.93
Total hors Suisse 1.61 1.98
Seules les femmes de 40 à 55 ans ont été considérées. Descendance finale (DF) exprimée en nombre 
moyen d’enfants par femme.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.



206	

7.2.5   Différences de calendrier entre familles migrantes et natives

Le tableau 4 expose un résumé du calendrier des différents événements familiaux 
et de fécondité selon les régions de naissance. Seuls les groupes ayant subi ces 
événements ont été intégrés dans le calcul des valeurs médianes (analyse de 
survie). Le tableau 5 permet d’appréhender la probabilité de vivre certains 
événements (mise en couple, mariage, première ou deuxième naissance), 
également calculée selon la méthode d’analyse de survie.

Le groupe des migrantes est très hétérogène lorsque l’on observe dans le 
détail les différences selon les régions de naissance. Les femmes nées dans un 
pays occidental (Europe de l’Ouest et OCDE hors Europe) se distinguent 
par un calendrier des événements familiaux et de fécondité plus tardif, com-
parées aux femmes nées en Suisse et à celles d’autres régions d’origine. À titre 
d’exemple, l’âge médian à la deuxième naissance est de 33,5 ans, contre 32 ans 
pour les natives. Elles arrivent en Suisse également à un âge plus avancé par 
rapport aux autres groupes (26,7 ans d’âge médian). Elles ont des compor-
tements matrimoniaux moins fréquents en comparaison des autres régions 

Figure 9 :	 Fécondité des mères par âge selon le statut migratoire, 2018
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de naissance et elles se rapprochent de celui des natives dans la probabilité 
d’avoir au moins un enfant.

Les Européennes de l’Est et des Balkans, ainsi que celles du Sud sont plus 
précoces dans leur calendrier. La particularité de ces deux groupes réside dans 
le fait que les femmes ont un premier enfant relativement tôt par rapport 
aux autres groupes de migrantes et aux femmes nées en Suisse. En revanche, 
elles laissent s’écouler beaucoup plus de temps avant un deuxième enfant.

Tableau 4 :	 Calendrier médian des différents événements familiaux et de 
fécondité selon la région de naissance, 2018

Régions de naissance Âge médian
de la mise  
en couple

au mariage à la 
1re naissance

à la 
2e naissance

à la 
migration

Suisse 23.8 28.8 29.9 32.0 –
Pays occidentaux 
(Europe de l’Ouest et 
OCDE hors Europe)

26.7 30.4 31.6 33.5 26.7

Europe de l’Est et 
Balkans

23.9 25.6 26.4 29.4 21.9

Europe du Sud 23.6 24.7 27.3 29.5 23.8
Hors OCDE 25.2 28.4 28.0 31.5 23.8
Total hors Suisse 25.0 27.7 28.7 31.3 24.0
Seules les femmes de 49 ans et moins ont été considérées. Calculé selon la méthode d’analyse de survie. 
La durée médiane est calculée à partir des personnes ayant vécu l’événement.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.

Tableau 5 :	 Probabilité de vivre un des événements familiaux ou de fécondité 
selon la région de naissance, 2018

Mise en couple 
(%)

Mariage (%) Au moins  
1 enfant (%)

2 enfants ou 
plus (%)

Suisse 94 71 73 58
Pays occidentaux (Europe 
de l’Ouest et OCDE hors 
Europe)

92 67 75 53

Europe de l’Est et Balkans 92 83 78 61
Europe du Sud 91 77 87 49
Hors OCDE 83 84 94 59
Total hors Suisse 90 77 82 56
Seules les femmes de 49 ans et moins ont été considérées. Calculé selon la méthode d’analyse de survie.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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Comme les femmes nées dans un pays hors de l’OCDE, les Européennes 
du Sud ont près de 9  chances sur 10 de devenir mère. Cependant, elles 
sont nombreuses à renoncer à avoir deux enfants ou plus, événement qui ne 
concerne que la moitié d’entre elles. 

Les femmes nées en Europe de l’Est et hors de l’OCDE ont une probabilité 
plus élevée d’opter pour un mariage par rapport aux autres groupes, et une 
probabilité similaire d’avoir une grande famille (2 enfants ou plus).

7.3   Obstacles à l’agrandissement  
de la famille migrante en Suisse

Les mères migrantes ont donc moins souvent de deuxième enfant et, lorsque 
c’est le cas, l’espace entre les naissances est relativement plus étendu. Com-
ment expliquer cette différence ? Les familles migrantes rencontrent-elles plus 
d’obstacles que les familles suisses ? Dans la suite de ce chapitre, plusieurs 
freins potentiels à l’agrandissement de la famille sont examinés : le rôle du 
niveau de formation, l’implication d’une carrière professionnelle, le manque 
de soutien social ou encore l’influence de difficultés financières.

7.3.1   Le rôle pivot de la formation : des migrantes très instruites ?

Davantage de femmes migrantes ont un niveau de formation tertiaire en 
Suisse comparativement aux natives (OFS 2019b). Comme l’ont démontré 
de nombreuses études, le niveau de formation joue un rôle prépondérant 
dans les décisions de fécondité pour les familles, que ce soit tant au niveau 
de la parité que du tempo (Milewski 2010 ; Gustafsson et Kalwij 2006). En 
effet, les femmes ayant un niveau d’instruction inférieur sont plus enclines à 
devenir mères – et à le devenir plus tôt. Au contraire, un niveau de formation 
supérieur indique une plus faible propension à accéder à la maternité, et la 
première naissance apparaît à des âges plus avancés. On peut expliquer ce 
phénomène notamment par le coût d’opportunité à devenir mère, qui est 
plus important pour les femmes ayant un niveau de formation supérieur 
(Gustafsson 2001). Ces constats sont observés en Suisse avec les données de 
l’EFG 2018, quel que soit le lieu de naissance de la mère. Cependant, l’écart 
de la part des femmes sans enfant selon le niveau de formation est légèrement 
plus prononcé pour les femmes migrantes : 24 % pour un niveau de formation 
supérieur et 15 % pour un niveau de formation moyen ou faible9, contre 

9	 Pour des raisons de manque d’effectifs, nous avons rassemblé les femmes peu et 
moyennement formées dans une seule catégorie. Ainsi, seuls deux groupes sont 
considérés : les femmes avec un niveau de formation faible ou moyen (secondaire I 
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respectivement 30 % et 23 % pour les femmes nées en Suisse, soit un écart 
de 9 points de pourcentage pour les premières contre 7 pour les secondes. Les 
migrantes moins qualifiées ont un âge moyen de 26 ans à la première naissance 
contre 28 ans pour les femmes nées en Suisse ayant un niveau de formation 
équivalent. En revanche, lorsque l’on examine le groupe de femmes avec un 
niveau d’instruction supérieur, aucune différence significative ne s’observe 
selon le lieu de naissance (31 ans – cf. tableau A7 en annexe).

La fécondité respective des migrantes et des natives selon le niveau de for-
mation et l’âge est exposée à la figure 10. Tout au long de la vie reproductive, 
les femmes ayant un niveau de formation faible ou moyen ont une fécondité 
plus précoce et plus élevée comparée aux femmes hautement instruites, quel 
que soit le statut migratoire.

Cependant, entre l’âge de 25 et 30 ans, les migrantes hautement instruites 
sont plus nombreuses que les natives à avoir des enfants, à niveau de formation 
équivalent. Pour la même tranche d’âge, leur fécondité est similaire à celle 
des natives qui présentent un niveau d’éducation moindre.

Figure 10 :	 Fécondité des femmes selon le statut migratoire, l’âge et le niveau 
de formation, 2018
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et II ou sans formation) et celles avec un niveau de formation supérieur (secteur 
tertiaire).
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Par la suite, un changement apparaît vers l’âge de 35 ans. La tendance s’inverse 
dans la fécondité des femmes hautement formées et un écart se creuse dans les 
âges plus avancés, les natives hautement instruites ayant tendance à repousser 
les naissances vers des âges plus avancés. Cependant, vers la fin de la période 
reproductive, la fécondité des femmes migrantes avec un niveau de formation 
supérieur dépasse légèrement celle des natives.

En ce qui concerne les femmes ayant un niveau de formation faible ou 
moyen, la fécondité des natives est nettement plus tardive que celle des 
migrantes, jusqu’à ce que la différence se dissipe à partir de l’âge de 38 ans.

Les différentes tailles de familles selon le statut migratoire et le niveau 
de formation des femmes sont illustrées à la figure 11. Dans le groupe des 
migrantes comme dans celui des natives, les femmes avec un niveau de for-
mation supérieur sont proportionnellement plus nombreuses à ne pas avoir 
d’enfant. Cependant, comme nous l’avons dit plus haut, les migrantes ont 
des taux inférieurs comparativement aux natives pour les deux niveaux de 
formation.

Un léger clivage apparaît également pour les femmes qui ont un seul 
enfant. Près de 27 % des migrantes en fin de période féconde (entre 40 et 

Figure 10 :	 Fécondité des femmes selon le statut migratoire, l’âge et le niveau 
de formation, 2018
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55 ans) et présentant un niveau de formation faible ou moyen ont un seul 
enfant (contre 23 % pour le même groupe de population présentant un haut 
niveau d’instruction). Les migrantes peu ou moyennement instruites optent 
ainsi plus souvent pour un seul enfant. Ce constat est confirmé par d’autres 
études (voir par exemple Milewski 2010). À l’inverse, les natives de Suisse 
hautement instruites sont plus nombreuses à avoir un seul enfant (17 % contre 
14 % pour celles ayant un niveau d’instruction moindre).

Près des deux tiers des natives avec un plus faible niveau de formation optent 
pour une famille avec deux enfants ou plus. Elles sont donc plus nombreuses 
à avoir au moins deux enfants par rapport à celles présentant un niveau de 
formation supérieur (53 %), mais aussi comparées aux migrantes de même 
niveau de formation (59 %). Il faut souligner toutefois que la proportion de 
très grandes familles (4 enfants et plus) est relativement similaire entre les 
différentes catégories (entre 4 et 6 %).

Ainsi, le niveau de formation n’a pas le même lien avec la fécondité selon 
la population migrante ou native, d’où le rôle pivot de cette variable : un faible 

Figure 11 :	 Parité selon le statut migratoire et le niveau de formation, 2018
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niveau de formation est souvent lié à une plus grande famille (2 enfants ou 
plus) pour les natives. C’est aussi le cas pour les migrantes, toutefois dans une 
moindre mesure. Non seulement ces dernières optent plus souvent que les 
natives pour un seul enfant, mais elles ont également un écart plus important 
entre la première et la deuxième naissance (durée médiane de 4 ans, contre 
3 ans pour les femmes nées en Suisse avec un niveau d’instruction inférieur). 
En revanche, les différences de taille de famille selon le lieu de naissance 
s’amenuisent parmi les femmes présentant un niveau de formation supérieur, 
même si les migrantes laissent plus d’espace entre les naissances – une durée 
médiane de 3,3 ans contre 2,8 ans pour les femmes nées en Suisse.

7.3.2   L’intégration professionnelle au détriment de la vie 
familiale ?

Si nous avons pu constater une migration familiale fréquente, le principal 
motif de l’arrivée en Suisse réside aujourd’hui dans la possibilité d’exercer 
une activité professionnelle. Cela se vérifie pour les hommes comme pour 
les femmes – dans une moindre mesure. Ainsi, à moins de pouvoir compter 
entièrement sur l’occupation d’un conjoint, ces dernières sont contraintes 
d’exercer une activité professionnelle pour stabiliser leur présence en Suisse. 
Le temps consacré à la recherche d’emploi et à l’intégration dans le poste, mais 
aussi l’incertitude en cas d’emploi précaire ou de contrat à durée déterminée 
peuvent avoir un effet négatif sur le désir de former une famille en Suisse.

L’EFG permet de chiffrer l’activité des femmes selon la situation de 
leur conjoint, le lien entre le fait d’avoir des enfants et leur taux d’activité 
professionnelle. Sans enfant, plus de la moitié des femmes âgées entre 32 et 
56 ans (respectivement 60 % pour celles nées hors de Suisse et 57 % pour 
les natives) travaillent à temps plein, alors que leur conjoint a également un 
emploi à temps plein. En présence d’enfants de 12 ans ou moins, la part des 
femmes à temps plein chute à 20 % pour les migrantes contre 5 % pour les 
natives (tableau 6).

Les familles suisses avec enfants ont ainsi davantage tendance à opter pour 
un système où l’homme reste le principal pourvoyeur, en travaillant à temps 
plein, tandis que la femme amène un revenu d’appoint en travaillant à temps 
partiel voire renonce à son activité professionnelle. Les Suissesses ont par ail-
leurs plus de possibilités de trouver un travail à temps partiel (Richter et al. 
2019). Elles sont en effet mieux représentées dans le secteur tertiaire, et plus 
particulièrement dans l’administration publique, où la part d’occupations à 
temps partiel est la plus importante (OFS 2020b).

Une association positive apparaît entre le fait d’avoir des enfants en bas 
âge et le temps de travail des femmes, quel que soit le statut migratoire. 
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Toutefois, concilier travail et famille après l’arrivée d’un enfant devient plus 
complexe pour les migrantes que pour les natives (tableau 7). Plusieurs études 
ont montré que les familles migrantes font face à davantage de difficultés 
dans ce domaine (Kamenou 2008 ; Wall et José 2004), particulièrement en 
Suisse, dans un contexte de politiques familiales restrictif, alors que les mères 
migrantes travaillent plus souvent à temps plein.

Tableau 7 :	 Conflits travail-famille selon le statut migratoire, 2018

Femmes sans enfants
  Pas d’emploi 

(%)
Peu de conflits 

(%)
Conflits 

moyens (%)
Beaucoup de 
conflits (%)

Total (%)

Née à l’étranger 16 30 25 29 100
Née en Suisse 9 35 25 31 100

Femmes avec enfants de 12 ans ou moins
  Pas d’emploi 

(%)
Peu de conflits 

(%)
Conflits 

moyens (%)
Beaucoup de 
conflits (%)

Total (%)

Née à l’étranger 30 16 20 34 100
Née en Suisse 18 25 26 31 100
Seules les femmes de 32 à 56 ans ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.

Les migrantes ont donc des comportements spécifiques en ce qui concerne 
l’articulation entre travail et vie familiale, liées peut-être aux possibilités de 
garde des enfants ou à la combinaison avec d’autres paramètres relatifs à la vie 
professionnelle, tels que le manque de reconnaissance des diplômes obtenus 

Tableau 6 :	 Temps de travail des femmes lorsque leur conjoint travaille à 
plein temps, selon le statut migratoire, 2018

Femmes sans enfant
  Plein-temps (%) Temps partiel (%) Ne travaille pas (%) Total
Née à l’étranger 60 24 16 100
Née en Suisse 57 34 9 100
Total 58 31 11 100

Femmes avec enfants de 12 ans ou moins
  Plein-temps (%) Temps partiel (%) Ne travaille pas (%) Total
Née à l’étranger 20 52 28 100
Née en Suisse 5 78 17 100
Total 11 68 21 100
Seules les femmes de 32 à 56 ans ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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à l’étranger. Cela passe parfois par le sacrifice de la vie professionnelle. Une 
analyse sur les femmes migrantes récemment arrivées en Suisse a montré que 
celles qui ont des enfants, comparées à celles qui n’en ont pas, connaissent un 
risque plus élevé de se trouver en situation de « dé-émancipation », en d’autres 
termes d’arrêter de travailler, alors qu’elles avaient un emploi avant de migrer 
et sont hautement qualifiées (Gerber et Wanner 2019).

7.3.3   Le manque de réseau social s’ajoute au manque 
d’infrastructure de garde extra-familiale

L’impact des politiques familiales sur la fécondité a été démontré comme signi-
ficatif (Luci-Greulich et Thévenon 2013). En Suisse, les politiques familiales 
sont jugées peu développées comparées à celles des autres pays de l’OCDE 
(Adema et al. 2014) et laissent donc moins de marge de manœuvre pour une 
conciliation optimale entre travail et vie familiale. Une faible disponibilité de 
places de gardes d’enfants et des dépenses limitées en matière d’allocations 
familiales affectent négativement le niveau de fécondité (Bonoli 2008). Selon 
les données 2018 de la MMS, plus de la moitié (52 %) des parents migrants 
récemment arrivés rapportent avoir eu des difficultés à trouver une place de 
garde ou une école pour leur(s) enfant(s). Près d’un quart (24 %) ont évalué 
cette situation comme très problématique (tableau 8). Seules 16 % des familles 
ont reçu une aide en arrivant en Suisse (tableau 9a), cette aide venant prin-
cipalement de l’entreprise qui les emploie (33 % parmi les familles qui ont 
reçu de l’aide), d’institutions publiques (29 % – par exemple, la commune) 
et/ou de la famille et des amis vivant déjà en Suisse (28 % – tableau 9b).

Tableau 8 :	 Difficulté à trouver une place de garde en crèche ou une école 
pour son ou ses enfants à l’arrivée en Suisse, 2018

0 Pas du tout problématique 48 % Pas problématique (0) 48 %
1 11 % Problématique (> 0) 52 %
2 9 %    
3 8 %
4 6 % Très problématique (> 3) 24 %
5 6 %
6 4 %
7 Très problématique 8 %
Total 100 %

Source : MMS 2018, calculs des auteur·e·s, résultats pondérés.
Situations problématiques > 0 ; situations très problématiques > 3.
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Les familles migrantes sont plus touchées par le manque d’infrastructures en 
matière de garde extra-familiale, car leur famille élargie, qui pourrait combler 
cette lacune, ne vit souvent pas en Suisse. De nombreuses études soulignent 
l’importance des grands-parents, et plus particulièrement des grands-mères, 
dans la garde des enfants (Dimova et Wolff 2007 ; Hank et Buber 2009 ; Igel 
et Szydlik 2011). Leur aide permet aux parents (surtout la mère) de pouvoir 
être actifs sur le marché du travail, mais aussi de réduire les frais de garde, 
considérés comme exorbitants en Suisse. Or, nos données indiquent que 
les femmes migrantes reportent moins de soutien social que celles nées en 
Suisse. Ce soutien varie selon le niveau de formation, les femmes les moins 
instruites étant plus touchées par une absence de réseau social (tableau 10).

Tableau 10 :	 Nombreuses personnes vers qui se tourner en cas de problèmes, 
selon le statut migratoire et le niveau de formation, 2018

  Oui
%

Plus ou moins
%

Non
%

Total
%

Native non tertiaire 56 35 9 100
Native tertiaire 63 30 7 100
Migrante non tertiaire 46 38 16 100
Migrante tertiaire 53 36 11 100
Seules les femmes de 32 à 56 ans ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.

Tableau 9a :	 Aide reçue lors de l’arrivée en Suisse pour les parents, 2018

Oui, j’ai reçu une aide 16 %
Non, je n’ai pas reçu d’aide 84 %
Total 100 %
Source : MMS 2018, calculs des auteur·e·s, résultats pondérés.
Aide pour la recherche d’une place de garde en crèche ou à l’école, ou aide financière.

Tableau 9b :	 En cas d’aide reçue, provenance de l’aide apportée (plusieurs 
réponses possibles)

Amis ou proches vivant déjà en Suisse 28 %
Entreprise 33 %
Collègues 5 %
Institution privée 7 %
Institution publique 29 %
Autre 13 %
Source : MMS 2018, calculs des auteur·e·s, résultats pondérés.
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Certaines familles migrantes optent alors pour des stratégies palliatives, 
par exemple en faisant venir les grands-parents (souvent la grand-mère) de 
l’étranger. Appelée la génération zéro (Nedelcu 2009 ; Wyss et Nedelcu 2018) 
ou les flying grannies (Plaza 2000), ces personnes assurent la garde des enfants 
pendant de longues périodes, telles que les vacances. Cependant, toutes les 
familles n’ont pas les moyens ni la possibilité d’avoir recours à ces stratégies.

7.3.4   Les difficultés financières limitent-elles la fécondité ?

Non seulement les familles migrantes ont moins de ressources relationnelles 
dans le pays de destination, mais elles ont aussi, en règle générale, moins de 
ressources financières. Selon les données de l’EFG 2018, 38 % des femmes 
migrantes sans enfant (32-56 ans) disent devoir faire face à des difficultés 
économiques, contre 21 % pour les femmes sans enfant nées en Suisse. L’écart 
entre migrantes et natives est également significatif lorsque l’on considère les 
mères d’enfants de 12 ans ou moins. Cette tendance s’observe aussi chez les 
hommes (tableau 11).

Tableau 11 :	 Difficultés financières selon le statut migratoire et le genre, avec 
ou sans enfant, 2018

Sans enfants
  Vit facilement  

avec son revenu
Vit difficilement 
avec son revenu

Total

Femmes
Née à l’étranger (%) 62 38 100
Née en Suisse (%) 79 21 100

Hommes
Né à l’étranger (%) 66 34 100
Né en Suisse (%) 78 22 100

Avec enfants de 12 ans ou moins
  Vivre facilement 

avec revenu
Vivre difficilement 

avec revenu
Total

Femmes
Née à l’étranger (%) 61 39 100
Née en Suisse (%) 76 24 100

Hommes
Né à l’étranger (%) 60 40 100
Né en Suisse (%) 79 21 100

Seules les personnes de 32 à 56 ans ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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Si l’on regarde dans le détail, les femmes originaires de pays hors de l’OCDE, 
d’Europe du Sud et d’Europe de l’Est sont les plus vulnérables (tableau A8 
en annexe). Elles sont en effet, respectivement, 42 %, 28 % et 27 % à ne pas 
pouvoir faire face à une facture inattendue de 2 500 CHF (contre seulement 
12 % pour les femmes nées en Suisse et celles nées dans un pays occidental). 
Ces trois groupes sont également les moins susceptibles d’avoir une personne 
prête à leur fournir une aide matérielle. Cette situation concerne plus d’un 
tiers des femmes nées hors de l’OCDE.

Il est possible que ces difficultés financières influencent les stratégies en 
matière de fécondité et incitent, par exemple, à laisser plus de temps entre 
les naissances ou à renoncer à une famille nombreuse. D’autres analyses ont 
démontré qu’une insécurité financière affecte négativement le niveau de 
fécondité (Cette et al. 2007 ; Mansour 2018) et que les incitations financières 
telles que les allocations familiales ont une influence significative sur les déci-
sions en matière de fécondité (Laroque et Salanié 2014). Cependant, les liens 
entre situation financière et fécondité sont complexes. Ainsi, les personnes 
hautement qualifiées et ayant un statut socioéconomique élevé observent un 
plus grand coût d’opportunité à avoir un enfant (Gustafsson 2001 ; Laroque 
et Salanié 2014), ce qui peut aussi influencer leur décision. Au contraire, des 
perspectives d’emploi plus limitées – par exemple, lorsque le diplôme obtenu 
à l’étranger n’est pas reconnu en Suisse ou que l’intégration sur le marché 
du travail est difficile – sont souvent associées à une naissance. Il a ainsi été 
démontré, dans une analyse faite avec des données du recensement belge, 
que les femmes ayant un niveau de formation inférieur ou celles issues de la 
migration sont plus enclines à devenir mère lorsqu’elles ne sont pas actives 
sur le marché du travail (Wood et Neels 2017).

7.4   Conclusion

Ce chapitre aborde les différences de comportements familiaux et repro-
ductifs entre la population migrante et la population née en Suisse. Selon le 
statut migratoire et le lieu de naissance de la mère, les familles suivent des 
rythmes différents dans les événements de vie. D’une manière schématique, 
on observe que les familles migrantes laissent s’écouler moins de temps entre 
les différents événements familiaux comme la mise en couple, le mariage 
et la première naissance, comparées à celles dont la mère est née en Suisse. 
Les femmes migrantes ont également plus fréquemment un enfant – et plus 
précocement  – que les femmes nées en Suisse. Les événements familiaux 
sont souvent reliés à l’épisode migratoire : la mise en couple, le mariage ou la 
naissance d’un enfant surviennent fréquemment durant la période précédant 
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ou suivant la migration. Cependant, les familles migrantes laissent davan-
tage de temps entre la première et la deuxième naissance et renoncent plus 
souvent à cette dernière. Par conséquent, si l’on considère l’ensemble de la 
période de fécondité en prenant en compte les générations féminines arrivant 
au terme de leur vie reproductive, les familles des femmes migrantes ne sont 
pas de plus grande taille que celles des femmes nées en Suisse. Nos résultats 
vont à l’encontre de ce qui est observé dans certains pays européens, où la 
population migrante tend à avoir un deuxième enfant plus fréquemment, 
comparée à la population native (Kulu et al. 2017). Des facteurs contextuels 
liés aux politiques familiales et à la conciliation travail-famille pourraient 
expliquer les spécificités suisses. Dans ce sens, nous avons observé un niveau 
de formation jouant un rôle pivot selon le statut migratoire, une implication 
plus grande dans le monde du travail, moins de soutien social pour faciliter 
la conciliation entre travail et famille ainsi que plus de difficultés financières 
chez les femmes – en particulier les mères – nées à l’étranger.

Cette analyse comporte cependant plusieurs limites. Il convient de souli-
gner que les populations migrantes sont très hétérogènes. Des analyses plus 
détaillées selon le pays d’origine, afin de capter les différences socioculturelles, 
seraient préférables. L’EFG n’étant pas focalisée sur la population migrante, les 
effectifs féminins dans cette catégorie ne nous permettent malheureusement 
pas d’effectuer des analyses fines. De plus, nous n’avons pas d’information sur 
la raison de la migration, facteur pouvant certainement influencer grandement 
les comportements matrimoniaux et de fécondité. Une autre restriction réside 
dans le fait que nous ne disposons pas de données sur les femmes ayant choisi 
de quitter la Suisse après y avoir séjourné. Nous avons des éléments sur les 
comportements familiaux et reproductifs des migrantes restées en Suisse, sans 
pouvoir appréhender l’ensemble du parcours reproductif des femmes mobiles. 
Il est ainsi possible que certaines familles décident de ne pas s’installer sur 
le long terme en Suisse pour différentes raisons et optent pour avoir un ou 
d’autres enfants hors de la Suisse. À cela s’ajoute une absence de vision sur 
la dynamique familiale dans le temps. Le manque d’information sur les dif-
férents événements familiaux (séparation, divorce, remariage) ne permet pas 
de prendre en compte de manière exhaustive et longitudinale la trajectoire de 
vie. De plus, nos analyses s’appuient sur la fécondité des femmes. Le lieu de 
naissance du partenaire n’est pas pris en compte et aucune distinction n’est 
faite entre les unions mixtes et les unions non mixtes. Enfin, il est possible 
qu’il existe une différence des comportements de fécondité entre la popula-
tion migrante arrivée en Suisse à l’âge adulte et celle arrivée durant l’enfance. 
Cependant, selon nos analyses, la vaste majorité des migrants arrivent en 
Suisse entre l’âge de 20 et 30 ans.
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Malgré ces limites, cette analyse permet de souligner un certain nombre de 
points. Des différences importantes sont observées selon la région d’origine. 
Les femmes d’Europe du Sud constituent le groupe ayant le moins souvent 
de deuxième enfant et laissant le plus d’espace entre les naissances. On 
retrouve un schéma de fécondité importé du pays d’origine, cette région se 
caractérisant par une faible fécondité. En d’autres termes, ces femmes suivent 
l’hypothèse théorique de la socialisation – ce constat a été démontré plus 
spécifiquement pour les Italiennes et les Espagnoles (Wanner 2002 ; Wanner 
2012). Par ailleurs, elles sont souvent dans une relation et ont déjà un ou 
plusieurs enfants au moment de la migration (cela concerne environ 40 % de 
celles qui ont migré à 16 ans ou plus). Pour cette raison, l’espacement entre 
la première et la deuxième naissance pourrait alors s’expliquer par le fait que 
l’épisode migratoire demande une adaptation propre à ralentir les différentes 
étapes de vie d’une famille (hypothèse de la perturbation).

En raison de l’hétérogénéité des autres régions d’origine, il est complexe 
d’établir quelles hypothèses de fécondité sont confirmées par nos résultats. 
Cependant, on peut souligner le cas spécifique des femmes d’Europe de l’Est 
et des Balkans, avec un calendrier plus rapide qui correspond au schéma de 
fécondité observé dans leur région de naissance. Les pays des Balkans ayant 
une fécondité relativement élevée, on peut partir du principe que les femmes 
originaires de ces pays vont diminuer leur fécondité, comparativement au 
niveau de fécondité observé dans leur pays d’origine (hypothèse de l’adapta-
tion). Cette tendance a notamment été observée pour la population turque 
dans une précédente étude (Wanner 2002 ; Wanner 2012). Toutefois, selon 
nos résultats, la durée entre la première et la deuxième naissance est relative-
ment longue pour les Européennes de l’Est et des Balkans.

Pour les femmes d’Europe de l’Ouest et des pays de l’OCDE extra-euro-
péens, l’événement d’un mariage a lieu moins souvent et plus tardivement, 
comparées aux natives de Suisse et des autres régions. Elles sont également 
plus nombreuses à rester sans enfant et, lorsqu’une naissance survient, elle se 
produit encore plus tardivement que chez les natives. Enfin, comme les autres 
groupes de migrantes, ces femmes ont moins souvent de deuxième enfant.

Ce dernier groupe a probablement des comportements plus spécifiques 
d’une population de femmes hautement qualifiées, choisissant plus fréquem-
ment de renoncer à devenir mère pour se consacrer à leur carrière. En effet, 
du fait de la demande du marché du travail suisse, la migration hautement 
qualifiée est en constante augmentation ces dernières années (OFS 2017 ; 
Wanner et Steiner 2018). Ces personnes migrent en général pour des raisons 
professionnelles. Elles peuvent parfois déjà avoir signé un contrat de travail 
avant d’arriver en Suisse et bénéficier d’accords-cadres facilitant la mobilité 
entre pays et/ou le transfert intra-entreprise.
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Il existe donc une sélection à la migration, dans le sens où choisiront de 
migrer les hommes et les femmes susceptibles de sacrifier une partie de leur 
vie familiale pour des raisons professionnelles (hypothèse de la sélection). 
Nos résultats montrent que les variations entre femmes migrantes et natives 
concernant la taille de la famille et l’âge moyen à la première naissance 
s’estompent pour les femmes de niveau de formation tertiaire. En revanche, 
celle concernant l’espacement entre les naissances reste observée, même en 
tenant compte du niveau d’instruction. Pour les femmes migrantes ayant un 
seul enfant, nos analyses suggèrent que ce sont les personnes moins formées 
qui rencontreraient des difficultés supplémentaires avec davantage d’enfants. 
On ne peut pas partir du principe que les natives sans enfant ont des stra-
tégies et des difficultés similaires à celles des migrantes avec un seul enfant : 
il semble plutôt que le statut socioéconomique influe différemment sur la 
fécondité selon le groupe considéré.

Jusqu’à présent, nous avons pris les modes de formation des familles par 
les femmes nées en Suisse comme point de référence, en soulignant les dif-
férences avec celles des natives de l’étranger. Une autre approche consisterait 
à se focaliser, à l’inverse, sur la particularité des comportements des femmes 
vivant en Suisse (Suissesses ou non) en matière de fécondité. En comparaison 
internationale, elles laissent relativement moins de temps entre la première et 
la deuxième naissance (Burkimsher et Lerch 2019). On peut penser que les 
normes sociales liées à une famille d’au moins deux enfants sont plus ancrées 
en Suisse qu’ailleurs. Une autre explication serait qu’en raison des hauts 
salaires et du déficit des politiques familiales, le manque à gagner est plus 
marqué pour les femmes vivant en Suisse, qui sont pressées de terminer leur 
travail de mères pour retourner sur le marché de l’emploi. Le coût d’oppor-
tunité serait donc moindre lorsque les naissances sont rapprochées. En effet, 
la Suisse est caractérisée par un contexte restrictif en matière de politiques 
familiales, ainsi que par une idéologie encore relativement traditionnelle des 
genres, notamment en ce qui concerne le partage des tâches domestiques et de 
soins. Une majorité de mères travaillent à temps partiel, tandis que les pères 
sont considérés comme principal pourvoyeur du ménage. Dans la popula-
tion migrante, les mères ont davantage tendance à travailler à plein temps, 
défiant ainsi le système traditionnel. Il est cependant complexe de déterminer 
si c’est pour elles un choix ou une obligation. L’offre limitée de structures 
d’accueil extra-familial en Suisse a un réel impact sur le taux d’activité des 
mères, car il les désavantage dans leur carrière (Felfe et al. 2013 ; Atukeren 
et Wirz 2005). On peut alors se demander si les familles migrantes, et plus 
particulièrement celles venues en Suisse pour des raisons professionnelles ou 
moins formées, optent pour moins d’enfants et laissent davantage d’espace 
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entre les naissances comme stratégie face à l’accentuation des difficultés pour 
concilier travail et vie familiale.
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Annexe

Tableau A1 :	Taille des échantillons des différentes populations analysées

Lieu de naissance Femmes de 49 ans 
et moins

Femmes de 
40-55 ans

Femmes et 
hommes, tout âge

Suisse 3 112 1 857 10 451

Pays occidentaux 525 365 1 628
Europe de l’Est et Balkans 380 197 857
Europe du Sud 354 282 1 347
Hors OCDE 332 223 883

Total nés hors de Suisse 1 591 1 067 4 715

Total 4 703 2 924 15 166

Tableau A2 :	Calendrier entre le mariage et l’épisode migratoire pour les 
femmes nées à l’étranger, 2018

Plus de 5 ans avant la migration 13 %
Entre 1 et 5 ans avant la migration 18 %
Même année 26 %
Entre 1 et 5 ans après la migration 30 %
Plus de 5 ans après la migration 13 %

Total 100 %
Seules les femmes de 49 ans et moins ayant migré en Suisse dès l’âge de 16 ans ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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Tableau A3 :	Régression sur la probabilité d’être ou d’avoir été mariées pour les 
femmes entre 40 et 55 ans, 2018

  Rapport de cotes Significativité 
(p-valeur)

Suisse (réf.)
Pays occidentaux 1.48 0.052
Europe de l’Est et Balkans 2.96 0.005
Europe du Sud 1.50 0.122
Hors OCDE 1.36 0.296

Niveau de formation intermédiaire ou bas (réf.)
Formation tertiaire 0.68 0.005

Suisse alémanique (réf.)
Suisse romande 0.88 0.406
Tessin 0.80 0.308

Métropoles (réf.)
Villes 2.19 0.000
Campagne 2.14 0.000

Pas de religion (réf.)
Chrétien régulier 1.70 0.027
Chrétien occasionnel 2.15 0.000
Chrétien non pratiquant 1.21 0.238
Autre religion 1.90 0.121
Non déclarée 0.69 0.628

Sans enfant (réf.)
Mère 17.79 0.000

Constante 0.41 0.000
Source : EFG 2018, OFS, calculs des auteur·e·s.
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Tableau A4 :	Catégorisation choisie pour les différentes régions de naissance

Région de naissance Pays inclus
Suisse Personnes nées en Suisse (de nationalité étrangère ou suisse)

Pays occidentaux 
(Europe de l’Ouest et 
pays de l’OCDE hors 
Europe)

Andorre, Belgique, Danemark, Allemagne, Finlande, France, 
Royaume-Uni, Irlande, Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, 
Pays-Bas, Norvège, Autriche, Saint-Marin, Suède, Chili, Canada, 
Mexique, Israël, États-Unis, Japon, Corée du Sud, Australie, 
Nouvelle-Zélande

Europe de l’Est et 
Balkans 

Albanie, Bulgarie, Yougoslavie, Pologne, Roumanie, Union 
des Républiques Socialistes Soviétiques, Turquie, Hongrie, 
Slovaquie, République tchèque, Serbie, Serbie-Monténégro, 
Tchécoslovaquie, Croatie, Slovénie, Bosnie et Herzégovine, 
Monténégro, Macédoine, Kosovo, Estonie, Lettonie, Lituanie, 
Moldova, Russie, Ukraine, Biélorussie

Europe du Sud  Italie, Portugal, Espagne, Grèce

Hors OCDE  Guinée équatoriale, Ethiopie, Algérie, Angola, Burundi, 
Bénin, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée-Bissau, Guinée, 
Cameroun, Cap-Vert, Kenya, Comores, Congo (Brazzaville), 
Congo (Kinshasa), Libéria, Libye, Madagascar, Mali, Maroc, 
Maurice, Mozambique, Nigéria, Burkina Faso, Réunion, 
Rwanda, Sénégal, Somalie, Afrique du Sud, Soudan, Togo, 
Tchad, Tunisie, Ouganda, Egypte, République centrafricaine, 
Erythrée, Argentine, Bolivie, Brésil, Costa Rica, République 
dominicaine, Équateur, Salvador, Guatemala, Haïti, Honduras, 
Colombie, Cuba, Nicaragua, Paraguay, Pérou, Suriname, 
Uruguay, Venezuela, Afghanistan, Sri Lanka, Taïwan (Taipei), 
Chine, Inde, Indonésie, Irak, Iran, Jordanie, Cambodge, 
Koweït, Laos, Liban, Malaisie, Népal, Corée (Nord), Pakistan, 
Philippines, Arabie saoudite, Singapour, Syrie, Thaïlande, 
Vietnam, Bangladesh, Palestine, Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Nauru, Papouasie-
Nouvelle-Guinée

Dans l’idéal, une analyse selon les pays de naissance serait optimale afin de capter les différences socio-
culturelles propres à chaque pays. Malheureusement, du fait du manque d’effectifs dans les données de 
l’EFG, nous avons été contraintes de catégoriser les pays en fonction de régions de naissance. Nous sommes 
conscientes que cette classification peut être sujette à controverse.
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Tableau A5 :Régression sur la probabilité d’être mère et d’avoir une grande 
famille (3 enfants ou plus), 2018

  Probabilité d’être mère Probabilité d’avoir  
une grande famille  
(3 enfants ou plus)

  Rapport de 
cotes

Significativité 
(p-valeur)

Rapport de 
cotes

Significativité 
(p-valeur)

Suisse (réf.)
Pays occidentaux 0.86 0.335 0.81 0.184
Europe de l’Est et Balkans 1.64 0.056 0.97 0.873
Europe du Sud 1.54 0.038 0.76 0.114
Hors OCDE 1.73 0.029 0.80 0.233

Niveau de formation 
intermédiaire ou bas (réf.)

Formation tertiaire 0.91 0.410 0.95 0.628

Suisse alémanique (réf.)
Suisse romande 1.13 0.310 1.09 0.402
Tessin 0.65 0.009 0.69 0.017

Métropoles (réf.)  
Villes 1.81 0.000 1.58 0.002
Campagne 1.63 0.003 2.20 0.000

Pas de religion (réf.)
Chrétien régulier 1.67 0.006 3.82 0.000
Chrétien occasionnel 2.15 0.000 2.02 0.000
Chrétien non pratiquant 1.20 0.160 1.24 0.117
Autre religion 2.41 0.010 3.16 0.000
Non déclarée 0.73 0.542 0.98 0.968
Constante 2.54 0.000 0.12 0.000

Pour la régression sur la probabilité d’être mère, seules les femmes de 40 à 55 ans ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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Tableau A6 :	Proportions de femmes selon le nombre d’enfants et la région de 
naissance, 2018

Région de naissance Sans 
enfant 
(%)

1 enfant 
(%)

2 enfants 
(%)

3 enfants 
(%)

4 enfants 
ou plus 

(%)

Total (%)

Suisse 25 15 40 14 6 100
Pays Occidentaux 
(Europe de l’Ouest et 
OCDE hors-Europe)

30 19 36 10 5 100

Europe de l’Est et 
Balkans

17 17 43 17 6 100

Europe du Sud 12 31 43 12 2 100
Hors OCDE 10 36 32 16 6 100
Seules les femmes de 40 à 55 ans ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.

Tableau A7 :	Âge moyen à la naissance et part de femmes sans enfant, selon le 
statut migratoire et le niveau de formation, 2018

  Proportion à être sans enfant 
(%)

Âge à la 1re naissance

Native non tertiaire 23 28.2
Native tertiaire 30 30.7
Migrante non tertiaire 15 26.4
Migrante tertiaire 24 31.0
Seules les femmes de 40 à 55 ans ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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Tableau A8 :	Propension à pouvoir faire face à une facture inattendue de 
2 500 CHF et à avoir une personne de son entourage prête à 
fournir une aide matérielle, selon la région de naissance, 2018

  Pouvoir faire face à une 
facture inattendue  

de 2 500 CHF

Avoir une personne  
de son entourage prête à 

fournir une aide matérielle
  Non

(%)
Oui
(%)

Total
(%)

Non
(%)

Oui
(%)

Total
(%)

Suisse 12 88 100 11 89 100
Pays occidentaux 12 88 100 14 86 100
Europe de l’Est et Balkans 27 73 100 28 72 100
Europe du Sud 28 72 100 20 80 100
Hors OCDE 42 58 100 36 64 100

Total 17 83 100 16 84 100
Seules les femmes de 32 à 56 ans ont été considérées.
Source : EFG 2018, OFS. Résultats pondérés.
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8   Conclusion

Le présent livre relève le défi d’utiliser les données de l’Enquête nationale sur 
les Familles et Générations (EFG) pour analyser des notions et des relations 
complexes. Cette conclusion s’offre comme un bilan des approches retenues 
pour appréhender les familles et leur qualité de vie, mais aussi de ce que ces 
analyses disent des spécificités du contexte suisse. En examinant une série de 
configurations familiales et de dimensions de la qualité de vie, nous souli-
gnons d’emblée qu’il n’y a pas une mesure capable à elle seule de définir ce 
qu’est la famille, ni un indicateur unique synthétisant la qualité de vie. Les 
mesures utilisées ne peuvent qu’être déduites de la question de recherche, 
donc d’une problématique spécifique, dans un contexte particulier. À tra-
vers les principaux résultats des analyses menées dans chacun des chapitres, 
nous proposons un bilan de l’apport de cet ouvrage sur la qualité de vie des 
personnes vivant dans des configurations familiales variées en Suisse. Nous 
terminerons par quelques réflexions sur les limites des données utilisées, sur 
l’avenir des grandes enquêtes nationales sur la famille et sur leur importance, 
tant pour les politiques publiques que pour la recherche en sciences sociales.

8.1   Appréhender la diversité des familles  
avec les données de l’EFG

La famille occidentale a toujours pris des formes multiples. À une certaine 
convergence vers la famille nucléaire bourgeoise entre la fin du XIXe siècle et 
la fin des années 1960 succède aujourd’hui ce que Francesco Billari et Chris 
Wilson (2001) ont décrit comme une « convergence vers la diversité » des 
comportements démographiques. La complexification et l’individualisation 
des parcours de vie entraînent une désynchronisation des étapes de la vie 
familiale, professionnelle et résidentielle. L’unité résidentielle (le ménage) reste 
généralement l’unité principale de consommation, mais ne correspond pas 
à une unité biologique simple, définie par les liens de filiation et d’alliances, 
ni au seul réseau des proches. Des situations résidentielles et relationnelles 
complexes modulent les configurations familiales et leur évolution au cours 
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du cheminement tout au long de l’existence. Ainsi, la famille, même si elle 
peut être appréhendée par sa structure à un moment donné, est avant tout 
une unité fonctionnelle aux contours variés, résultant de la dynamique des 
liens qui se nouent entre les proches, des espaces pluriels dans lesquels ils 
se situent et des arrangements de la vie au quotidien. Les contributions de 
cet ouvrage montrent bien que, au-delà de mesures structurelles, ce sont des 
indicateurs relatifs au fonctionnement familial qui permettent d’appréhender 
la diversité des configurations familiales.

C’est cette approche fonctionnelle de la famille qui est adoptée dans ce 
volume, en considérant les configurations familiales à travers les situations 
conjugales et parentales, l’articulation entre la vie familiale et professionnelle 
et la situation migratoire, mais surtout en s’interrogeant sur leurs faiblesses. 
L’objectif était d’examiner des situations qui, bien qu’elles restent minoritaires, 
deviennent de plus en plus fréquentes dans le contexte suisse : la cohabitation 
comme substitut du mariage, même à l’arrivée des enfants ; les personnes en 
couple stable sans enfant ; les couples de parents ayant deux activités à plein 
temps ; les séparés et les divorcés, en particulier ceux qui optent pour la garde 
partagée des enfants ; enfin, les familles migrantes. L’indicateur décrivant la 
situation familiale varie donc selon le sujet de chacune des recherches. Se 
posent aussi de nombreuses questions relatives au choix des définitions et 
des seuils. La notion de couple se réfère-t-elle à une dimension relationnelle, 
à son statut juridique (mariage ou cohabitation), à la constitution de la 
descendance, à la corésidence ? Les enfants incluent-ils les enfants adoptés 
ou corésidents ? Quelle limite d’âge faut-il retenir pour eux ? À partir de 
quel pourcentage de temps considère-t-on que la garde est partagée ou que 
l’activité est à plein temps ?

8.2   Définir et mesurer la qualité de vie  
avec les données des EFG

Les Enquêtes suisses sur les Familles et les Générations (EFG 2013 et 2018) 
comportent une série d’informations permettant de décrire la qualité de 
vie dans ses dimensions tant matérielles qu’affectives ou relationnelles, et 
les ressources qui l’influencent. La plupart de ces données ont été récoltées 
dans le questionnaire écrit, dont le taux de réponse est excellent (88 % pour 
l’EFG 2013 de 90 % pour l’EFG 2018). À l’exception des questions relatives 
à certaines ressources – le revenu, le niveau d’éducation et le taux d’activité – 
et de celle sur les maladies chroniques, c’est l’opinion du répondant qui a été 
récoltée, c’est-à-dire le vécu des individus selon leur statut et leur situation 
au moment de l’enquête.



233

On distingue ainsi, par exemple, le revenu du ménage de l’information 
sur les difficultés financières auxquelles les personnes interrogées font face. 
Non seulement diverses mesures du revenu peuvent être récoltées (brut ou 
net, individuel ou du ménage, ajusté ou non au coût de la vie et/ou à la taille 
du ménage), mais – sujet perçu comme sensible en Suisse – les données sont 
souvent imprécises ou lacunaires, ce qui a été le cas dans l’EFG 2013. C’est 
ce qui a amené l’EFG 2018 à supprimer cette question. Surtout, le revenu ne 
fournit qu’une indication approximative de la capacité financière réelle et du 
rôle qu’elle joue dans la qualité de vie. L’analyse de la situation des divorcés 
montre ainsi que les pères divorcés ont un meilleur revenu que ceux qui n’ont 
pas connu le divorce, alors que c’est le contraire pour les mères. Mais cet 
avantage masculin disparaît lorsque l’on prend en compte les pensions que 
les hommes versent à leur ex-compagne. Ceci explique que, malgré un revenu 
supérieur, les hommes divorcés évoquent souvent des difficultés financières.

De même, la formation représente une ressource qui ouvre des opportunités. 
Dans tous les chapitres de cet ouvrage, le niveau de formation a donc été pris en 
compte comme variable de contrôle pour éviter des biais dus à des différences 
de composition, à cet égard, des groupes comparés. Cependant, une même 
condition de vie peut avoir des implications diverses, voire contradictoires, 
sur le bien-être individuel. Par exemple, l’activité professionnelle représente 
a priori une ressource économique, relationnelle et une source d’autonomie 
pour les deux sexes. Pour les mères cependant, l’accès à un travail rémunéré 
peut aussi – et plus souvent que pour les pères – être à l’origine d’une surcharge 
due au double fardeau domestique et professionnel ou à des pressions relatives 
à leur image de bonne mère, pourvoyeuse des soins à la famille.

La qualité de vie est considérée de façon spécifique dans chacun des 
chapitres, à travers un nombre varié de dimensions. Certains auteurs ont 
construit des indicateurs qui s’appuient sur les réponses à plusieurs questions, 
quand d’autres ont plutôt utilisé une mesure de la perception synthétique du 
bien-être (bonheur ou satisfaction de vie). Mais il ne s’agit jamais d’indica-
teurs multidimensionnels, c’est-à-dire qui mélangent plusieurs dimensions 
distinctes de l’existence. On examine ainsi le rôle que les configurations 
familiales jouent pour différentes dimensions de l’existence prises séparément. 
On peut alors distinguer le bien-être individuel (la santé physique et mentale) 
de la qualité de la relation dans le couple et, plus largement, de l’équité de 
genre, de la conciliation entre activités professionnelles et vie familiale ou 
du réseau relationnel.

Le bien-être individuel est exprimé ici par la santé autodéclarée, les émo-
tions positives et négatives et la satisfaction de la vie menée. La perception 
globale de la santé, telle qu’exprimée par la santé autodéclarée est connue 
– comme le rappellent les auteurs du chapitre 4 – pour être corrélée avec le 
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risque objectif de mortalité et les divers problèmes objectivement mesurés de 
santé physique et psychique (cf. notamment Culatti et al. 2020). La réponse 
à la question sur le bonheur est utilisée comme mesure synthétique du vécu 
émotionnel ou combinée à celle portant sur l’énergie. D’autres chapitres 
recourent à celle sur la satisfaction de la vie menée, utilisée en psychologie 
comme dimension cognitive du bien-être subjectif, mais également corrélée 
aux affects. Des indicateurs d’émotions négatives ont aussi été construits en 
cumulant plusieurs modalités : fatigue, tristesse solitude (et nervosité dans 
l’enquête de 2013).

Le partage des rôles au sein du couple, la qualité de la relation dans le 
couple (désaccords dans différents domaines) et, plus largement, les valeurs 
d’égalité de genre (inégalités perçues dans différents domaines ou idéal de 
partage des rôles) sont utilisés dans les chapitres 2 et 3, consacrés respecti-
vement aux unions libres et aux personnes sans enfant. Dans les différentes 
analyses, à l’exception du chapitre  7, centré sur le calendrier familial des 
femmes migrantes, l’accent est mis sur les conséquences différentes des situa-
tions familiales plus marginales pour les femmes et pour les hommes. Il s’agit 
même de la question centrale du chapitre 5 traitant des divorcés.

La conciliation entre vie familiale et vie professionnelle est évoquée dans 
tous les chapitres et est au centre de l’analyse du chapitre 4 relative au bien-
être des couples où les deux parents travaillent à plein temps. Mais seuls trois 
chapitres utilisent les réponses aux questions portant sur ce sujet1 comme 
des dimensions de la qualité de vie.

Le réseau relationnel (nombre d’amis proches, de confidents, de personnes 
susceptibles de fournir une aide, aide donnée et, en 2013, engagements béné-
voles) est aussi considéré dans le chapitre 3 sur l’infécondité et, à travers les 
pensions reçues ou données, dans le chapitre 5 relatif aux divorcés. Les aides 
potentielles, ainsi que les difficultés financières et la conciliation travail-famille 
sont prises en compte dans le chapitre 7 consacré aux migrants.

Une des qualités de ce livre est donc de mettre l’accent sur la multidi-
mensionnalité de la qualité de vie. Comme indiqué plus haut, une première 
distinction est faite entre les indicateurs de bien-être individuels et les res-
sources qui modulent ce bien-être. Dans la perspective des besoins humains 
développée par Ian Gough (2017), le chapitre 4 distingue la santé physique 
et mentale – en tant que besoins humains de base permettant la participation 
sociale  – des autres besoins dits « intermédiaires » (sécurité, subsistance, 
insertion relationnelle, etc.) et des conditions sociétales (droits, accès à 

1	 Réponses se référant au fait que l’activité professionnelle prend trop de temps, 
que la personne est trop fatiguée après le travail, qu’elle rencontre des difficultés 
à remplir ses responsabilités familiales, des difficultés à se concentrer au travail 
ou des difficultés à coordonner diverses tâches.
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des schémas culturels, opportunités minimales) nécessaires à la satisfaction 
des premiers. Mais avant cela, une première étape importante avait été la 
distinction, introduite par Moser (1993) entre les besoins pratiques et les 
besoins stratégiques. Surtout ce sont les théories du développement humain 
qui avaient révolutionné le domaine en référence aux limites des mesures 
strictement économiques et des perspectives fondées sur les notions d’utilité 
et de choix rationnel. À cet égard, l’approche par les capabilités développée 
par Amartya Sen et ses collègues constitue une contribution majeure (voir en 
particulier Sen 1999 et Nussbaum 2000). Les capabilités, à savoir « la liberté 
de vivre la vie que l’on a des raisons de valoriser », mettent l’accent sur les 
opportunités et les facteurs qui les modulent, en considérant le point de vue 
de chaque individu dans son contexte. Les opportunités et leur concrétisation 
en bien-être dépendent des ressources individuelles, mais la concrétisation 
des opportunités est aussi fonction des préférences et du pouvoir d’action 
propres à chacun. Ainsi, c’est à la notion de vie florissante que se réfère le 
chapitre 3, selon le sens donné par Martha Nussbaum (2006), avec l’idée que 
les êtres humains doivent avoir la possibilité de s’épanouir à leur façon. Le 
bien-être est alors conçu dans ses dimensions multiples, aussi bien matérielles 
qu’émotionnelles ou relationnelles. Cependant, contrairement aux travaux 
de Martha Nussbaum, qui a formulé une liste des dix capabilités humaines 
centrales (Nussbaum, 2000)2, Amartya Sen estime que, même s’il existe des 
capabilités de base liées à la survie, les priorités sont à définir selon chaque 
situation. Une critique faite à l’approche par les capabilités est qu’elle ne 
considère pas les mécanismes psychologiques à l’œuvre ; Ian Gough (2017) 
propose ainsi d’intégrer les travaux de psychologie eudémonique, dans lesquels 
la notion d’autonomie est centrale (Ryan et Deci 2001).

En définitive, chacune des analyses de cet ouvrage appréhende diffé-
remment la qualité de vie, en fonction de la thématique considérée. Le 
chapitre 7 relatif aux migrantes ne considère pas directement le bien-être, 
mais la qualité de vie à travers la capacité de faire famille, alors que les autres 
analyses examinent la santé et/ou la santé émotionnelle. Dans deux cha-
pitres, ces dernières sont considérées comme des expressions synthétiques du 
2	 Avoir les moyens de vivre une vie de durée normale, de jouir d’une bonne santé, 

du respect de l’intégrité physique, d’avoir les moyens d’utiliser ses sens, son 
imagination, et de raisonner de façon véritablement humaine, d’éprouver des 
émotions et de l’attachement, et ce que Martha Nussbaum dénomme la raison 
pratique – à savoir la capacité de se forger une conception du bien et de la façon 
de construire sa vie –, d’affiliation, de vivre avec les autres, de se sentir considéré 
comme un être plein de dignité, d’avoir les moyens de se soucier des animaux et 
des plantes, les moyens de rire et de jouer, pouvoir participer aux choix politiques, 
avoir la liberté d’expression, des droits de propriété et de chercher un emploi 
(Nussbaum 2000 : 120-123).
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bien-être : d’autres caractéristiques – à savoir les opportunités ou les moyens 
qui modulent le bien-être – sont alors appréhendées comme des variables 
intermédiaires. Dans les autres contributions, ce sont plusieurs dimensions 
qui sont analysées comme des fins en soi, et non uniquement pour leurs 
effets sur la santé. Ainsi chaque chapitre élabore une problématique pour 
appréhender les opportunités de chaque individu à vivre une vie de qualité 
et pour examiner le rôle que jouent les diverses configurations familiales dans 
le contexte suisse. Avant de revenir sur les résultats des diverses analyses, il 
importe cependant de rappeler brièvement les spécificités du contexte suisse 
en matière de conciliation travail-famille, de partage des tâches au sein du 
couple, de conjugalité et de parentalité.

8.3   Le contexte de la Suisse

Même si des changements sont en cours, la Suisse conserve un système de 
valeurs qui encourage une distribution traditionnelle des rôles au sein des 
familles, ce que René Lévy dénomme le modèle « traditionnel moderne » 
(Lévy et Widmer 2013 ; Le Goff et Lévy 2016). Les lois reflètent ces valeurs 
peu progressistes (et inversement) ; les politiques familiales sont peu déve-
loppées et les infrastructures de garde et d’accueil des enfants restent encore 
largement insuffisantes, malgré une amélioration récente. Comme souligné 
dans le chapitre 4, le budget moyen alloué au soutien familial est dans le tiers 
inférieur des pays de l’OCDE, ce qui reflète notamment un système fédéral 
caractérisé par de grandes différences entre les cantons. Le congé maternité 
n’a été instauré qu’en 2005 et un congé paternité de deux semaines n’a été 
accepté en votation populaire que le 27 septembre 2020, tandis que le congé 
parental n’existe toujours pas. Les infrastructures de garde pour les jeunes 
enfants se développent en milieu urbain, mais elles ne couvrent pas tous les 
besoins : insuffisamment subventionnées, elles sont trop chères. Les horaires 
d’école restent le plus souvent incompatibles avec ceux des parents et les 
systèmes d’accueil des élèves sont insuffisants. Par conséquent, comme en 
2013, la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale reste difficile 
en 2018. Le niveau des salaires permet de vivre avec un seul salaire ou, en 
milieu urbain, avec un second salaire partiel, mais comme les professions 
féminines sont moins bien payées, ce sont les femmes qui diminuent leur 
temps de travail à l’arrivée des enfants. En 2019, seulement 14 % des mères 
d’enfants de moins de 13 ans ont un emploi à plein temps. En comparaison 
européenne, c’est en Suisse que l’on trouve la proportion la plus basse de 
couples où les deux parents travaillent à plein temps (juste après les Pays-
Bas). Si les hommes contribuent de plus en plus aux tâches domestiques et 
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aux soins aux enfants, des indicateurs plus fins montrent que les soins de 
base restent le plus souvent l’apanage des mères et que celles-ci jouissent de 
moins de loisirs (Koncilja-Sartorius et Sauvain-Dugerdil 2016) ; l’analyse de 
propos de jeunes parents met en évidence que le rôle du père est vu comme 
secondaire, en appui à celui de la mère (Sauvain-Dugerdil 2011).

Le couple marié reste la référence. Ce n’est que depuis 2014 que le père 
non marié peut transmettre son nom à son enfant et que les responsabilités 
parentales sont considérées de la même façon pour les couples mariés ou non. 
Par conséquent, les formes de vie familiale qui s’éloignent du modèle domi-
nant du couple marié restent minoritaires. La cohabitation avant le mariage 
est largement répandue, mais les naissances hors mariage restent relativement 
peu fréquentes, surtout en milieu rural. Les divorces sont fréquents (en 2018, 
40 % des mariages se terminent par un divorce) ; leur niveau correspond à la 
moyenne européenne ; après une croissance similaire entre 1970 et 2000, ce 
niveau est resté stable depuis vingt ans. Mais, après la séparation, les mères 
continuent d’assumer le plus souvent la garde physique des enfants, la garde 
partagée restant peu fréquente (5 % pour un partage 50/50, rarement pour 
les tout-petits).

Les difficultés que rencontrent les jeunes parents se reflètent par un report 
de la constitution de la famille – l’âge au premier enfant est le plus élevé des 
pays de l’OCDE – et une proportion importante de personnes restent sans 
enfant. La Suisse est aussi le seul pays d’Europe dont le taux de fécondité 
est stable à un niveau très bas (1,5 enfant par femme) depuis quarante ans.

8.4   Les liens entre configuration familiale  
et qualité de vie dans le contexte suisse

On s’interroge, dans ce volume, sur la qualité de vie, dans le contexte suisse, 
des personnes vivant en situations familiales qui s’écartent de la norme de 
la famille composée d’un couple marié dans laquelle l’homme est le gagne-
pain principal ou de celles qui appartiennent aux minorités migrantes. On 
peut se demander si ces situations minoritaires résultent de choix de vie liés 
à des valeurs plus progressistes ou à des contraintes – en d’autres termes, si 
ces personnes jouissent ou non des ressources qui permettent de vivre la vie 
de leur choix. Certes, les personnes sans enfant et les divorcés ayant opté 
pour la garde partagée se caractérisent par un niveau de formation plus élevé, 
mais les couples à deux temps plein ne se distinguent pas, à cet égard, des 
couples traditionnels où seul le mari travaille à temps plein. D’autre part, 
les femmes cohabitantes ont un taux d’emploi supérieur à celui des femmes 
mariées. On peut donc penser que ces personnes ont des ressources leur per-
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mettant de vivre une vie de qualité, par exemple en externalisant certaines 
tâches domestiques. Toutefois, comme elles ont souvent des responsabilités 
professionnelles plus élevées, concilier vie familiale et vie professionnelle 
peut aussi impliquer des tensions qui affectent leur qualité de vie. Quant au 
groupe des migrants, il a clairement des ressources moindres (en moyenne), 
même si on observe une grande hétérogénéité. En outre, il semblerait que 
les couples non mariés et les personnes sans enfant auraient des valeurs plus 
égalitaires, ce qui entraînerait des attentes plus fortes en matière de partage 
des tâches et de conciliation entre vie familiale et professionnelle, donc une 
moindre satisfaction d’existence. Ainsi les personnes qui adoptent des com-
portements minoritaires appartiendraient à des milieux ayant des ressources 
qui leur permettraient de jouir d’une bonne qualité de vie, mais en adoptant 
des attitudes et comportements qui s’écartent des normes, ils rencontreraient 
des difficultés qui affecteraient leur bien-être (Cialdini et Goldschen 2004 ; 
Stavrova et Fetchenhauer 2014). Notre hypothèse est que, dans le contexte 
suisse, les individus vivant dans des situations familiales minoritaires, même 
si elles ont plus de ressources, auraient une moins bonne qualité de vie.

Le chapitre 2 montre que le statut matrimonial et parental influence le 
partage des tâches domestiques, le taux d’activité des conjoints et l’occurrence 
de conflits conjugaux, ainsi que le bien-être émotionnel. Dans les couples 
cohabitants – surtout ceux avec enfants –, les tâches seraient partagées plus 
égalitairement que dans les couples mariés ; en outre, les modèles non standard 
d’activité (temps partiel chez les hommes et temps plein chez les femmes) 
y apparaissent un peu plus fréquemment. Les taux d’activité modulent par 
ailleurs la capacité à concilier vie familiale et professionnelle, qui elle-même 
influence les émotions, lesquelles affectent les conflits conjugaux. Le lien 
entre le statut matrimonial et la santé émotionnelle ne serait donc pas direct, 
mais agirait à travers la capacité à concilier vie familiale et professionnelle.

Après le mariage, la deuxième grande transition familiale est le passage à 
la parentalité. Comme le montre le chapitre 3, les jeunes parents rencontrent 
plus de difficultés économiques, ressentent plus de pression au niveau des 
tâches familiales, le partage des tâches au sein du couple est plus inégalitaire 
et les conjoints sont plus souvent en désaccord. Ces difficultés à gérer le 
quotidien ne se répercutent cependant pas sur leur santé : leur santé perçue 
et leur propension à avoir des émotions négatives ne diffèrent pas de celles 
des personnes sans enfant. Avoir eu ou non des enfants n’affecte pas non 
plus la santé et les émotions plus tard dans la vie, au stade du nid vide, ni la 
situation économique ; en revanche, les personnes de plus de 50 ans n’ayant 
pas eu d’enfant ont un réseau social significativement plus réduit que celles 
qui ont eu des enfants. Les enfants joueraient donc un rôle de ressource pour 
construire un réseau social durable.
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Le chapitre 4, relatif au bien-être selon le taux d’occupation des deux 
conjoints avec enfants de moins de 13 ans, met en évidence des différences 
de genre importantes, mais qui tendent à se résorber. En 2013, la santé des 
hommes est moins bonne lorsque les deux conjoints travaillent à plein temps 
que lorsque la femme travaille à temps partiel. La santé des femmes apparaît 
au contraire meilleure lorsqu’elles ont une occupation à plein temps (modèle 
du double plein-temps ou lorsque la femme travaille à plein temps et son 
conjoint à temps partiel). La comparaison de ces résultats avec ceux de 2018 
semble montrer une certaine normalisation du modèle du double plein-temps : 
pour les hommes et les femmes dans cette configuration, la santé ne diffère 
pas significativement du modèle traditionnel de « Monsieur Gagne-Pain », qui 
aurait donc perdu son avantage. En 20183, en matière de satisfaction de la 
vie qu’ils mènent, les hommes dans le modèle du double plein-temps ne se 
distinguent pas non plus de ceux du modèle traditionnel et, pour les femmes, 
la satisfaction est même supérieure dans le modèle du double plein-temps.

La thèse selon laquelle le divorce a encore un effet différent pour les femmes 
et les hommes en Suisse n’est que partiellement vérifiée dans le chapitre 5. 
Malgré l’accroissement de la participation féminine au marché du travail, le 
divorce affecte négativement le bien-être économique des femmes ; et malgré 
un revenu supérieur, la situation financière des hommes divorcés est égale-
ment affectée à cause des pensions versées à leur ex-compagne. De même, 
le bien-être émotionnel semble être influencé négativement par le divorce 
de façon similaire pour les hommes et pour les femmes. Globalement, ces 
résultats sont stables entre la cohorte de divorcés des années 1990 et celle 
des années 2010 : la situation des divorcés ne s’est donc pas améliorée, mais 
les différences de genre sont moins grandes qu’attendues.

Le chapitre 6 a examiné la qualité de vie des pères et mères séparés selon 
le type d’arrangement en matière de garde des enfants, sujet peu présent dans 
la littérature, qui s’est surtout penchée sur le bien-être des enfants. Les cher-
cheuses comparent les parents ayant adopté la garde partagée (pour au moins 
30 % du temps) avec ceux qui exercent un droit de visite, assument seuls la 
garde des enfants ou n’ont ni droit de visite, ni droit de garde. L’hypothèse 
selon laquelle le bien-être des parents séparés serait meilleur lorsque la garde 
des enfants est partagée n’est vérifiée que partiellement, à savoir uniquement 
parmi les parents de niveau de formation supérieur. Cette tendance est très 
probablement liée aux ressources financières et relationnelles nécessaires à la 
gestion d’une garde partagée.

L’analyse de la situation des migrantes réalisée au chapitre 7 avait pour objet 
non pas l’examen de leur bien-être en tant que tel, mais celui de leur capacité à 
faire famille. Les résultats montrent que les migrantes – malgré l’hétérogénéité 
3	 Question qui n’a pas été posée en 2013.
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de leurs caractéristiques – se distinguent globalement des personnes nées en 
Suisse par un calendrier de constitution de la famille différent. Le mariage 
et la première naissance sont plus précoces, mais l’espacement est plus long 
entre la première et la deuxième naissance (alors que la descendance finale est 
similaire). Les premières étapes de la vie familiale coïncident généralement 
avec la migration. Leur précocité refléterait des valeurs plus familialistes 
(particulièrement parmi les femmes de formation moins élevée), mais pro-
bablement aussi l’importance de l’enfant pour migrer, voire pour s’intégrer 
dans la société d’accueil. En revanche, le retard de la deuxième naissance (et 
un taux plus élevé d’enfants uniques chez les moins qualifiées) exprimerait les 
difficultés matérielles que rencontrent les migrantes, qui jouissent de moins 
de soutien social, rencontrent plus de difficultés financières et travaillent plus 
souvent à plein temps.

8.5   Une hypothèse largement validée,  
mais des données limitées

L’hypothèse centrale de ce volume, selon laquelle les personnes dans des 
situations familiales minoritaires auraient, en Suisse, une moins bonne qualité 
de vie semble assez largement vérifiée dans les travaux présentés ici. Axé sur 
le modèle traditionnel de répartition des tâches (« Monsieur Gagne-Pain ») 
et d’unions formalisées par le mariage, le contexte institutionnel suisse rend 
les conditions de vie plus difficiles à ceux qui s’en écartent. Ainsi, l’analyse 
de l’EFG 2013 montre que, comparés aux couples mariés, les parents coha-
bitants ont une qualité de vie moindre et les couples cohabitants sans enfant 
ont moins d’émotions positives ; cette situation défavorable résulterait avant 
tout de la plus grande implication des femmes en union libre sur le marché 
du travail et de leur difficulté à gérer le double fardeau professionnel et 
domestique. Toutefois, les études montrent des indices de changements. Par 
exemple, le modèle du double plein-temps, qui met donc en question le rôle 
masculin traditionnel, apparaît favorable à la santé des femmes dès 2013, ce 
qui pourrait refléter l’évolution récente des possibilités de garde extrafamiliale ; 
à cette date, les hommes dans la situation de « Monsieur Gagne-Pain » sont 
affectés négativement, mais cet effet négatif de l’écart à la norme a disparu 
en 2018. De même, les sentiments négatifs exprimés en 2013 par les femmes 
de 50 ans et plus sans enfant avaient disparu en 2018.

Les travaux présentés ici mettent en lumière le rôle central joué par la 
capacité à concilier vie familiale et vie professionnelle. Cette capacité et, plus 
largement, la qualité de vie dans les différentes configurations familiales restent 
modulées par les ressources relationnelles et économiques. Dans les données 



241

de 2013 et de 2018, malgré les charges accrues qu’ils ressentent au quotidien, 
les parents ne se distinguent pas des personnes sans enfant des mêmes classes 
d’âge en matière de santé autodéclarée ou de sentiments négatifs (même si 
Mickuka et Rizzi 2019, dans le suivi longitudinal réalisé avec les données du 
panel suisse des ménages ont mis en évidence une diminution temporaire de la 
satisfaction de l’existence après la naissance du deuxième enfant). Cependant, 
lorsque les personnes sans enfant avancent en âge, elles seraient moins intégrées 
socialement : les enfants constitueraient donc une ressource pour l’insertion 
sociale. Des déficits de ressources socioéconomiques et relationnelles semblent 
être au centre du désavantage des migrantes et des personnes divorcées. Dans 
le cas des migrantes, les obstacles à faire famille, exprimés par le report de la 
deuxième naissance, résulteraient de leurs moindres ressources financières, 
mais aussi relationnelles. De même, les analyses montrent que le divorce a 
un effet négatif sur le bien-être et que cet effet ne semble pas avoir diminué 
lorsque l’on compare les divorcés des années 1990 et ceux des années 2010. 
En revanche, l’absence de différence de genre, tant pour l’incidence écono-
mique qu’émotionnelle, est à souligner ; on peut la mettre en lien avec les 
dispositions législatives dans ce domaine – transferts financiers, suppression 
de la notion de faute et recours croissant à des procédures par consentement 
mutuel, entre autres. Enfin, l’observation selon laquelle, en 2018, la garde 
partagée des enfants n’améliore le bien-être émotionnel que parmi les divor-
cés ayant fait des études supérieures révèle à quel point l’organisation d’un 
partage satisfaisant de la garde exige des ressources et matérielles, mais aussi 
– très probablement – cognitives et émotionnelles.

Ce sont donc tout un ensemble de difficultés que rencontrent les familles 
hors norme dans le contexte suisse, caractérisé par des politiques familiales 
peu développées et une législation qui reste ancrée dans le modèle de la 
famille traditionnelle. Cela se reflète en particulier dans les différences de 
genre, notamment concernant les effets des modalités du taux d’activité 
professionnelle. Au-delà de la validation de ce qui était notre hypothèse prin-
cipale, les analyses présentées dans ce volume mettent toutefois en évidence 
la complexité du lien entre la situation familiale et la qualité de vie et, par 
conséquent, la nécessité de ne pas les interpréter en termes de simple causalité 
linéaire et immédiate. Elles soulèvent en particulier trois questions : le sens 
de la causalité potentielle, l’horizon temporel des effets et l’occurrence de 
facteurs intermédiaires (ou chaînes de causalité).
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8.5.1   La configuration familiale : cause ou conséquence  
de la qualité de vie ?

À part le cas du rôle relativement clair de l’effet des contraintes propres à la 
situation des migrants sur leur calendrier familial, on peut s’interroger sur la 
direction de l’association entre la configuration familiale et le bien-être indi-
viduel. En particulier, la moins bonne santé des couples peu actifs – à savoir 
ceux dont le taux d’activité commun ne dépasse pas un temps partiel (observé 
uniquement en 2018) – pourrait être la cause et non la conséquence de leur 
faible engagement professionnel ; de même, la santé déficiente du mari pourrait 
être à l’origine d’une situation dans laquelle la femme est le gagne-pain. Pour 
pallier ce problème, les auteurs du chapitre 4 ont mis en œuvre une approche 
par variable instrumentale, fréquemment utilisée en économie, mais encore 
peu en sciences sociales. Afin de contrôler les résultats pour le fait que les 
personnes souffrant de maladies chroniques ou de limitations fonctionnelles 
ont rarement une activité à temps plein, les différences de bien-être et de 
santé autodéclaré dans les couples à deux temps plein ne sont mesurées que 
pour des individus sans maladies chroniques ni limitations. Toutefois, on 
ne peut pas exclure que des différences de santé plus fines puissent moduler 
les taux d’activité et expliquent ainsi les variations observées. On peut aussi 
se demander si la santé des parents n’est pas un des facteurs permettant une 
garde partagée, ce qui expliquerait le léger avantage en matière de santé parmi 
les couples en garde partagée. De même, la garde partagée génère des coûts ; 
par conséquent, les moindres difficultés financières des personnes dans cette 
situation pourraient être l’expression de leurs ressources antérieures. Plutôt 
qu’une relation de cause à effet, il faut donc envisager des systèmes de cau-
salités multiples et bidirectionnelles.

8.5.2   Chaînes de causalité

D’une façon ou d’une autre, les différents chapitres de ce livre ont pris en 
compte les interactions entre les diverses caractéristiques des individus et leur 
qualité de vie. Les différentiels selon les ressources socioéconomiques et le 
stade dans le parcours de vie – en particulier le niveau d’éducation et l’âge, 
ainsi que, selon les thématiques, le statut conjugal et parental – sont pris en 
compte comme variables de contrôle. Les analyses examinent les corrélations 
entre les configurations familiales et diverses dimensions de la qualité de vie, 
selon la problématique traitée, mais seul le chapitre 2 considère réellement 
les chaînes de causalité et distingue ainsi les effets directs et indirects. Dans 
tous les chapitres, en revanche, la capacité à concilier vie familiale et vie 
professionnelle est au centre du questionnement, dans un contexte où l’arri-
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vée de l’enfant accroît les inégalités au sein du couple. Ainsi, le partage des 
tâches paraît plus égalitaire dans les couples sans enfants, surtout pour les 
couples non mariés. On peut aussi supposer qu’une certaine normalisation 
du double plein-temps chez les jeunes parents pourrait être le résultat d’une 
amélioration, même faible, des infrastructures de garde. Toutefois, l’analyse de 
réseau bayésien du chapitre 2 montre précisément le rôle central de la capa-
cité à concilier travail et famille comme médiateur du taux d’activité sur les 
émotions positives et négatives. Le statut conjugal et parental n’influencerait 
pas directement le bien-être émotionnel, mais il agirait à travers son effet sur 
les taux d’activité et la conciliation.

8.5.3   Effets à court terme et à long terme

Par ailleurs, l’analyse de la qualité de vie des personnes sans enfant met en 
évidence la nécessité de distinguer effets immédiats et effets de longue durée. 
Ainsi, les difficultés que rencontrent les jeunes parents dans la gestion du 
quotidien, la répartition des tâches et la gestion du couple n’affecteraient pas 
leur santé et leur bien-être à court terme ; cependant, avoir des enfants repré-
senterait une ressource pour un meilleur ancrage social dans les phases tardives 
de l’existence. Comme a souligné aussi Thomas Hansen (2012), il convient 
donc de distinguer l’incidence des enfants sur le bien-être du moment et leur 
rôle – plus durable – sur le sens donné à l’existence et sur l’ancrage social.

***
Pour conclure, le questionnement relatif aux conditions qui permettent à cha-
cun de vivre une vie de qualité implique de réfléchir à la notion de qualité de 
vie et à la façon de la mesurer. La notion de vie florissante et, plus largement, 
l’approche par les capabilités et d’autres métathéories proches comme celle des 
besoins humains proposent des cadres pertinents, en particulier parce qu’elles 
impliquent de prendre en compte les dimensions multiples du bien-être et 
de ses déterminants, ainsi que leur ancrage dans les réalités des individus.

Un des enjeux centraux est également de disposer des données adéquates. 
Comme le rappelle le chapitre 1, la première enquête nationale sur la famille 
date de 1994 et depuis celle de 2013, elles font partie des enquêtes thématiques 
du système de recensement fédéral de la population, ce qui témoigne bien de 
l’intérêt politique croissant pour les questions familiales. Ainsi, tous les cinq 
ans, des données sont disponibles au niveau national. Dans la perspective 
des programmes européens, depuis les enquêtes sur la famille et la fécondité 
des années 1990 (programme FFS auquel la Suisse avait participé) jusqu’au 
Gender and Generation Programme (GGP), les enquêtes ont évolué de contenus 
surtout factuels vers l’inclusion d’un nombre croissant de modules sur les 
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dimensions relationnelles, les perceptions, les émotions et le bien-être. Une 
série de questions des enquêtes suisses de 2013 et 2018 ont adopté les mêmes 
formulations que celles du GGP, avec des variations légères et, surtout, un 
décalage temporel qui rendent cependant la comparaison impossible. Mais 
la Suisse ne participe pas aux GGP, dont le concept de suivi longitudinal en 
trois vagues a été jugé trop lourd pour être intégré à son système de recen-
sement. Enquêtes transversales, les EFG fournissent l’image de la situation 
du moment, complétée par quelques questions rétrospectives ou relatives 
aux habitudes (« en général », « pendant une certaine période »). Ces données 
fournissent donc, tous les cinq ans, un tableau de la diversité des situations 
et comportements familiaux très utile pour orienter les politiques. Comme 
le montrent les analyses présentées dans ce livre, ces informations factuelles 
peuvent être croisées entre elles et avec le vécu perçu des gens. Toutefois, 
ces données transversales et calibrées ne permettent pas une compréhension 
fine des déterminants des situations, donc des causes des inégalités et de leur 
cumul au long de l’existence. Seules des données longitudinales permettraient 
d’étudier les causalités complexes et les bifurcations résultant de processus 
lents de cumul des avantages et désavantages tout au long du parcours de 
vie. Nous ne pouvons donc que regretter que le programme des EFG n’ait 
pas été conçu dans une perspective longitudinale.

L’exemple des EFG illustre la contradiction fondamentale entre, d’une 
part, le besoin politique de données représentatives et actualisées au niveau 
des grandes régions et, d’autre part, le besoin des chercheurs relatif à une 
palette d’informations qui se recoupent et qui soient longitudinales, afin de 
mieux comprendre les évolutions des comportements et les sources d’inéga-
lités. Au niveau national comme international, les institutions de statistique 
en charge des grandes enquêtes doivent relever le défi majeur de la lassitude 
des répondants face à la pléthore d’enquêtes, sans amputer la finesse des 
informations récoltées. La tendance est donc de diminuer l’investissement 
demandé à la personne qui répond, en limitant la durée du questionnaire, 
en réduisant et en simplifiant les questions. Une des pistes envisagées est le 
développement des enquêtes en ligne, ou partiellement en ligne, mais cela 
demande des efforts particuliers d’explication des objectifs du projet et de 
formulation des questions pour qu’elles soient compréhensibles par tous. La 
coordination et la complémentarité entre les différentes enquêtes nationales, 
les données d’état civil et les divers registres est également essentielle. Dans la 
ligne des évolutions qu’ont connues la plupart des recensements nationaux, 
passant d’un dénombrement exhaustif à un relevé structurel complété par 
des enquêtes thématiques, on pourrait imaginer des enquêtes mixtes alliant 
un noyau factuel réduit (éventuellement généré à partir de registres de 
population), des modules thématiques avec des questions plus ouvertes et un 
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troisième niveau, qualitatif. La création d’un registre de population contenant 
les informations de base disponibles dans les diverses administrations ou de 
mécanismes facilitant l’appariement des données de diverses sources publiques 
et privées implique néanmoins de mettre en place des outils efficaces de 
protection des données pour respecter les droits en matière de vie privée4.

Nous sommes donc face à une remise en question de cette industrie des 
enquêtes, qui s’est développée au niveau international comme à l’échelle natio-
nale, et qui produit une pléthore d’informations souvent sous-exploitées et 
engendre la lassitude des répondants. De telles enquêtes sont nécessaires pour 
fournir des informations fines permettant d’orienter les politiques familiales 
et pour servir de cadre au développement des hypothèses de recherche. Cet 
ouvrage montre bien l’intérêt, pour les chercheurs, de données offrant une 
image des réalités nationales. Toutefois, il met aussi en évidence les limites 
de données transversales, quand il s’agit d’analyser les changements en cours 
et les sources des inégalités sociales croissantes, puis d’esquisser des pistes 
pour les alléger. Les solutions au problème de la lassitude des répondants, 
aux difficultés inhérentes à la mise en place d’enquêtes longitudinales et aux 
limites de relevés statistiques sont à rechercher dans des approches plus locales, 
plus personnalisées et plus participatives. Une véritable coconstruction des 
enquêtes avec les acteurs concernés, y compris les répondants, permettrait 
à ces derniers de mieux comprendre l’utilité des informations collectées, ce 
qui rendra plus facile leur fidélisation. Plus généralement, cela aidera aussi à 
mieux répondre aux enjeux politiques et aux besoins de la recherche.
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